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Les Services du Contrôle Supérieur de l'Etat constituent une
administration particulièrement mouvante, à en juger par l'abondance
des textes qui les organisent et les réorganisent.

De prime abord on peut prendre les textes les plus récents
comme étant ceux qui régissent l'Institution. Mais dans tous les cas,
ceux-ci s'avèrent être incomplets, parce que beaucoup de
dispositions, techniques, légales ou réglementaires relèvent des
textes antérieurs qui restent en vigueur grâce au principe de
l'annulation des dispositions antérieurescontraires.
Ainsi les dispositions complémentaires ou différentes, qui ne sont pas
contraires demeurent en vigueur.

La conséquence immédiate de ces dispositions finales et transitoires
est la nécessité d'une compilation chronologique des textes pour
avoir une perception claire et exacte des Services du Contrôle
Supérieur de l'Etat.

Le présent recueil de textes ( 3e édition) qui complète et met à
jour le recueil de Monsieur Jean Pierre RIVIECCIO, alors professeur
à l'ENAM, intitulé: TRENTE ANS DE CONTROLE D'ETAT AU
CAMEROUN 1958-1988. mai 1990 - 210 pages, est un outil interne
de travail qui peut être techniquement amélioré pour bénéficier d'une
plus grande diffusion et répondre aux exigences du Premier Ministre
Chef du Gouvernement exprimées dans la circulaire n°005/PM du 21
juillet 2000, relative à l'élaboration des recueils de textes par les
Départements Ministériels.

L'auteur a cru devoir y insérer la constitution de 1996, parce
qu'elle partitionne désormais l'Institution Supérieure de Contrôle des
Finances Publiques, en remettant à la Chambre des Comptes de la
Cour Suprême, les missions de contrôle et de jugement des comptes
qu'ils ont assumés depuis 1969.

De même, la présence de la loi n°2003/005 du 21 avril 2003
fixant les attributions, l'organisation et le fonctionnement de la
Chambre des Comptes de la Cour Suprême paraît indispensable
pour une meilleure compréhension des Services du Contrôle
Supérieur de l'Etat désormais identifiés comme l'INSTITUTION
SUPERIEURE DE CONTROLE DES FINANCES PUBLIQUES,
malgré la suppression de la Division d'apurement des comptes dont
les missions ont été reprises par la Chambre des Comptes.



Le Conseil de Discipline Budgétaire et Comptable créé par
l'Ordonnance n°62/OF /4 du 7 février 1962 est devenu Conseil de
Discipline Budgétaire et Financière.

Le renforcement de la fonction contrôle se manifeste par la
diversification de la typologie des contrôles, mais également par le
renforcement des structures notamment la duplication de la Division
des Inspections et une orientation évidente vers la modernisation des
missions de l'Institution avec la création d'une section des nouvelles
technologies de la communication et une section du contrôle de
l'environnement.

Ce recueil se présente enfin comme une histoire des Institutions qui
peut inspirer ou interroger l'avenir. L'interrogation la plus évidente
aujourd'hui est certainement donnée par Instruction n° 4/CAB/PR du 8
avril 1965 sur les relations entre la Direction Générale du Contrôle c|e
l'Etat et la Cour Fédérale des Comptes, qui devrait voir naître son
contemporain : un texte régissant les relations entre les Services du
Contrôle Supérieur de l'Etat et la Chambre des Comptes de là Cour
Suprême.

NDJOM NACK Elie Désiré
Inspecteur Principal des Régies Financières

Inspecteur d'Etat
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(Règles de Contrôle de l'emploi des deniers publics)

«aa »j.-i W^?§P^ta^-J:énéral» : L'-^xîcnmtairt c*»*»* d~ a«.«—«M 0-
SiîSîîn n.^o^f?^0^1?^11,6 ^.Fade Xe Plus élevé du Trésor du Ca-]meroun Occidental quelle que soit son application.

COMPTABLES DES DENIERS PTTRT.Tn.es

Tout Chef de Service régisseur de Caisse d'Avance» Percep
teur ou autre agent du Cameroun Occidental, dont la tâche implique
une responsabilité en matière de deniers publics du Oameroun Occiden-
tai.

a)

DENIERS PUBLICS DU CAMEROUN OCCIDENTAL

Les recettes publiques de l'Etat fa Cameroun Occiden-
tal ;

b) - tout fonds détenu temporairement ou non au titre de
ses fonctions par tout fonctionnaire camerounais agissant en tant
qu^Agent du Gouvernement du Cameroun Occidental^ soit seul, soit con
jointement avec une autre personne, fonctionnaire ou non du Camerour
Occidental*

COMPTi>BLE-JlATIERES

Tout fonctionnaire du Cameroun Occidental responsable des
matières ou tout article appartenant à l'Etat du Cameroun Occidental

Article 5.- (1) Le Premier Ministre nomme un agent au poste de "Di
recteur^e!'Audit" du Cameroun Occidental ; le traitement annueTdu
directeur de 1-Audit s'élève à 1.586,084 francs montent imputé et ré
gle sur le Consolida-ed Revenu Fund (Ponds consolidé des Recettes) <v.
Cameroun Occidental.

TR.64/1226.-

(2) L'agent qui, au momer4* de l'entrée en vigueur de la
présente Loi. occupe le poste de "Principal Auditor" (Agent Princi
pal de Contrôle) sera censé avoir été nommé Directeur de l'Audit en
vertu du prient article,

(3;
p) I»e Premier Ministre peut nommer toute personne qu'il

estime souhaitable pour aider le Directeur de l'Audit en vertu de
ses tâches.

(4) Si dans un texte adopté par l'Assemblée Législative du
Cameroun Occidental, ou ayant force de loi, et en vigueur immédiate
ment avant la promulgation de la présente loi, il est fait référenc
au principal auditor, soit nommément soit par des expressions dési
gnant nécessairement l»ngcrtt lo pliui ittivti du ' .;rv/ico de l'Audit, du Gomo-
roun Occidental,caa sét4tmictL- :; rant inti:rpr0t-ô*ti3 comme désignant le Diret
teur de l'Audit du Cameroun Occidental* /
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Article 4— ri) t> nirocteur de 3•Audit est,,nomme pqur uns; durée in-
^terminée *vSeul le lT^i«r Ministre peut, mettre fin a ses fonctions,
en vertu d'une résolution apjwwéi par deux tiers au moins des mem-,
bres de l'Assemblé® Léglslativot

article 5>~ En'.cas de vacance du'poste'de Directeur de l'Audit p^pur"
jtuse' de'décè?, jnise à la retraite, démission ou pour tout autre cau
se, le Premier Ministre norae une personne pour pourvoir le Bpsté.

Article 6.- (1) Si, de l'avis'du Premier Ministre, le Directeur de
T'-Audit n'est pas en mesure pendant une certaine période de s acquit
ter de sa tâche par suite d'absence ou de maladie ou pour tout autre
raison, le Premier Ministre peut nommer quelqu'un pour faire fonction
de Directeur de l'Audit pendant la période considérée*

(2) Dana xa cas de- vacance du poste de Directeur de l'Au
dit, le Premier Sinistre peut nommer une personne pour remplir les
fonctions de Directeur de 1-audit en attendant la nomination du véri
table titulaire conformément aux .dispositions de l'Article 5.

Article 7*- (1) Au nom de l'Assemblée Législative, le Directeur de
1»Audit examine et vérifie.les comptes de tous les corupt;ables_cj__ae

;res

Matières ou.autres'.biens appartenant à l'Etat"^J^^^OMlSHSHlSâ?-*
Il est entendu", toutefoiS qu'à l'exception des cas où sVapr-.

pliquent les dispositions* ds.l'Article S, le. Directeur de l'Audi*
n'examine et ne vérifie les captes d'un agent fédéral ou régional;
que dans la'«épure où losdits coûtes portent sur les deniers publics
ou autres biens du Cameroun Occidental.

(2) Le Directeur ce 1:Audit -doit .s'assurer ;

a) - que boute précaution a été prise en vertu de protéger
le recouvrement' des; deniers publics dix Cameroun Occidental dans le
respect de la: loi et; conformément è. toutes..directives ou instructions
y afférente® ;

b) - que toutes les sommes affactées ou dépensées de quel
que- autre manière ont été utilisées à la fin ou aux fins visées par
l'assemblée Législative du Cameroun Occidental- au moment du vote du
budget, et que la dépensa est conforme à la décision qui l'a engagée ;

c\ _ qu'il existe des règlements convenables à l'intention
des comptables-matières et que ces règlements ont -bien été respectes.

(3) Le Directeur de l'Audit peut autoriser un agent quelcon
que de son service à accomplir tout acte dont, en -vertu de la présen
te loi ou de toute entre ordonnance ou loi en vigueur au moment de
la promulgation du présent texte, l'exécution lui;incombe, a 1 excep
tion toutefois des visas des comptes et de la signature des rapports
mentionnés à l'Article W*

(4) 11 ne peut-''être demandé au Directeur de l'Audit d en-
idre un examen dûS^oo.i*ptes oui aurait le caractère d'un contrô-
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(^ Xi »* peut Stre demandé au Directeur de l'Audit d'exé
cuter des taches ne relevant pas de son demaine de compétence.
Appelé 8.- Supprimé.

N^giT. Il s'agit de la Fédération du Nigeria.
(2\ Dans les exercices (3e ses fonctions, et vertu des dis

position du présent article, le Directeur de l'Audit :
a) - exerce à l'endroit dç ces organismes, de leurs mem

bres aKents ou employés, et à sa discrétion, les pouvoirs qui lui
sont^conlêrls au?îrticles 7 et 12 de la présente loi enceoui con
cerne les deniers publics du Cameroun Qccidental *t les Fonction
naires dudit Etat.

fonct:

Kà examiner et vérifier en conformité des^dispooj^on^du^re.
sent-«fcicle ; cette personne ou ce tortionnaire » .~ - - -
les modalïfêe indiquées par ce dernier.

Il est entendu toutefois que cette autorité ne pourra être
conféréoà un foiictiowtôira «an* l'accord du Chef de service où tra
vaille ce dernier.

(5) le Directeur de l'Audit fait rapport sur l'examen et
la vérification des comptes mentionnés au présent article et trans
met son rapport au Secrétaire d'Etat aux Finances du Cameroun Occi
dental pour présentation à l'Assemblée Législative, sous les deux
réserves suivantes :

(I) Le Secrétaire d'Etat aux Finances du Cameroun Occider
tal recueille les observations des membres des organismes intéres
sés sur toute quqstion soulignée par le Directeur de 1 Audit dans t
son rapport ; ces observations doivent être présentées a l'Assembler
en même temps que ledit rapport.

(II) Si le Directeur de l'Audit estime que le retard ap
porté à la présentation de son rapport dépasse les limites raison
nables, il transmet le rapport au président de l'Assemblée Législa
tive pour présentation à cette dernière.

(IV) Un organisme dont les comptes ont été vérifiés con
formément aux dispositions du présent article est redevable attitré
d'honoraires d'un montant approuvé par'le Premier Ministre siégeant
en Conseil ; ce montant doit être versé au compte des recettes pu
bliques du Cameroun» Ono.idental*
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Article 10.- Le Tromier Ministre peut nommer le Directeur de l'Audit
agent de contrôle des comptes d'une administration locale conforme-

;:'ment aux lois régissant la vérification des comptes des collectivi
tés, s'il en existe au moment considéré ; dans ce cas, le Directeur
de l'Audit est investi des pouvoirs et obligations que ces lois con
fèrent ou imposent à l'agent de contrôle en plus des pouvoirs qui
lui sont conférés ou imposés par les dispositions des articles / et
12 de la présente loi à propos des comptes de l'Etat du Cameroun Oc
cidental.

Article 11..- Lorsque le Directeur de l'Audit estime que des irégu-
larites se sont produites dans le recouvrement, la garde ou la dé
pense des deniers publics du Cameroun Occidental, ou dans la prise
en charge, la conservation, l'émission, la vente, le transfert ou^ia
sortie des timbres, titres, matières ou autres biens appartenant a
l'Etat du Cameroun Occidental, ou dans les comptabilités se rappor
tant à ces opérations, il doit immédiatement signaler la chose au
Premier Ministre ou au Secrétaire d'Etat aux Finances, selon le cas
laissé à son appréciation.

Article 12.- (1) Dans l'exercice de ses fonctions définies par la
présente 'loi, le Directeur de l'Audit peut :

a) - demander à tout agent du Cameroun Occidental de four
nir immédiatement toute explication et tout renseignement nécessaires
à l'exécution de ses tâches ;

b) - autoriser un agent du Cameroun Occidental à mener en
son nom une enquête, un examen ou une vérification ; cet agent doit,
dans ce cas, faire rapport eu Directeur de 1'Audit.

Il est entendu toutefois que le Chef de service où tra
vaille l'agent en question doit mener son accord.

c) - faire effectuer gratuitement des recherches dans tous
les livres, documents ou archives d'un organisme public et en faire
prendre des extraits ;

d) interroger sous la foi du serment ou sous la forme
diune "déclaration" ou "affirmation" (par les P»8^?»^™?*?£

de l'Audit est habilité à recevoir ces serments, déclaration ou af
firmation) toute personne qùiil estime utile d'entendre sur -tous les
autres faits et toutes circonstances dont la connaissance est mais-

..pensable à l'exercice des fonctions qui lui sont dévolues.

e) - déposer auprès de 1»Attorney-Général du Cameroun Oc
cidental une note écrite sur toute question çoncor^-nt 1 interpré
tation d'une ordonnance, d'une loi ou d'un, règlement ^an*J^3£.Q

|aux pouvoirs du Directeur de l'Audit ou à l'exécution de ses tacn*,s,
tl'Attorney Général du Cameroun Occidental doit alors donner par
•perit son opinion sur note.

(2) - Dans les exercices des fonctions 9«i ?•«} ^J^ÏÏT
Pues au terme de la présente loi, le Directeur de 1 Audit ou toute

;, Personne autorisée par lui, peut se faire présenter tout livre de
-comptes et autres écritures d'un comptable manipulant des denier.
.Publics du Cameroun Occidental, de même, il peut aussi examiner les
Encaisses, timbres, titres, matières et autres r..cns du Cameroun
occidental se trouvant dans la p- cession dudrf comptable.



REPUBLIQUE PU CAMEROUN

PRESIDENCE DE JA REPUBLIQUE

PAIX - TRAVAIL - PATRIE

IL01 N° 61/6 du 4 AVRIL 1961

créant un tribunal criminel spécial

VU la Constitution du 4 Mars i960 ;

L'Assemblée Nationale a délibéré et adopté

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :

CHAPITRE i I

DU TRIBUNAL CigjïDTgL . SPECIAL.,

Article 1er.- Il est institué un tribunal criminel spécial compétent pour
connaître :

1°- des soustractions commises par les dépositaires ou comptables publics
prévues par les articles 169 à 172 du Code Pénal

2°- des abus de confiance qualifiés d'un montant supérieur à 1 Billion de
francs CFA commis au préjudice de toute personne.

3°~ des crimes et délits connexes.

Article 2.- Le tribunal criminel spécial siège à Yaoundé. Il peut siéger en audience
foraine en cas de nécessité, en tel lieu désigné par son Président sur proposition
du ministère public.

Le tribunal criminel spécial est composé :

1°- du président de la chambre des comptes de la Cour Suprême :
Président ;

2°~ de deux conseillers à-la cour suprême, l'un en service ordinaire, l'autre en
service extraordinaire a la chambre des comptes ;

3°- du procureur général près la cour d'appel de ïaoundé, chargé de l'exercice de
l'action publique ;

4°- du greffier en chef de.la cour d'appel de Yaoundé, greffier.

En attendant la désignation des magistrats de la chambre dos comptes de
la cour suprême et l'installation de cette haute juridiction, le président du tribu
nal criminel spécial sera désigné parmi les magistrats du siège de la cour suprême,
du tribunal d'Etat ou de la cour d'appel de Yaoundé, par décret pris 3ur la propo
sition du Conseil Supérieur de la Magistrature. Les deux membres du tribunal crimi
nel spécial seront choisis dans lea mêmes formes, l'un parmi les oagietrats du siège
de li cour suprême ou d'une cour d'apppel, l'autre, après avis des ministres inté
ressés, pirni les membres de l'Inspection des Finances, les directeurs du ministère
des financée, le Directeur du Trésor ou le Trésorier Central de Yaoundé.

Le tribunal crimirj1 spécial relève de l'autorité du Garde des Sceaux,
Ministre c-e la Justice.
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CHAPITRE II

DES PEINES

^£ffe l?'~ ^ ^"s^ctions commises par les dépositaires et comptables publicsgvue^par les articles 169 et 170 du code pénal sont punies des travaux fScSs*

Dans le cas prévu par l'article 171 du Code pénal, les mêmes soustraM-t*!sont punies des travaux forcés à temps. soustraction,j

«rot &+~ J^1,efff de 1,aî>Plication de* circonstances atténuantes, la peine nepeut être réduite au-dessous de vingt années de travaux forcés pour les coupables L
crimes prévus aux articles ifio et 170, et au-dessous de dix annéeTde S forcés
pour les coupables des crimes prévus à l'article 171 du code pénal.

ffifflfA" Î^Tf/juridictions ordinaires le bénéfice de l'article 463 du code
pénal et de la loi du 26 mars 1891 ne peut être accordé aux auteurs :
1°- d'abus de confiance qualifiés ;
^TwJÏÏÎi escroqueries ou abus de confiance commis au préjudice de l'Etat, d'une
Sucs? 4,UD éteWla~t °U ***** fonctionnant àl'aiL'de £nds
3°- de concussion, corruption et trafic d'influence.

En outre, les peines seront portées au double*

été commis ^«T! lœ.dé1"* de concussion, corruption ou trafic d'influence auront
memebr^ LsTJlT**- S ^T" fonctio™ ** ^ fonctionnaires ou agents publics,SSeJT toLlt^tt3 mnistéfels> directeurs ou chefs de service de ministères?
eT rZl^^IP t^ tS' ad^01nts Préfectoraux ou d'arrondissements, chefs de districtet responsables dep^ementaux de tous services, les-couples mh^Ur^L^

g|n1^
1958. dans une ...son de force située en dehors du décent £ retirée du^mné.

CHAPITRE HT •:

PB U PROCETORE Am.TntglQEnST LE TRIBUNAL mimai. SPECIAL

délais prévus audit WwmAe et aux rw^^'i1™8***1011 est obliSat°ire et lesPlein droit W ^ffiu^d^tî^^^^^^^^f
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L'enquête achevée d&n* le délai ci-dessus, le dossier est transmis au^
procureur général près la cour a'appel de Yaoundé exerçant l'action publique près
le tribunal criminel spécial.

Article 7.- Tout fonctionnaire administratif ayant constaté ou ayant eu connaissance
d'un déficit de caisse ou d'un déficit comptable dans la gestion d'un comptable ou
agent public placé sous ses ordre ou sous sa surveillance, qui ne l'aurait pas dénon
cé sur <e champ à l'autorité judiciaire la plus proche, sera réputé complice de l'au
teur du détournement et comme tel encourra les mêmes peines.

Il en sera de même de tout magistrat du ministère public ou de tout officier
de police judiciaire qui, volontairement, ne se serait pas Conformé aux dispositions
de l'article précédent.

Article 8.- Vm réception du dossier d'enquête 1b procureur général près la cour
d'appel de Ya ndé chargé de l'action publique près le tribunal criminel spécial re
quiert l'ouver .vre d'une information.

L'arrHi de débet n'est indispensable ni pour la poursuite, ni pour l'ins
truction, ni pour le jugement des crimes de détournements.

la détention préventive des inculpés est de droit.

Les fonctions de juge d'instruction sont exercées par un magistrat désigné
par décret présidentiel pris sur la proposition du Conseil Supérieur de la Magistra
ture parmi les magistrats du siège de la cour d'appel ou du tribunal de Yaounde. Un
>ge d'instruction suppléant près loàribunal criminel spécial sera désigné dans les
nomes conditions pour le cas d'absence ou d'empêchement du titulaire.

Article 9— Le juge d'intruction du tribunal criminel spécial a compétence sur l'en
semble du territoire national. Il peut charger par commission rogatoire tout magis
trat du siège territorialement compétent de l'accomplissement de tout acte d'infor
mation y comp-ia l'interrogatoire de 1*inculpé.

Article 10.- Aucune demande de mise en liberté provisoire ne peut être déposée pen
dant la durée d* l'information qui doit être achevée et communiquée au ministère public
dans les quarante-cinq jours du réquisitoire introdutif•

Le juge-d'instruction termine l'information soit par une ordonnance de non-
lieu, soit par'une ordonnance d'incompétence, soit par une ordonnance de renvoi devant
le tribunal criminel spécial. Ces ordonnances doivent être motivées.

ordona-rces du juge d'instruction ne sont susceptibles d'aucun recoure
de l'oiàonnance de non-lieu et de l'ordonnance d'incompétence qui peu-

Les

à l'exception
vent dans les vingt-quatre heures être déférées à la cour suprême par le ministère
public.

Le décret du £S février 1931 sur l'instruction préalable est applicable à
l'information sauf en si* articles 10 et 11.
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èffiffi W*~ ,*ï f*^/1* Procureur général, le président du tribunal criminel
%ÏJîl ^Ia t6 *? Xaudience ** doit avoir lieu quinze jours au plus après Jdate de l'ordonnance de renvoi dû juge d'instruction. ^

^ ,.*_ • ** J*?*»™1, ^w5ral notifie aux accusés l'ordonnance de renvoi, la UaM
des témoins et la date de l'audience cinq jours au moins avant celle-ci. !

la cour cr^elST1 CrlDinel SPéClal °*a°™ àVaud±eoCB ** Procédure suivie deval
^ ~*. J* ^our7Ù± 5n annulation devant la cour suprême peut être formé dans les
vingt quatre heures. Les délais normaux d'instruction du pourvoi devant cette haute
juridiction se réduisent des deux tiers.

«Ë^f^.J?8 c*aPl*roa J" et ll de la présente loi sont applicables dès la cons-tttttt&m du tribunal criminel spécial aux procédures en cours.

la v^uJ^^U^ul^^ ai" CrlûeS " déUt8 C0BniS ********* \
la présente loi œra exécuté© comme loi de la République du Cameroun.

Fait à Yaourdé, le 14 AV&IL

LE PHBKIER MINISTRE

W A. AH I DJ 0

Vassale
le ministre de la justice

V. K A M G A



PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE REPUBLIQUE FEDERALE DU CAMEROUN

Paix - Travail - Patrie

EXTRAIT DE L'ORDONNANCE N° 62/DF/4 du 7 Février 1962 réglant le mode
do présentation, les conditions d'exécution du budget de la REPUBLIQUE

FEDERALE du CAMEROUN, de ses recettes, de ses dépenses et de
toutes les opérations s'y rattachant.

T I \ K E I 3 ï

DE LA VERIFICATION DES COMPTES DES COMPTABLES

Article 99 - Les Domptables rendent annuellement dos comptes qui comprennent tout*
les opérations qu'ils sont tenus par la loi et les règlements do rattacher à I«uv
gestion.

ta forme de ces comptes et les justifications a fournir par les comptables
sont déterminées par les règlements et instructions»

Les comptes de gestion des comptables du Trésor décrivant les actes ce leur
gestion du premier jour de l'exercice budgétaire au dernier jour do sa période ca
plémentaire.

CHAPITRE 1er

LE CONTROLE JUDICIAIRE

SECTION

COURS FEDERALE. DES COMPTES

Article 100 -Le jugement des comptes des recettes et des dépenses des comptables
publics est effectué par la Cour fédérale des Comptes.

Article 101 -Toute personne autre que le comptable public patent qui se serait
ingérée dans le maniement des deniers publics est par ce seul fait constituée
jcomptable. Sans préjudice des poursuites pénales, sa gestion est soumise au Jugemec
file la Cour fédérale des Comptes, et entraîne la même responsabilité que les gestii
[patentes et régulièrement décrites.
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La déclaration d'une gestion de fait résulte d'un arrêté conjoint du MinistJ
des Finances et du Ministre Chargé du Trésor. La Cour fédérale des Comptes on est
obligatoirtiment saisie. Elle vérifie la gestion du Comptable de fait dans les mêmsl
conditions que les comptes des comptables astreints à produire un compte de gestiS

Q

La Cour fédérale des Comptes pourra, àdéfaut de justifications suffisantes j
et lorsqu'aucune infidélité ne sera révélée àla charge du Comptable de fait, supM
pléer par des considérations d'équité à l'insuffisance des justifications produites!

S E C T I ON 11

COMPOSITION DE LA COUR FEDERALE DES COMPTES

Article 102 - La Cour fédérale des Comptes est composée :

-du Président de la Chambre do la Cour Suprême du Cameroun Oriental, Présidai
- d'un Conseiller à la Cour Suprême du Cameroun Oriental »

- d'un Juge de la Cour Suprême du Cameroun Occidental j

- de deux conseillers en service extraordinaire, membres.

Les deux conseillers en service extraordinaire sont désignés par décret pris
sur proposition du Ministre des Finances et après avis du Conseil Fédéral de la

Magistrature.

Article 103 (nouveau) - Loi NQ 64/LF/11 du 13/11/1964. Le Directeur du Trésor fédé

ral remplit les fonctions du Ministre Public auprès de la Cour Fédérale des Comptes.
Il est suppléé, de plein droit, en cas d'absence ou d'empêchement, par un substitut
en service extraordinaire désigné dans les mêmes conditions que les conseillers en
service extraordinaire.

Article 104 - Los fonctions de Comptable public sont incompatibles avec celles de
membre rie la Cour fédérale des Comptes.

Article 105 - Le greffe de la Cour- fédérale des Comptes est assuré par le Greffier
on Chef de la Cour fédérale de Justice assisté par un fonctionnaire de la Direction
du Trésor désigné par le Ministre Chargé du Trésor.

fif*10.*61 ,1PP " L« statut des conseillers et du Substitut du Procureur Général en
service extraordinaire est fixé par décret après avis du Conseil fédéral de la
Magistrature.

.../...
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SECTION III

PREROGATIVES DE LA COUR FEDERALE DES COMPTES

Article 107 - La Cour Fédérale des Comptes rend, sur les comptes qu'elle est appelée

à juger, des arrêts qui établissent si les comptes jugés sont quittes, en avance nu

en débet.

Dans le deuxième cas, le Comptable qui s'était reconnu débiteur du trésor aloiv

qu'il ne l'était pas, est déclaré en avance, sans toutefois que cet arrêt forme titre

contre le Trésor, et il obtient décharge de sa gestion.

Dans le troisième cas, et si le Comptable refuse d'opérer le reversement néces

saire immédiat, la Cour Fédérale des Comptes procède par son arrêt définitif au for
cement de recette ou au rejet de dépense et elle déclare le Comptable en débet, met

tant ainsi à sa charge la somme dont il est redevable.

Article 108 - La Cour Fédérale des Comptes peut, condamner les Comptables à une

amende dans les cas suivants :

1° - Amende pour retard dans la production du compte.

Tout Comptable public est passible d'une amende pour retard s'il ne

présente pas dans les délais prescrits son compte en état d'examen à l'autorité
chargé de le juger.

Peuvent également être condamnés à cette amende : les héritiers du Comptable,
son successeur, lo coirtnis d'office désigné en cas de défaillance du Comptable.

Les infractions sanctionnées par l'amende sont le défaut de production du
compte et des justifications nécessaires pour permettre son examen ;absence de
pièces d'entrée en fonction, absence des pièces générales essentielles, compte non

appuyé des pièces justificatives.

Le taux de cette amende est fixé à un minimum de 1 OOOfrancs et à un maximu-rr

de 5 000 francs pour le premier mois de retard et. à ?Ù GOO francs pour chacun des

mois suivants.

2° - Amende peur retard dans les réponses aux injonctions.

Tout Comptable quin'a pas répondu aux injonctions prononcées sur ses
comptes dans le délai réglementaire imparti par la décision de l'autorité compétent

,». -t. ? i ; -ïi-, i <-. »-* '
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Peuvent également être condamnés àcette amende :les héritiers de ComptabI
son successeur, le Commis d'office désigné en cas de défaillance du Comptable.

Le taux de cotte amende est fixé à500 francs au maximum par Injonction et!
jour de retard si le Comptable oe fournit aucune excuse admissible au sujet du rel

3° - Amende pour gestion de fait.

Toute personne qui s'ingère dans les opérations de recettes, de dépenses!
ou de maniement de valeurs et qui n'a pas la qualité de Comptable public ou n'agit!
pas on cette qualité peut, si elle n'a pas fait l'objet de poursuite pour usorpatij
de fonctions, être condamnée àune amende calculée suivant l'importance et la duréj
ou du maniement des deniers et dont le montant ne peut dépasser le total doc, somme!
indûment détenues ou maniées.

ûans tous les cas, les amendes prononcées par la Ceur Fédérale des Comptes
sont attribuées au budget intéressé par le compte.

Elles sont assimilées quant au mode de recouvrement et de poursuite au débet
des comptables des deniers de l'Etat et la remise n'en peut être accordée que d'après
les mêmes règles.

^Llî£i?_109 -En dehors des attributions juridictionnelles, objet des articles précé
dents, la Cour Fédérale des Comptes possède un pouvoir de contrôle de l'emploi des
deniers publics dans tous les cas où elle l'estime nécessaire et particulièrement en
ce qui concerne :

- les organismes dont plus de la moitié des ressources est fournie par l'Etat
ou qui reçoivent de l'Etat une subvention annuelle supérieure à 11) Millions ,

-les personnes et services astreints à la tenue d'une comptabilité admiras-
trative.

Pour l'exercice de ce contrôle, la Cour fédérale des Comptes peut adresser ou
ministre Chargé du Trésor et au Ministre des finances toutes demandes et renseigne
ments nécessaires et procéder auprès de tous les services administratifs ou de tous
les établissements ayant géré des deniers publics, aux enquêtes ot investigations
qu'elle estime nécessaire.

Les résultats de ce contrôle non juridictionnel sont consignés chaque année
dans un rapport remis par le Président de la Cour Fédérale des Comptes au Président
de la République et au Président de l'Assemblée Nationale Fédérale et publié au
Journal Officiel de la République Fédérale.
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SECTION IV

LE FONCTIONNEMENT ET PROCEDURE DE IA COUR FEDERALE DES COMPTES

Article 110 - Les comptes de gestion, après mise en forme et examen, sont présentés

en vue de leur jugement au Président de la Cour Fédérale des Comptes.

La procédure utilisée est tauJour écrite.

Article 11 - Le Président de la Cour fédérale, des Comptes désigne un Rapporteur

parmi les Conseillers en service extraordinaire. Le Rapporteur est chargé de véri

fier le compte qui lui a été confié et de rédiger un rapport motivé peur chaque

compte, à l'intention de la Cour Fédérale des Comptes.

Article 112 - Le rapport établi par le Rapporteur contient des observations de

deux natures :

Les premières concernant la ligne de compte seulement, c'est-à-dire les charge;

et souffrances dont chaque article du compte lui a paru susceptible t relativement

au Comptable qui le présente.

Les deuxièmes résultent de la comparaison de la nature des recettes avec les

lois et de la nature des dépenses avec les crédits.

Le rapport devra présenter la composition des recettes et des dépenses, pro

poser éventuellement les forcements de recettes, les radiations de dépenses et les

charges jugées devant être établies contre les comptables. Le Rapporteur devra on

outre former la balance des comptes et présenter le résultat final des opérations.

Article 113 - Le Rapporteur pourra éventuellement entendre les comptables ou leurs

fondés de pouvoirs pour l'instruction des comptes. Il fixera alors dans sa demande,

qui sera adressée au Comptable par l'intermédiaire du Directeur du Trésor, un délai

pour la réponse.

En cas de non réponse dans les délais prescrits, a compter de la date de noti

fication, le Comptable sera passible des amendes prévues à l'article 10B, qui lui

seront infligées par la Cour Fédérale des Comptes sur proposition du Rapporteur lors

du jugement du compte.

rArticle 114 - te Rapporteur pourra utiliser, seul ou concurremment avec d'autres

|membres de la Cour Fédérale des Comptes, spécialement désignés par le Président, le
Fdroit de contrôle prévu à l'article 109 de la présente ordonnance, chaque fois qu'il

|*'estimera nécessaire à la vérification du compte qui lui a été confié.
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11 pourra également obtenir du Directeur du Trésor Fédéral tous renseigne

ments lui permettant do compléter son information sur le compte.

Article 11Î5 - La Cour Fédérale des Comptes réunit, sur convocation de son Président,
statue après examen des conclusions présentées par le Rapporteur et estimées vala
bles, par un arrêt provisoire dont la minute est préparée par le Rapporteur.

Article 116 - L'arrêt provisoire rendu par la Cour Fédérale des Comptes est signi

fié au Comptable par l'intermédiaire du Directeur du Trésor Fédéral.

Le Comptable a deux mois, à dater du jour de réception pour justifier et
présenter ses observations ou satisfaire aux injonctions de la Cour Fédérale des
Comptas sous peine d'encourir les amendes prévues à l'article 108.

Article 11/ - Après examen par le Rapporteur des réponses formulées par les Compta
bles et des conclusions complémentaires présentées par le Rapporteur, la Cour fédé
rale des Comptes statue en rendant un arrêt définitif notifié au Comptable comme

indiqué à l'article précédent.

Une expédition de cet arrêt définitif est également notifiée par l'intermé
diaire de l'autorité de tutelle à l'ordonnateur du budget.

Dans les deux cas il est dressé un procès-verbal de notification accompagné

de l'accusé de réception du Comptable et: de l'Ordonnateur.

Article 118 - L'arrêt est rendu au profit de la collectivité dont le compte de ges

tion est jugé.

L'Ordonnateur de cette collectivité est chargé de faire exécuter par l'émis

sion du titre de recette correspondant.

La Cour Fédérale des Comptes doit s'assurer, avec la collaboration (Su Direc

teur du Trésor Fédéral, des recouvrements qu'elle a Fait naître.

Article 119 - Les arrêts de débet doivent être exécutés dans les quinze jours de

leur notification.

Les articles 85 a 89 sont applicables aux arrêts de débet prononcés par la

Cour Fédérale des Comptes.

Les débets se prescrivent par trente ans à compter du jour où ils ont été

fixés.

La remise totale ou partielle ne peut on être accordée qu'après l'avis confonj
de la Cour Fédérale des Comptes.
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RECOURS CONTRE LES ARRETS DE LA COUR FEDERALE DES COMPTES

Article 120 - Doux voies de recours sont ouvertes contre les arrêts de la Cour Fédé

rale des Comptes : la révision et l'annulation.

Article 121 - La révision des arrêts rendus par la Cour Fédérale des Comptes est

une voie de rétraction qui permet de réformer un arrêt vicié par une erreur de fail

que la Cour Fédérale des Comptes ne pouvait découvrir initialement.

Elle peut être demandée par écrit par des partis? intéressée soit en faveur

du Comptable, soit contre le Comptable dans le cas d'erreur, omissions» faux ou

double emplois.

Elle se prescrit par trente ans.

Elle se traduit par un nouvel arrêt de la Cour Fédérale des Comptes, rendu

suivant la procédure définie à la section précédente.

Article 22 - Le Procureur Général près la Cour Fédérale de la Justice d'Ordre du

Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, saisi par le Ministre Chargé du Trésor

Fédérai ou le Ministre des Finances, et le Comptable intéressé ou ses héritiers,

peuvent se pourvoir en annulation devant la Cour fédérale de Justice contre los ar

rêts définitifs de la Cour Fédérale des Comptes.

Le pourvoi en annulation doit être formé dans les deux mois du prononcé de

l'arrêt pour le Procureur Général, de sa notification pour le Comptable ou ses hé

ritiers ou le Commis d'office.

Le pourvoi a un caractère suspensif.

Article 123 •- Les cas d'ouverture à pourvoi sont l'incompétence, le vice de forme,

le défaut de motif, la violation de la loi.

Si le pourvoi est rejeté, l'arrêté de la Cour Fédérale des Comptes reçoit

l'exécution.

Si le pourvoi est admis, la Cour Fédérale de Justice évoque et statue ou

fond.

ECIIDN VI

DISPOSITIONS DIVERSES RELATIVES AD CONTROLE DES COMPTES
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CHAPITRE 1ER

DES AGENTS INTERMEDIAIRES

SECTIOWI

REGISSEURS DE RECETTES ET REGISSEURS D'AVANCES.

ArtioleJ26 -Peur faciliter l'exécution du budget, le Hinistre des finances peut
par arrêté, instituer des agents intermédiaires chargés, sous le contrôle de
l'Administration, d'assurer le recouvrement de certaines recettes (régies de recel
et d'effectuer certaines dépenses courantes (régies d'avances).

MiSiS_127 -Les opérations effectuées par ces agents doivent toujours être ratjl
chees à la gestion d'un comptable du Trésor.

Am£iej!28 -Dans lea localit6s Qù MsJde un co„ptablQ U(j Trésorj ^ £Konts .^ j
mediairas peuvent être chargés do recouvrement de certaines opérations du Budget de
1Etat, des budgets annexes ou des comptes hors budget.

L'arrêté y afférent fixe obligatoirement :

En ce qui concerne les régies d'avances :

la nature des dépenses à payer i

-le montant maximum des avances qui peuvent être faites àces agents inter-
médiaires »

-le délai dans lequel les justifications d'emploi des avances doivent être
produites au Comptable qui a payé les avances.

En ce qui concerne les régies de recettes :

-Les modalités de versement des songes encaisses par la Régisseur au Compta-
ble dans la comptabilité duquel les produits doivent recevoir leur imputation défi-
nitive.

^M£iâJ29 -Les régisseurs d'avances sont dispensés de produire aux payeurs les
Pièces justificatives de certaines dépenses de matériel définies par un arrêté du
Ministre des finances ot dont le montant n'excède pas 5000 francs.

L'emploi des sommes consécrées A ces dénensec et i.„m,<ce., oepenses est justifie par un état récapi
tulatif visé par le Chef de Service.

Les pièces justificatives sont conservées pendant deux années par le Régisseur
qui, durant ce délai. 1H3 tient àla disposition de la Coor Fédérale dos Comptes et
des agents chargés du contrôle sur place.
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^ic-lB jjg ~ Lea agents intermédiaires chargés d'avances et les agents intermé
diaires de recettes sont pécuniairement responsables de leur gestion. Leur respon
sabilité s'étend aux opérations effectuées éventuellement par les agents placés sot
leurs ordres.

^-^If.JiL1 " En r:aR d(3 déficit résultant de force majeure constaté dans leur ges
tion, ils peuvent obtenir décharge rie leur gestion, ils peuvent obtenir décharge
de leur responsabilité sur décision du Ministre des Finances pris après avis de L»
Cour Fédérale des Comptes lorsque le déficit est supérieur à 10(1 000 francs.

La demande de remise gracieuse de l'agent intermédiaire n'est pas suspensive
de l'action en recouvrement du débet mis à sa charge.

E C 1 ION II

AGENTS SPECIAUX

Article 132 - Dans les localité éloignées de la résidence des comptables du Trésor
près des missions diplomatiques, lorsque l'importance des opérations à effectuer ne

justifie pas la création d'un poste de préposé du Trésor, il peut être institué pa»
arrêté du ninistre des Finances» après avis du ninistre Chargé du Trésor, des agent
spéciaux chargés du recouvrement des impôts, revenus et produits divers et du paie
ment des dépenses de l'Etat, des budgets annexes et des comptes hors budget.

L'arrêt d'institution déterminant le montant maximum de l'encaisse autorisée,

le délai imparti pour la production des pièces justificatives et le ressort terri
torial de l'agence.

Article 133 - Les opérations de recettes et de dépenses effectuées par les agents

spéciaux sont toujours rattachées à la gestion d'un comptable du Trésor désigné
dans l'arrêté de nomination de l'Agent Spécial.

Article 134 - La comptabilité des agents spéciaux est tenue, la régularisation de
leurs opérations par l'ordonnateur et les comptables effectuée dans les conditions

fixées par les instructions du Ministre des Finances après avis du Ministre Chargé
du Trésor.

Les agents spéciaux enregistrent les faits de leur gestion sur :

1° - On livre journal de caisse où sont consignés los opérations de recettes
et de dépenses et le solde de chaque journée i

.../
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2° - Un quittancier à souche obligatoirement coté et paraphé par 1'autant
administrative.

L'Agent Spécial se conforme en outre aux instructions fixant les conditions
de rattachement de 3a gestion à un comptable du Trésor.

A cet effet, il veille particulièrement à l'établissement des avis do débet,I
des avis de crédit, des bordereaux de versement.

Artici» 135 - Les agents spéciaux chargés de perception d'impôts directs sont dépo
sitaires des rôles- Ils émargent chaque versement total ou partiel à l'article du

rôle avec l'indication de la date de versement et du numéro rie quittance délivrée l|
au contribuable.

Article 136 - Les agents spéciaux sont responsables des deniers publics déposés
dans leur caisse.

En cas de vol ou de perte de fonds résultant de force majeure, ils ne peuvent
obtenir décharge rie leur responsabilité qu'en produisant des justifications régle
mentaires.

Article 137 - Les remises totales nu partielles de débet d'un agent spécial sont

accordées par arrêté du Ministre des Finances après avis de la Cour Fédérale des

Comptes lorsque le débet est supérieur à 100 000 francs. La demande de remise gra

cieuse n'est pas suspensive de l'action en recouvrement des débets mis à sa charge.

CHAPITRE II

DES DEBETS AUTRES QUE CEUX DES COMPTABLES

Article 138 - Tout fonctionnaire ou agent chargé de la gestion de fonds publics
peut être déclaré responsable si le débet résulte d'une infidélité qu'il a commise
d'une erreur ou d'une négligence.

Artfol?.3.38 ~ Tolit falt °*e nature à engager la responsabilité d'un fonctionnaire nt

d'un agent chargé de la gestion de fonds publics se traduit obligatoirement par un
débet comptable.

Artiola 140 - L'apurement de tout débet comptable incombe à l'Etat qui en poursuit
le recouvrement par toutes voies de droit sur toute personne publique ou privée
responsable.

./...
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Le cas échéant, le Trésor avance les fonds nécessaires au rétablissement; im

médiat de l'équilibre de la comptabilité.

DEUXIEME PARTIE

EXECUTION DES RECETTES ET DES DEPENSES

TITRE 1ER

DE L'EXECUTION DES RECETTES

Article 141 - Aucun impôt, contribution ou taxe ne peut être perçu s'il n'a pas

été autorisé par la loi.

CHAPITRE 1ER

CONTRIBUTIONS PERÇUES SUR ROLES

SECTION I

ETABLISSEMENT ET CONTENTIEUX DES ROLES

Article 142 - Les impôts sont perçus sur rôles établis par le service des contri

butions. Toutefois, les pouvoirs de celui-ci peuvent être délégués aux chefs des

circonscriptions administratives.

Les chefs des circonscriptions ont également compétence pour l'établisse

ment des impositions courantes dont sont redevables, par voie de paiement par ant

cipatlon» les contribuables exerçant certaines activités.

Article 143 - Les bases de cotisation sont arrondies au millier de francs inféri

Les cotisations sont arrondies au francs inférieur.

Article 144 - Les rôles sont mis en recouvrement par arrêté du Ministre des Fi

nancée ; la date fixée pour la mise en recouvrement suit de trente jours au moin;

la date de l'arrêté qui la détermine.

.Article 145 - Un avertissement est adressé sans frais à chaque contribuable * il

indique le montant de l'impôt, les bases de calcul de l'impôt, les délais d'exi

gibilité de la date de mise en recouvrement.

Sur demande motivée, des certificats de non-Imposition sont délivrés aux

contribuables par le service chargé de l'assiette.
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Ces derniers documents doivent être revêtu!» du;timbre de dimension aux fraj
du requérant.

Article 146 - En aucun cas, les administrations rinst que les entreprises consé-
dôes ou contrôlées par l'Etat, les établissementi ou organismes quelconques soumil
au contrôle de l'autorité administrative ne peuvjnt Dpposer le secret profession-f
nel aux Inspecteurs dos contributions qui, pour itabLir les impôts réglementaires!
institués, lour demandent communication des docu nent]j de service qu'ils détiennent!



REPUBLIQUE FiôDERALB &-• CAHiktOUH PiiiÂ - rivi-VAii - PATiUE -2-3

( )RDONNANCE N° 62-OF-28 du 31 mars 1962

réprimant les infractions commises au préjudicf-
de la fortune publique.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FEDERALE,

Vu la Constitution du 1er septembre 1961 ;

ORDONNE :

Article premier.- Quiconque aura par quelque moyen ou arti
fice oue ce soit, soustrait, détourné, volé, escroqué, ou recelé des
deniers publics, c'est-à-dire des deniers ou effets actifs en tenant^
lieu appartenant destinés ou confiés àl'Etat fédéral, aux Etats fédé
rés ou aux collectivités publiques, sera puni des travaux forces a pe»
pétuité lorsoue la chose soustraite, détournée, volée, escroquée ou
recelée sera d'une valeur supérieure à 100 000 francs et dans le cas
contraire de quinze à vingt ans de travaux forcés. En outre, il sera
toujours prononcé contre le condamné une amende dont le.maximum sera
le quart des restitutions et indemnités et le minimum 1<= douzième

Art, 2- Au Cameroun oriental, lorsqu'il existe en la cause,
des circonstances atténuantes, et au Cameroun occidental, lorsque le
juge l'estime équitable, le minimum de la peine applicable est de vinff
ans de travaux forcés lorsque la chose soustraite, détournée, volée
escroquée ou recelée, est -l'une valeur supérieure à 100 000 francs et
de dix ans de travaux forcés lorsque la valeur de la chose est infé
rieure à ce chiffre.

Art. 3— Au Cameroun oriental, le tribunal criminel spécial
est seul compétent pour connaître suivant les formes 9t procédures in*
tituées par la loi n° 61-6 du 4 avril 1961.

[ a) des infractions spécifiées hl'article premier ci-dessus
b) des abus de confiance qualiiiés prévus aux articles 2

et 4 de l'article 408 du code pénal d'un* ntant supé
rieur à 10 000 francs ;
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c) des crimes et délits connexes.

*

Le tribunal criminel spécial a plénitude de juridiction
pour donner aux faits qui lui sont déférés leur qualification légale
et les réprimer.

Art- .4» - Au Cameroun occidental, les infractions prévues à 1Tarticle
premier ci-dessus, sont déférées aux juridictions ordinaires.

^* 5* ~ La présente ordonnance qui abroge toutes dispositions contrai»
res sera exécutée co-ime loi de l'Etat et publiée selon la procédure
d'urgence et au Journal Officiel de la République Fédérale les deux
textes faisant également foi, le premier au Cameroun oriental, le
second au Cameroun occidental.

Yaoundé, le 31 mars 1962

& Ahmadou AHIDJO.

T."
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REPUBLIQUE FEDERALE DU CAKERHUM PAIX - TRAVAIL - PATRIE

EXTRAIT DE LA LOI DE FINANCES
N° 62/6 DU 9 3UIN 1962,-

M

ARTICLE 11.- LFr/62/6?.- 1° Il est créé un conseil do discipline de l'exécution
fFofe^es publicuos. Tout agent do l'Etat ou des colleotivitô. Publique, ou
d'un organisme bénéficiant du concours des finances publique, qui Mrends8 oou
pable d'une des irrégularités ou faute prévue ci-après est passible d'une amen*
de 5 000 à 200 000 francs prononcée par ce conseil,

2° Los irrégularités ou fautes judiciablos rie la peine ci-dessus sont les sui
vantes i

- Engagement d'une dépense en dépassement de . crédits.

-Engagent d'une dépenses sans avoir qualité pour le foire ou sans avoir reçu
de délégation à cet effet,

-Engagement d'une dépenses en l'absence de crédits délégués ou octroyés.

-Utilisation de crédita ou de toute somme provenant d'une intervention publique
sans rapport avec leur CteVci nation budgétaire,

Dao-naet effectuées sans visa chj contrôle financier et du bureau chargé des"dflég onl et octrois de crédits dans les condition defin.es par 1- arti
cles 219 et 267 do l'ordonnance n« 62/0F/4 du ? février 1562.

.Appels .la concurrence et acbats •£•££,".?•*£^ù£££S£*$iïU
relatif aux marchés passés au nom de l'Etat, au nom ces
nationaux et au nom des collectivités publiques.

-Achats effectués dans '*.. conditions ne tenant pas compte des intérêts do 1-
l»Etat ou des organismes ci-dessus énumérés.

3» Us personnes misas on .ause an ^"Çetion des f^fquCllesVnwëur

titua dans ce cas a la leur,

4. U conseil de discipline de l'exécution dos dépenses publiques est constitue;
comme 3uit :

Président J

_ Un haut-fonctionnaire désigné par la Président de la République ,

Membres t

- Un haut-fonctionnaire désigné par le Ministre dos finanças ;

- Le Directeur du Trésor j

. U'inspoctaur fédéral d'administration du secteur Centra-Sud eu son représen-
tant $
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« Un magistrat de l'ordre judiciaire désigna par lo garde des sceaux, ministre
de la justice \

• Le contrOlouï financier qui remplit les fonctions do commissaire du Gouverne
ment,

5° Toute affaire déférée devant 1» conseil do discipline de l'exécution des dé
penses publiques est instruite par un rapporteur désigné parmi los membres
par le président^ le secrétariat est assuré par un uraffi«r désigné par le
ministre de la justice,

6° Le constiil est saisi dans tous les cas par •

- Le président do la République j
- Le ministre chargé de$ finances j
- ou la chambre fédérale des comptes^

Pour les faits relevas à l*ancantro des agents placés sous leur autori
té, par i

- L^s ministres et ministres-adjoints,

7° Des qu'il est saisi, le Président du conseil de disciplina do l'exécution des
dépensn» publiques, désigne un rapporteur, celui-ci a qualité pour procéder a
touttis enquêtes $t investigations utiles, se faire communiquer' tous documunU.
et interroger tous témoins.

8° Dès l'ouverture de l'instruction, los personnes mises en cause sont avisées
pfficieUemont ch 1?. procédure engagées contro elles et autorisées a se faire
assiP*ar si allas en expri ont lo désir, p..* un avocat ou un mandataire de leur

BXPBftH_ ?uré0 dG l'instruction ne peut excéder un mois, sauf prolongation
«exceptionnelle motivée de quinze jours au maximum accordée ur.r le président.

nïstrrmVl?^UC^°n °St Cl0S°» lS do8!3ier *° l'affaire est communiqué au mi-
I. o»-^u miniatra-adjoint, dont relève la personne mise en cause. Le minis-

-.MirL*^ ! îlnlstre^dJoint doit retourner ce dossier accompagna de son avis au
président du ctnseil de discipline de l'exécution des dépenses publiques

IvilV Y.

BRF« Çer80nn8 miS* e° CSUS8 6St inv/itée Q comparattro devant le consc
W&a i° dQ X'ex6cytion dQS dépenses publiques quinze jours au moins avant la
!•??*•« h dQ CQluUoi* Durant ce délai, elle a le droit de prendre connaissance
mW d088ior dQ 1,Q«ffaire au secrétariat du conseil, et a la possibilité d'odres

Veer eu président ta ce conseil un mémoire écrit pour sa défense,

A le réunion du conseil au cours de laquelle le rapporteur présente son rap-
Ph l'intéressé, çoit par lui-môme, soit par mandataire, fait connaître ses
observations. Des questions peuvent Ôtro posées par le président ou, avec son
Utorisation, par le* membres du conseil ou par lo commissaire du Gouvernement,
a l'intéressé qui doit avoir In pnrolo le dernier.

il.BR h/ LS conseii *G Pout délibérer que si tous ses membres sont présents.
es décisions sont prises a la majorité des voix, Los séances du conseil ne

«ont pas publiques.

conseil dB dis-

s avant la
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12° La décision du conseil est notifiée à l'intéressé, au ministre ou au minifl
adjoint dont il relève, è l'autorité qui a saisi le conseil et au ministre
chargé de3 finances». .

13° La comparution devant la conseil-de discipline cl'e l'exécution des dépenses "
publiques ne fait obstacle" ni à l'exercice do l*nction pénale, ni à celui
de l'action disciplinaire de droit commun. Si lo conseil estime qu*indépon^
domment de la eenction pécuniaire infligée par lui, une sanction indiscipli.
naire est susceptible d'ôtre oncourue, il communique lo dossier, accompagné"
d'un avis en ce eon3, au ministre ou ministre-adjoint compétent et ou minis»
tro chargé de la fonction publique.

Si l'instruction fait apparaître des faits susceptibles d'ôtre '
qualifiés délits ou crimes, le président transmet le dossier au ministre do
la justice.

14° Les décisions du conseil de Inexécution des dépenses, publiques sont exécui
toires d'office par ordonnance de perception. Elles no sont pas soumises à
appel, mais susceptibles d'un recoure en annulation devant lu juridiction
administrative. Un recours en révision pourra Ôtre introduit devant .,1e con
seil en cas de survenanco de faits, nouveaux ou s'il est. découvert des docu

ments do nature à remettre en question la culpabilité de l'intéressé. Le
dolai imparti pour l'introduction du recours en révision est fixé à,un mois
pour compter d& lr; date de notification do le décision.

ARTICLE 12,- LFF/62/63,- La présente- loi qui sera enregistrée et publiée au 3ou:
nal Officiel de la République Fédérale du Cameroun on français et en anglais,
lo texte français faisant foi, sera exécutée comme loi de la République Fédérale
du Cameroun.

A
Yaoundé, K 9 juin 1962.- ;j\HMADûU AHID30.
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£L XTRAIT DE LA LOI DES FINANCES
n° 9 DU 11 JUILLET 1962,-

ARTICLE TRENTE TRDIS LF/62/63,-

1°- Il est créé un Conssil de Discipline de l'exécution des
dépenses publiques du Cameroun Oriental.

Tout agont de l'Etat, des collectivités ou d'un organisme béné
ficiait du concours de3 finances publiques du Cameroun Oriental qui se ren
dra coupable d'une irrégularité ou faute ci-après est passible d'une amonde
de 5 000 à 200 OIJO francs prononcée par ce Conseil.

2°- Les irrégularités ou fautes justiciables de la peine ci-dessus
sont los suivantes i

- Engagement d'une dépense en dépassement de crédits j

- Engagement d'une dépense sons avoir qualité pour le foire ou
sans avoir reçu de délégation à cet effet ;

- Engagement d'une dépense en l'absence de crédits délégués ou
octroyés |

- Utilisation de crédits ou de toute soame provenant d'une inter
vention publique sans rapport avec leur destination budgétaire ;

- Dépenses effectuées sans visa du contrôle financisr et du Bu
reau chargé des délégations et octrois de crédits dans les con
ditions définies par les textes et circulaires en vigueur ;

- Appels à la concurrence et achats effectués en infraction à la
réglementation relative aux marchés passés au non de l'Etat, au
nom des établissements publics nationaux et au nom des collec
tivités publiques ;

- Achats effectués dans les conditions ne tenant pas compte
des intérêts do l'Etat ou des Organismes ci-doesus énumérés.

>; 3°- Les personnes mises en cause en application des dispositions
qui précèdent sont exonérées de toute responsabilité s'il est établi qu'elles
ont agi sur ordre écrit de leurs supérieure hiérarchiques dont la respon
sabilité se substitue dans ce cas à la leur.

4°- Le Conseil- de- Discipline deyji'.ie^éoption dos dépences publi
ques du, Cameroun Oriental est constitué comme suit :

PRESIDENT : . , .. ,

- Un haut fonctionnaire désigné par lé Premier Ministre du Came
roun Oriental %

,.,/,«,



- 2 -

MEMBRES i

-, Un haut fonctionnaire désigné par le Secrétaire d'Etat aux
Finances ;

- Le Directeur du Trésor j

- L'Inspecteur Fédéral d'Administration du Sncteur Centre-Sud
un Inspecteur des Affaires administratives ;

- Un magistrat de l'Ordre judiciaire dusigné par le Garde des 'ï
Sceaux, Ministre de la justice ;

•

- Le Contrôleur Financier qui remplit les fonctions d* Commise
soire du Gouvernement.

5°- Toute affaire déférée devant la Conseil de discipline do l'exl,
cution des dépenses publiques est instruite par un rapporteur désigné
parmi les membres par le Président ; le secrétariat est at>*urQ par un graP.
fier désigné par le Ministre de la justice,

6°~ Le Conseil de discipline est saisi dans tous les c«q par t

- Le Premier Ministre du Cameroun Oriental j

- Le Secrétaire d'Etat aux Finances ;

- Le Secrétaire d'Etat aux Finances

- ou la juridiction chargée de la vérification des r-imptes de?
comptables.

7°- Dès qu'il est saisi, le Président du Conseil de Discipline <J*
l'exécution des dépenses publiques désigne un rapporteur ; Celui-ci a qua
lité* pour procéder ù toutes enquôtos et investigations utiles, se faire
communiquer tous documents et interroger tous témoins,

8°- Dès l'ouverture de l'instruction les personnes mises err cause
sont avisées officiellement de la procédure engagée contre elles et auto
risées à se faire assister, si elles en expriment le désir, par un avocat
ou un mandataire de leur choix.

"La dtiréo do l'instruction ne peut excéder un mois sauf prolonga
tion exceptionnelle ïTH»tiué» de quinze jours ou maximun» aeroed-Sa par le Pré
sident,

9°- Lorsque l'instruction est close, le dossier de l'affaire est
communiqué au Secrétariat d'Etat dont relève la personne en cause. Le Se
crétaire d'Etat doit faire retourner ce oossier•accompagné do «on avis au
Président du Conseil de discipline de l'exécution des dépenses publiques
dans un délai de quinze jours,

10?- La personne mise en cause est invitée à comparaître devant ls
Conseil de Discipline de l'exécution des dépenses publiques quinze jours
au moins avant la réunion de celui-ci* Durant ce délai, elle a le droit de
prendre connaissance du dossier rie l'affaire au Secrétariat du Conseil et
la possibilité d'adresser au Président du Conseil un mémoire écrit pour sa
défense
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coure de laquelle le rapporteur

sont pas publiques.

120_ La décision du Conseil est notifté. */:f^^'^Te'-
t,ir. d'Etat dont il relevé, àl'autorité qux asa.si 1. Conseil
crétoire d'Etat aux Finances.

„.. ta comparution deueot ^^"^^^^î^.'iî.tûor
dépenses publiques ne fait obstacle ni à 1 «or « t

Si 1-instruction fait apparaître des faits ^^^^^
qualifiés dàlits ou crimes, le Présidant transmet le dossier
ce la justice.

cation de la décision.

ARTICLE TftgfJTE DUATtlC Lf/62/63,- La présente loi qui sera enregistrée et
oubliée tu Journal Officieldu Cameroun Oriental sora exécutée comme loi
de cet Etat.

Yaoundé, le 11 juillet 1962

(é) AHMADQU AHID3J



REPUBLIQUE FEDERALE DU CAMEROUN

MINISTERE DES FINANCES

PAIX - TRAVAIL - PATRIE

LOI FEDERALE N° 62-10 DU 9 NOVEMBRE 1962

Portant répression des infractions relatives à la fortune publique

L'Assemblée Nationale Fédérale a délibéré et adopté,
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :

TITRE L.~ PENALITES

3Z

ARTICLE 1er.- Quinconque, même percepteur commis à une perception, dépositaire
ou comptable public, aura, par quelque moyen ou artifice que ce soit, frauduleu
sement soustrait, détourné, volé, escroqué ou recelé des deniers publics, c est-a-
dire des deniers, effet actifs en tenant lieu'ou biens immobiliers, appartenant,
destinés ou confiés à l'Etat Fédéral, aux Etats Fédérés, aux Collectivités ou
Etablissements Publics, sera puni des travaux forcés à perpétuité lorsque la chose
soustraite, détournée, volée, escroquée ou recelée sera d'une valeur supérieure
à 100 000 FCFA, et, dans le cas contraire, de quinze à vingt ans de travaux forcés

Au Cameroun Oriental, en cas d'octroi des circonstances atténuantes, au
Cameroun Occidental, si le juge l'estime équitable :

a) La peine de vingt ans de travaux forcés est obligatoirement prononcé*
si le montant de la somme ou de la valeur du ou des objets
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soustraits, détournés, voies, escroqués ou recelés "«••>• code 100.OUv
francs j .....-.- r-/ "• :

b) La. peine de dix ans cie travaux forcés csx obligatoirement
îcée si ledit montant est égal eu inférieui à 100,000 francs, .pronon

AKTICl^ 2.- L'article précédent ~st inapplicable aux infj-act.'.iv,
vues aux articles 217 {alinéa 1), 218, 219 ot 220 au code de j ustice°*:VV
militaire pour l'armée de terre, et 219 (alinéas 1 et 2), 22'./, 221 ''"*•
et 2'c'c du code de justice militaire pour- l'arotc rie msr,

A5TICL^ 3.- Tout agent d'un service public ayant conscaté.ou ayen;; e
connaissance d'un déficit ue eaisée ou. d'un déficit comptable «' 'çiaÎLS
la gestion d'un comptable ou d'un agent public placé îcus -fer. ordres
ou sous sa surveillance, et qui ne l'aurait pas siir-le-champ dénoncé
à l'autorité hiérarchique judiciaire ou administrative la oius pioene
sera passible d'une peine de deux à cinq ans de prison.

Au Cameroun Oriental, l'article /r63 du code pénal et le loi du
26 i'iars 1691 sont inapplicables aux infractions prévues au ce «sent
article.

ArTiCI^ <\. - les j midi et ions du Cameroun oriental ne neuvent faire
application de l'article 46^ du code pénal et ue la loi du 26 risrs
1891 :

1°/ Aux détournements prévus par le paragraphe 2 ou le paragraphe 4
de l'article 408 du code pénal, loi sque le montant du détournement,,
ou sa contre-valeur, excède ÎUJ.OGU francs;

2°/ Aux tf.ts de corruption, concussion ou trafic d.'influence commis
par les agents des services publics dans l'exercice de leurs fonctions,

^n outre, les peines pourront être portées au double.

Le maximum des peines v-ncourues, aux ternes du pj esent article,
sera obligatoirement prononcé à 1'tfnocn.tr e de tout membre de cabinet
ministériel, de tout directeur ou chef de service de ministère, do toi,
magistrat titulaire eu délégué dans l'exercice -ie fonctions judiciaires,
de tout préfet, sous-préfet, responsable départemental de s^-rvice pu
blic f ou chef de district, de tout officier des forces armées reconnu
coupable de corruption, concussion ou trafic d'influence dans l'exer
cice de ses fonctions,

tITKx. Il

Compétence et procédure.

A. CAKkRGUr: CRISTAL.

AfiTIGLu %.- Il est institué un tribunal criminel spécial composé :

...A.,

f ••. '> V.;
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ln/ Du président do la chambre des comptes à la Cour Suprême du Cameroun
Oriental, président. 11 est suppléé de plein droit en cas d'absence ou d'empêche
ment, par le conseiller titulaire à là cour suprême le plus ancien dans le grade
le plus élevé.

En cas d'absence ou d'eapÊchement du président titulaire et de tous les
conseilla*^ titulaires, le tribunal spécial est yr-addé de plein droit par le.
conseilter référendaire le plus ancien dans le grade le plus S16vé..

2°J Du conseiller titulaire en service ordinaire la plus ancien dans le
grade le plus eléve, assesseur. 13 est supl éé, en cas d'absence au d'empêche
ment» notamment en cas de suppléance du président, par un magistrat désigné par
ox40ptya.nce du président titulaire ou suppléant, parmi les magistrats en service
4? Siège de la Cour Suprême du Cameroun Oriental ou de la Cour d'Appel de YaoumK.

3°/ D'un conseiller à la Cour Suprême du Cameroun Oriental en service ex
traordinaire désigné par ordonnance du président titulaire ou suppléant, assesseur
En cas d'absence ou d'empêchement, il est suppléé, dans les mêmes formes, par un
autre conseiller en service extraordinaire, et en cas d'absence ou d'empêchement
de tous les conseillers en service extraordinaire, par un magistrat du siège en
service à la Cour suprême du Cameroun Oriental ou à la Cour d'Appel de Yaoundé.

Les assesseurs, même suppléants, ont voix délibérative sur toute question
soumise au tribunal criminel spécial.

Le greffier en chef ou à défaut un agent du greffe de la cour d'appel de
Yaoundé est chargé, par xe président de ladite cour, des forctions de greffier du
tribunal criminel spécial.

Le parquet général près la cour d'appel de Yaoundé exerce seul l'action
publique devant le tribunal criminel spécial, il peut être nommé par décret, sur
avis conforme du Conseil Fédéral de la magistrature, plusieurs juges d'instruc
tion près le tribunal criminel spécial. L'un d'entre eux, au moins, doit avoir
rang minimum de vice-président à la cour d'appel de Yaoundé.

ARTICLE 6. - Le tribunal criminel spécial siège à Yaoundé. Il peut, en
cas de nécessité, tenir des audiences foraines aux lieux fixés par son président,
sur proposition du ministère public.

ARTICLE 7. - Relèvent de la compétence exclusive du tribunal criminel
spécial

1°/ Les infractions prévues à l'article 1er de la présente loi,

2°/ Toute infraction connexe, quelle que soit la peine encourue lorsqu'elle
aura eu pour objet, soit de préparer, faciliter ou exécuter une infraction tombant
sous la compétence, même facultative, du tribunal criminel spécial, soit de favorise
i* fuite ou d'assurer l'impunité-des auteurs, co-auteurs ou complices d'une infrac
tion.
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relevant de la compétence même facultative de cette juridiction.

ARTICLES.- Le tribunal criminel spécial peut être saisi par revendication
du parquet général de Yaoundé :

1V De toute soustraction frauduleuse, détournera»*, vol ou escroquerie commis
au préjudice d'un organisme coopératif ,

2°/ Des infractions visées àl'article 4de la présente loi. Il prononce à
1'encontre des coupables les pénalités prévues audit article.

La revendication ne fait pas obstacle à l'exercice de l'action civile
devant le tribunal criminel spécial.

ARTICLE 9.- La revendication peut intervenir préalablement àtoute poursuite.
Au^contraire, elle dessaisit inmédiatement et de plein cbroit lajuridiction
saisie. Le juge d'instruction du tribunal spécial est saisi ^.1/tat'.^n^
délivrance dTnouveau réquisitoire introductif, et continue 1 information en
c^sT^fuxï ^dicticTde jugement est déjà saisie, l'affaire est directement
cortee devant le tribunal criminel spécial, la revendication valant ordonnance
de prise de corps à l'égard des prévenus ou accusés en liberté provisoire.

ARTICLE 10.- Les dispositions des articles 7, 8et 9 ci-dessus sont inapplicables
^infractions prévues par les articles 1et 4carndses, sanŝ ^ite °u
co-action de civils, par des militaires ou assimiles.J^'^^rent ^f1
Sables des triburaa^i*=«~ ***** les conditi*** nx&s par **~*>nnance
«° -©vott** du 4 Octobre 1961.

ARTICLE 11.- Toute plainte, toute dénonciation, tout proces-verbal, relatif
à l'un des faits visés à l'article 1er de la présente loi, est l'objet d un
enquête intnédiate ordonnée par le procureur de la République.

Dans les cas de crimes ou à^na^^^^à^V^^^ o^code
d'instruction criminelle, l'arrestat**** «** «V**«• "*!L^.Lfmid-inn rhiiusou'à l'interrogatoire de pr^re ccmparution du juge d instruction du
KcSS. *&&* awir lieu sur ccnmission rogatoire.

ARTICLE 12 - Dès réception du dossier de l'enquête, le parquet général près lacoCTa& c^YalS chargé de l'action publique près le tribunal criminel
spécial, requiert l'ouverture d'une information.

t'administration régulièrement constituée partie civile peut, dès leréouisiSIntrcS^S? prendre sur le patrimoine de Pinculpé^toute mesure
oSstrvatol^e autorisée ^ or*»nance sur *f^ &^*^L^d^Snt
instance. Toute décision définitive de non-lieu, incompétence ou a^^^f*^or^main%vée de plein droit des mesures conservatoires ainsi décidées.

une

. • •

-

• ;
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L'arrêt de débet n'est indispensable, ni pour la poursuite ni
pour l'instruction ou le jugement des infractions visées par la pré
sente loi.

Sauf réquisitions expresses et conformes du Ministère public,
la détention préventive des inculpés est obligatoire et toute demande
ée .liberté provisoire, irrecevable jusqu'à la clôture le i'.informa
tion. Toute décision de renvoi devant le tribunal criminel spécial, ou
de saisine de cette juridiction de jugement, vaut ordonnance ae prise
de corps.

le juge d'instruction du tribunal criminel spécial prononce
en clôture d'information, et en cas de charge.suffisante, le renvoi
direct des inculpés devant le tribunal criminel spécial.

aIiTICLd 13«- Le juge d'instruction près le tribunal criminel spécial,
qualle que soit la façon dont il aura été saisi, est habilité à cons
tater, par ordonnance rendue après réquisition du parquet, les nulli
tés de procédure, et à recommencer l'instruction à partir du dernier
acte nul.

Les articles 10 et 11 du décret du 26 Février 1931 sont inappli
cables aux informations du juge d'instruction près le tribunal crimi
nel spécial qui» pour toute disposition non contraire à la présente
loi, fait application de la procédure prévue en matière criminelle de
droit commun.

ABTICL& 14»- Le ministère public peut seul, dans les vingt-quatre heu-
res, déférer à la Cour suprême les ordonnances du jug<3 d'instruction
près le tribunal criminel spécial.

ARTICLE 11?,- Sur requête du parquet général,.«le président du tribunal
criminel spécial fixe la date de l'audience.

-.

Le parquet général notifie aux accuses I'ordonnance de renvoi,
la liste de ses témoins et la date de l'audience, cinq jours au moins
avant celle-ci.

Le pourvoi devant la Cour supr*i';e à l'encontre des décisions
définitives du tribunal criminel spécial, peut être fprué dans les
vingt-quatre heures. Les délais normaux à?* jugement du pourvoi devant
cette juridiction sent réduits des deur tiers,

ARTICLE 16,- Tout incident relatif à la composition du tribunal crimi
nel spécial, notamment touco récusation, doit, à peine d'irrecevabi
lité, môme devant la Cour suprême, faire l'objet de conclusions écri
tes ou verbales déposées avant ouverture des débats au fond.

ARTICLE 17.- £n cas de règlement de juges, la Cour suprême pourra, si
l'affaire lui parait en état, renvoyer directement la cause et les
parties au jugement du tribunal criminel spécial. Sa décision vaut,
dans ce cas, ordonnance de prise de corps.

/.. / ...
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^II^Li.,.16.- Le tribunal/spécial a plénitude de juridiction pour
donner aux faits qui lui sont déférés leur qualification légale et
les réprimer, '

ARTj;Cfe l,ff«- La procédure criminelle de droit corerjun est applicable
a l'instruction eu au jugeant des causes soumises au tribunal crimi
nel spécial, ou en annulation à la Cour-,-suprême, pour toute disposi
tion non contraire à la présente loi.

ARTICL.&20.- Les affaires en cours d'instruction ou de ju^enent sui
vant les règles de procédure et compétence instituées oar la loi
61-6 du 4 Avril 1961 et l'ordonnance n° 62/OF/28 du 3l\<axs 1962, s:
déférées, en l'état, de plein droit et notamment sans ouH-L/.y. ait 1:
a nouvelle nomination* de juge -3* instruction, au tribunal criminel
spécial institué .par ,1a présente''loi.

B CA-kfiROOH OCCIJmiTAI. *!• , '*

AF.TICLjj 2^..- Au Cameroun Occidental, les infractions-prévues Jà-l'ar
ticle premier de la présente le-ï sont déférées aux! juridictions ci
viles ou militaires ncrinaleraeêH compétentes. r.v"

L'article 4 de la présente loi est de plein droit applicable
par les tribunaux militaires lorsqu'ils sont compétents.

.*. TITRi. III

Dispositions diverses.

AETICi^ 22.- Les peines;pronono^esr en application;&e: la présente loi
seront ôbligato*ii#ornent purgéëâ dans un établissement situé en dehors-gaToirement purg~.
de la résidence»'du condamné.

ARTICLE 2
et notamment la Ici nc 61-6 du 4 Avril 1961 et. l'ordonnance n° 62/OF/
28 du 31 Hars 1962, est applicable' suivant la procédure d'urgence et
sera publia au Journal officiel:, de la république* Fédérale, en fran
çais et en anglais, le texte français faisant foi.

£.- La présente; loi, qui abroge toutd disposition contraire,
ient la ici n° 61-6 du 4 Avril 1961 et. l'ordonnance n° 62/OF/

YAOtMIiû, le 19 Novembre 1962

«i
AMADOU AHIDJO.



REF0BL1Q.UE DU" CAMEROUN
FAIX - TRAVAIL - PATRIE

-DECRET »• 64/DF/248 du 30 juin 1964
créant une Direction Générale du Contrôle.

LE PRESIDENT DE U REPUBLIQUE FEDERAI^

VU la Constitution du 1er septembre 1961.

Z)ECRETB j

TITRE 1er-

Diapositiona générales
'•ai

Article fer.- Il est créé une direction générale du contrôle chargée de veilla
au fonctionnement des service» fMA-row 1+ \ •>„ — TT c-uargee ae veiner»services rèdôraux et à la conservation du patrimoine national

des prix.
Cette diction participe égalant àdes opérations de contrôle

££££»=£»'wft»J5fcasasssB

TITRE II

Rôle de la Direction- Générale

«t des Hissions Mobile* de contrôle.

• »./...
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CHAPITRE 1er

Affaires administratives et Financières.

h

Articles.- La direction générale du contrôle assure les opérations de contrôle
dont elle est chargée par le Président de la République'* notamment pour tout ce
qui concerne- : >r

.'si

a) les actes des administrations centrales et des services extérieurs
ou annexes, situés au Cameroun ou hors, du territoire national i

o) la sauvegarde de la fortune publique ;

c) l'emploi des deniers publics dans, tous les cas où cela parait né
cessaire et particulièrement en£e qui concerne \

- les organismes et les institutions privés confessionnels ou laïcs
bénéficiant le fonds de l'Etat ;

- les orgar-..^ss dont la moitié des ressources est fournie par l'Etat
ou qui reçoivent de l'Etat une tmt^nticci annuelle, supérieure à 5.000.000 de fran»8J %

l'État *,

- les banques et les entreprises à participation majoritaire de. V

- les caisses de stabilisation.

\i outre, la direction générale du contrôle assure la présidence du
conseil de ciscipline des dépenses publiques créé par l'article ll-LP-62-63 de la
loi de finances n° 62-6 du 9 juin11962.

Article 6,- II direction générale du contrôle est habiUtée, dans le cadre de ses
attristions, iv-demander comnunicationdo tous documents administratifs. Aucun
-. -Geignement, nécessaire pour l'examen des affaires qui lui sont soumises ne peut
Ln -*o- refusé.

•' •' i

i*» organismes ou institutions visés à l'alinééTc) de l'article 5 sont
également tenus, bx, application des dispositions de l'article 22 de la loi de
finances n° ,61-11 du 14 juin 1961; de fournir tous les renseignements nécessaires
à l'exécution de la mission de contrôle de cette direction»

Artjcle .7»- L'action de la direction générale du contrôle dans les départements
ministériels ou da 3 leurs services annexes ou extérieurs ainsi que dans les orga
nismes, institMtic-s et établissements visés à l'article 5, alinéa c) ci-dessus,
est exercée par de wt*»**»*» ^^hilpg composées d'un ou plusieurs agents relevant
de cette directio:',

« •./...
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Le chef de mission est 1? fonctionnaire le plus élevé en grade ou 3
àgrade égal, le plus ancien ou le plus âgé lorsqu'il y a égalité de grade et
d'ancienneté.

Lès contrôleurs en aou$-ordre relèvent du chef de mission pendant toJL
te la durée de la mission» Seul le chef de la mission peut correspondre directe-;
ment avec la direction générale du contrôle dont il reçoit toutes instructions
et directives. - .0. .-i

£rticfe 8.- Tous les bureaux, casernements, ateliers, greffes, prisons, hÔpitauS
etc. sont ouverts aux fonctionnaires de la direction générale du contrôle.

Ils peuvent se faire présenter, pour-lès examiner sur place, los réglai
très de comptabilité, de correspondance, et généralement, tous documents qu'ils
jugent nécessaires ;ils peuvent également se les faire remettre sur reçu, à l'ex
ception des originaux des pièces-justificatives des comptes des comptables ou
des documents originaux justifiant l'emploi des deniers publics'par les organismes •
institutions et établissements visés à l'alinéa c) de l'article 5 ci-de3sus. Ils
peuvent en outre se faire délivrer copie des'pièces et documents nécessaires à
l'accomplissement do leur, contrôle;

•

Ils.provoquent des explications qui doivent leur être fournies, soit
de vive voix, soit ar écrit, s'il»? en font la éfouando , sur les faits et actes i »•
qu'ils contrôlent.

Article $.- Les agents de la direction générale da contrôle peuvent quand ils l'es- '
timent nécessaire, procéder à la constatation des effectifs, au recenseuont du ma
tériel et- des approvisionnement-de toutgenre.

lies chefs d»administratioi?civiles ou militaires sont tenus, sauf déci
sion contraire du contrôleur, d'assister à ces opérations et de fournir les moyens
maten- ls d'exécuter les recensements.

; Les agents de la direction gérer..lo du contrôle ont le droit d'assister
a toutes t.-., opérations administratives et tenues de conseils ou de commissions
qui s'accomplissent dans los services qu'ils .contrôlent.

-.,, '".. . P8 titofi''** courrier officiel du service contrôlé peut ôtre ouvert à la
1 arrivée et examiné au départ paroles, qontrôleura d'Etat.

le chef de mission requiert, s'il le juge nécessaire dans le cadre de
sa mission, la réunion des^organiemes chargés de la gestion des «en ^Wics!
ArUcleJâ.- LeS contrôleurs'd'Etat ne peuvent différer, empocher ou suspendre
aucune opération de fonctionnement du service contrôlé. suspendre

.../.,.

i



M

_ 4 -

Ils peuvent cependant suspendre l'action de la personne contrôlée dont
ils constatent La situation irrégulière, sauf à aviser immédiatement la direction
générale du contrôle qui est tenue de rendra compte aussitôt de cette mesure au
Président de la République fédérale.

Ils peuvent éventuellement app0S*r les scellés sur los pièces présentées
au cours des vérifications, à charge d'en informer sans délai la direction générale
qui en avisera aussitôt le Chef de l'Etat. Ils peuvent, si la bonne exécution de
leur mission l'exige, requérir les administrations ainsi que la force publique,

N,u. ' '•!..
Article 11.- Toute opération faite par un fonctionnaire de la direction du contrôle
d'orbe lieu de sa part à•un "rapport communiqué pour réponse aux fonctionnaires, of
ficiers ou agents dont le service est vérifié. Les intéressés ont un délai de qua
rante huit heures pour présenter leurs explications. L'auteur du rapport apprécie
par écrit ces réponses. . •••.••

Article 12,- Les résultats fournis par les vérifications sont consignés t>r le
dire'c^ï'*général du contrôle dans un rapport,définitif adressé par lui au irési
dent d-: la République Fédérale. .:;.;< '•'?...

Article 13.- la direction générale du contrôle adresse chaque année au Président
de la République un rapport de synthèse. l'^

CHAllTÉE 2 • ""'•
Affaires économiques.

ArticlejÂ.- Les personnes de. la direction générale du contrôle peuvent participer
a de? "opérations particulières de contrôle des prix.

1 cet effet, ils sont commissionnés par le Ministre chargé de ^économie
nationale et .exercent leur mission dans le cadre des dispositions de la loi fédérale
n° 53-27 du'19 juin 1963'portant fixation du régime du contrôle des prix.

Article 15.- Pendant toute la durée de la mission provoquée par le mnistre de
ï:~cmomie nationale-., les contrôleurs restent subordonnés à la seule direction
gén. *le du contrôle.

Les ordres et instructions nécessaires ne leur sont adressés que par
l'inten. Uaire de cette, direct Ion.

Article 16,~ Copies des rapports et procès-verbaux établis par ces personnels à
l'intention du ministre de l'économie nationale sont également adressées au Prési
dent de la République fédérale.

.../...
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v Dispositions diverses

Article 17.- La direction générale du contrôle peut procéder, sur demande des
Premiers Ministres d'un des Etats fédérés, à toute vérification, étude ou enquête!
à l'intérieur dos services relevant de leur autorité.

Dans ce cas, cette direction rend compte directement de sa mission aul
Chef'du Gouvernement intéressé et adresse immédiatement copie au Président de.la
République. '-£

'dSk&lS-Jâ.*- ïô direction générale du contrôle peut demander l'assistance d'un ou
de plusieurs fonctionnaires spécialisés n'appartenant pas à la dirè'etiori générale du
contrôle, si la nature'du travail requiert leur présence.

Les intéressés sont également astreint3 au secret professionnel* .

Article,, 1g,.-» Le directeur général du contrôle perçoit les émoluments et avantagea
de toute nature attribués aux commissaires généraux par le décret n° 63-DF-275 du
8 août 1963,

Nonobstant les dispositions de l'article 7 du décret précité, il a droit
aux indemnités de déplacerner !: pour toutes les missions qu'il effectue à l'intérieur
de la République fédérale,

les contrôleurs d'Etat ont droit à une indemnité de sujétion mensuelle
de 50.000 francs par meis, ainsi qu'au logement et à l'ameublement gratuits»

r>\& 1.
lis ont droit aux taxis de déplacement aux taux prévus pour Ia\catégo~

M^i.cle_2q.~ Le service de l'Inspection et du contrôle, créé par le décret n°
62-DF-287 du 26 juillet 1962, est supprimé.

^ Tous les documents, archives et rapports de ce service devront être
verses a la direction générale du contrôle.. ••;#

Article 23.- Le présent décret sera enregistré et publié, en français et en an
glais, au Journal Officiel de la République fédérale du Cameroun.

YAOUifDE, 'le 30 juin 19t

•"•: "iSMSm AHIDJO.
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«INSTRUCTION N° 19 /CAB/PR.-

déterminant les conditions d'application du Décret n*
64/DF/248 du 30 juin «964 instituant le Direction Géné
rale du Contrôla*

ta Direction Générale du Contrôle créée par décret n° 64/DF/248
du 30 juin 1964 est un organisme relevant de la Présidence de la République
Fédérale et qui permet au chef de l'Etat, Chef du Gouvernement Fédéral, ne
seulement de s'assurer de l'exécution de ses directives et décisions, ain
que da l'observance des lois et réglementa par les responsables des départ*
ments Ministériels et Administratifs à tous échelons» mais encore de détuc.
ter les inefficacités de l'organisation administrative ou 'de l'action des
services» de rechercher les causes de déficiences constatées et de propose
les améliorations souhaitables.

Cet organisme est au service premier et direct du Chef de l'Etal
et 1>) baat r1* son action est le Contrôle des actes et des faits, sur place

*•- Fonctionnement jj& le Ejection Générale du ÇontrOle.

a) - La mission confiée è le Direction Générale du Contrôle efé-
tend è l'ensemble des services, organismes ou établissements visés è l'art
de 5 du décret précité.

Elle est plus particulièrement chargée de veiller à l'efficacité
et è la régularité de la.gestion administrative ainsi qu'au bon emploi des
deniers publics-

b) - La Direction Générale du Contrôle est le seul organisme de
Contrôle è caractère général. En conséquence les services qui étaient antè
rieurement investis de' pouvoirs généraux de contrôle seront rattachés a i*
Direction Générale pour être réorganisés en son sein.

Font exception à cette règle les bureaux ou services d'inspecté
spécialisés è caractère strictement technique, insérés dans la hiérarchie
administrative de gestion et qui demeureront rettechés hiérarchiquement et
organiquement aux administrations centrales correspondantes (Inspections d
l'enseignement, des Postes et Télécommunications, de l'Enregistrement, des
Contributions Directions» des Douanes* du Trésor, Contrôle des Banques»
Contrôle des Assurances.;Contrôle financier etc...)

; ç) v- .La-' misa.ioj>'...de la Direction Générale concerne exclusivement
le contrôle, au sens strict du terme, ce qui entraîne les conséquences
['ci-après s „.>.fi.; '"
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!•/•» Son fonctionnement ne peut en aucun caa porter atteinte aux attribu
tions des responsables hiérarchiques des services, organismes ou
établissemsnts soumis au contrôle *ijEtat« Geux^ci resteront donc
tenue d'exécuter comme précédemment 108 actes rsavantnormelsmant
a leur autorité. ,r• -...*,.

2*/- Les représentants de le Direction fénéraj.a jdiJ Contrôla ne doivent
à aucun moment a'xmmiscar dana l'administration active, ni se substi
tuer aux administrateurs. Ils peuvent seulement, an tant que de
besoin, prendre les mesures conservatoires qui peuvent s'imposer,
conformément au Décrat 64/DF/248 du 30 juin 1964 et aux autres textes
évsntusllemeot en vigueur*

B— Movens d'action

Le Direction Générale du Contrôle procède .

a) - au contrôla inopiné sur place des services, organismes et
établissements dépendent de l'Etat et présents au Chef de l'Etat les con
clusions à tirer ds ces enquêtes. Les missions de contrôle sur place peu
vent intervenir :

- dens le cadre de tournées systématiques organisées chaque année suivent
un plan arrêté par ïa Chef de l'Etit,

- dans le cadre de missions spéc.^len intervenant sur ordre ds celui-ci.

"'• ' b) - à l'exécution des m' usions qui peuvent..lui tira confiées
en application des dispositions dé i»article 17 concernant les Etats
Fédérés, ainsi qus dans le domaine du Contrai» tJng prix (art. ^4-15 et
16).

La Direction Générale du Contrôle adresse au Président u • j.a
République, au plus tard le 1er Mars ds chaque année, un rapport de
thèse sur ':es activités au cours de lf année écoulée comprenant nots^-

- toutes les observations qu'elle 3 pu faire sur ls fonctionnement des
ftarvieee contrôlés,

- toutss usggestions <*ventuallea en vue de leur réorganisation.

- tm»+0€î oropositj na en vue d'améliorer le rendement et de réduire le
coït ues :ervir-v. organisme» ou établissements soumis à son contrôle.

II.- Organisation da li\ Direction. Génér^uYq

La r -ecti»- ; Générale du Contrôle comprend i

1) - Un servies .in+.al d'études et de documentation placé sous l'autorité
directe ^ Directeur Général, assisté éventuellement d'un contrôleur"
d'Etat.

♦••/•••
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2) - Des missions mobiles, placées chacune d'entre elles sous l'autorité
d'un Contrôleur d'Etat. Chacune de ces miseions pourra comp*«nd*S en
tant que ds besoin, conformément à l'article 8 du Décret 64/DF/248 du
30 juin 1964 des fonctionnaires spécialisés n'appartenant pas a la
Direction du Contrôle, mis è la disposition de celle-ci pour le durée
du contrôle.

Les ContrÔleure d'Etat et les fonctionnaires eppelée à travail
ler dans des missions de contrôle recevront une Commission P»"»"™"* du
Chef de l'Etat les habilitant à exercer les pouvoirs d'investigation qui
leur sont conférés par les articles 6, 8 et 9 du décret précité.

YAOUNDE, le 25 septembre 1964
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FEDERALE,

Pour ampliation
LE DIRECTEUR DU CABINET CIVIL

jT MQNGO SQO

(é) A. AHIDJO

•H^SHBiHHBiŒ

"Ï
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3SPUBLÏQU3 F3D32AL3 DU CÀKjKCUN PAIX - TRAVAIL - FA7HI3

22TW 8T3UCTI OK N° 4/CA3/PH
S03 L3S H3LATIOHS 5NTS3 LA DIH3GTI0N 03N33Aî,l
DU CCHT30LS D3 L' 3?A? 3T LA COUS F3D33ALH
COMTES.

JL/.JtlJ

I - Compétences respectives ce la Direction Générale du Contrôle
Te IMITAT et de la Cour Fédérale des Comptes

tation dss

la Cour des Comptes s'intéresse aux comptas des exercices clos, er
état d'examen, c'est-à-dire au passé ; la Direction Générale du
contrôle s'intéresse à la gestion courante, c'est-à-dire au préso::tl
L uns et l'autre tirent de leurs vérifications des conclusions pour
le futur et sont habilitées & proposer des mesures de redressement,
la -our das Comptes plus spécialement pour les questions ayant rap
port avec la gestion dss deniers publics, la Direction Générale du
uontrôle s'intéressant en outre à tous les aspects de l'organisation
et du fonctionnement des services publics.

.. . . f3a ce qui concerne los comptables publics, les attribu
tions juridictionnelles da la Cour des Comptes, qui concernent les
comptes, sont bien distinctes des attributions administratives da
la Direction Générale, qui concernent non seulement les comptablos>
mais aussi les administrateurs. La Cour des Comptes peut procéder
a dos enquêtes sur place, dans la mesure où il s'agit de comptes o
jugement, la gestion courante étant du ressort exclusif de la Direc
tion Générale du Contrôle de l'3tat.

Dans le as particulier des gestions de fait, décou

Le critérium, suivant doit servir de base à la délini-
eqœpétences des tfeux organismes supérieurs ds contrôle

vertes par la Direct:
Comptes doit être sai;
nal criminel spécial.

n Générale du Contrôle de l'état, la Cour
U, sans préjudice de la compétence du Tribu-

A ~
c-.o

... . 3n ce qui concerne les organismes dont plus de la moi
tié des ressources est fournie par l'état ou qui reçoivent de 1* ^.*
une subvention annuelle supérieure à 10 millions; la répartition cTic
compétences obéit au morne critère que dans le cas des comptables :
la Cour des Comptes s'intéresse aux comptes arrêtés, la Direction
du Contrôle de l'état à la gestion courante.

n . ..^ attributions non juridictionnelles de la Cour «lot
comptes à 1 égard des personnes et services astreints à la tenue
d une comptablités administrative peuvent atre ari7Hngué*gs doTa
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compétence de la Direction Générale du Contrôle de !• îtat j 1^
desWes rr9°nneLSÎ.^Iu??or d°u tadJIFefrapproche les cor.pttion.se préoccupe de 1 e««u*"£ "?<?\l%l dGS coS.ptaM.es, alorsMlités administratives des cg^ptahilites* P la Eissioîl
çue la Direction Genéiale duCcntréie « i^ aervices «t<
s'étend "aux actes des f5*™1?*"^™^8^ du territoire national

ra-

H va de soi, cePendant,;que les. ^^O^^on°étroi
s&asr^rirssss;£S.s» fs*ss - «*••
et la Direction Générale du Contrôle de l itat.

5on" cor,

do

" Cottb^f¥^f^^
souhaita^ entrela Cour fédéraleja^ÇosEiaS

o

oreanior.-g s-ncerne les oo^a^es_P^i^|_âia.^Sn ce qu concerne ras wf^^y r.~~ -; g iTSTTHftât ou qui

Direction Générale du
ibles de 1'intéressor

Contrôle do
les

millions,

- communication par la Cour des Comptes à la
Contrôle de l'Stît de tous ^.f^^n'Sônôrale du Contret de son rapport ann^l, par la Direc^on^ ^ tou
l'état à la Cour des Comptes de son rapport aiu.ue
rapports susceptibles d'intéresser celle-ci

- possibilité pour
Générale du Contrôla
gularités graves c
Direction Générale au ««"£1" UJ[ * ^"«estion présente se ra

jugés.

Tô"
tibl

ce

lo:

P'
jur_.
administratif de la personne

••»/•••
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Une collaboration doit enfin s'instituer entre les dauaj
organismes supérieurs de contrôle en ce qui concerne la formation3
professionnelle de leurs membres. 3tant donné la similitude de§—:|
connaissances requises et le caractère complémentaire des attri-J
butions, il n'y aurait que des avantages à ce que les Contrôleurs-^
d'3tat puissant assister à certaines séances do travail de la Courl
des Comptes et à ce que los magistrats de la Cour dos Comptes -
puissent assister à certaines vérifications-typos de la Direction
Générale du Contrôle de l'Stat, s'agissant, dans l'un et l'autre
cas, d1opérations-témoins ne portant pas sur le travail courant.

YA0UND3, le S A73IL 1965♦

LS Pa38ID3I1T D2S LA 23FITBLIQU7, FSDIBÀLS,

(é) A. AHIDJO

Pour Ampliation

LD DIR3CT3U3 DU CABIE3T CIVIL,

•' ! ..-c >

... <
,z. l'o^go soc.

.
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REPUBLIQUE FEDERALE DU CAMEROUN PAIX - TRAVAIL - PATRIE

LETTRE-CIRCULAIRE N° 1Q/CAB/PR

A MM. LES MINISTRES

MINISTRES-ADJOINTS

COMMISSAIRE GENERAL

DIRECTEUR DES MINES

Objet : Communication des
textes réglementaires
à la Direction Générale
du Contrôle de l'Etat.

Aux termes de l'article 5 du décret n° 64/DF/248 du
30 Juin 1964, portant création de la Direction Générale du
Contrôle, celle-ci est chargée du contrôle des Actes des
Administrations Centrales et Services Extérieurs ou annexes
situés au Cameroun ou hors du Terrtoire National.

Pour permettre à cette Direction d'assurer efficace
ment la Mission qui lui a été ainsi assignée, il est essentiel
qu'elle soit en possession de tous les actes réglementaires
fédéraux.

Je vous demande donc de bien vouloir désormais
adresser à la Direction Générale du Contrôle de l'Etat, un
exemplaire de tous les textes réglementaires pris dans le
cadre de vos attributions respectives.

YAOUNDE, le 23 Août 1965

(é) A. AHIDJO

Pour Ampliation
LE SECRETAIRE GENERAL

Z. MONGO SOO
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REPUBLIQUE FEDERALE DU CAMEROUN PAIX _ TRAVAIL . PATRIE

/Z) ECRET N° 66/DF/447 DU 29 AOUT 1966

rodifiant l'article 3 du décrut n° 64/DF/248 du 30 juin
1964 créant une Direction Générale du Contrôle de l'Etat.

LE PrtE5IDENT DE LA REPUBLIQUE FEDERALE,

VU la Constitution du 1er septembre 1961 ;

Wil SiTF/249 *« 12 JUin 1965 <*>««* «*•»*-*" da to Mlbee 1
VU la décrut n' 64/DF/24S du 30 juin 1964 créant la Direction Générale, du Contrôle

DECRETE!

•ffiîHBfâk Vv£lt UR P°Bte ^ Q3nSôm0r ^^^ àla *****" «né.

*S&fà£?esJf f^To décret SGXa enre9istré et publié au Journal Officiel de laRépublique Fédérale du Carreroun en français et en anglais. ^racaei de la

YAOUNDE, le 29 AOUT 1966

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FEDERALE,
(é) EL HADJ AnJeDDU AHIfiJO

fbur Anpliation
LE SECRETAIRE GENERAL

:..:-.-•:/j fi >
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REPUBLIQUE SEDtBBÀLB BU OAiâEROOT
—» «Bru «OU-rw»

ECKET N° 69/BF/7C du 25 Féy. 1969

portant organisation de l«Inspection Gé«
nérale de !•*"

£g PRESIDENT DS LA REPUBLIQUE FBDBÏULB,

ministérielf

DE.CBBT B $

.. , i^ t romuter de la date de signature du prê-m
M^^^X^lAri?ltat prépaie nom d'Inspection Générale

d'Etat".

. +4„-.« o Sous l'autorité du Ministre Délégué k l'Inspection
&5*£2i?-%I T«ytat les services constituent a*une par;, une ad-SSSfo/tecnniqufeira.autre part, une administration de
gestion.

TyL T^ADMIKISTRA^IO^ TBOHgXQM

d'inspection et de contrôle.
Article 4.~ I* Service Central Technique est chargé •.

«e suivre sur. le plan technique les travaux ^ vérification rt vemlr à la qualification technique des Inspecteur-
' „ d'animer la cellule administratif dont le r81| «t^

d'organiser l'exploitâtion «•• »w£«X,î rîionaas adainistra-renderaent des services, et de proposer ue

- de préparer le rapport général «iw»X.
^e^ h. douons d'inspection ^«g^ySS?*
SKacSit^fe domaine particulier. Elles opère* i

Leur nombre est de cinq s
.. . .i, j. i-vintrf>iî des âjdaûialflr-

* a •/ • • «
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2. La Section d'inspection et de Contrôle des Adminitw*
trations territoriales et des Collectivités locale^

3* La Section d'inspection et de- Contrôla, de vérifica
tion des Organismes para-publics et subventionnés j7

4* La Section d'inspection et de contrôle a«« Comptas
des Comptables publics ; «wws

5» La Section des enquôtes et missions spéciales,

TITRE U.

PB L'ADMINISTPwATIOW DE GESTION

6.- L'administration de gestion de l'Inspection Général©
;at comporte deux services ;

1« Le Service des Etudes et de la Documentation chargé
plus spécialement : °

- de l'étude des projets de textes soumis éventuellement
pour avis au Ministre Délégué à 1inspection Générale
de l'état \

~ des études propres à l'Inspection Générale de l*Btat ;
~ de l'établissement et de la tenue à loua- d'une docu
mentation administrative générale ainsi que de la do
cumentation particulière nécessaire aux Inspecteurs
d'Etat ;

- de la tenue des fiches et dossiers des Organismes du-
S1??/™^*"1^1108 énoncé* h l'article 5 du décretn° 64/BP/248 au 30 juin 1964 j

- de la codification des textes législatifs et régi
mentaxres | ^

" ««iIfXaaftn *68 raPPorts des congrès des institutions
supérieures de contrôle et des documents en provenan
ce au secrétariat international, permanent des institu
tions supérieures de contrôle des fine nées publiques.

2s bSrST'r *" Affaires ^néralea qui comporte deux

" S )»f*El* d'ordre dirigé par un Chef de bureau et char
gé au courrier ordinaire et dos affairée diverses ;

~ ^ SES** ài gestion finances et matières dirigé par
2?i?5Sf ?%b"fea?.c* chargé de la tenue de la compta
bilité et de la liquidation des dépenses ainsi que de
la comptabilité matières-

*•/•••
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TITRE' III

DU SECRETARIAT PARTICULIER

Si

Article 7»~ En application •••.les dispositions du décret n° 65/DF/
21Ô du 21 mai 1965» le Ministre Délégué à l'Inspection Générale
de l'Etat dispose d'un Secrétariat Particulier,

TITRE IV

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 8»«- Pour compter du 1er juillet 1369 S

1-, Pour les Chefs de Brigade l'indemnité de sujétion
créée par l'article 15 du décret n* 64/BF/24S du 30 juin 1964
est majorée de 12*000 francs par mois, pour autant que les fonc
tions de Chef de Brigade soient exercées*

2, "^our les Chefs de Section, elle est majorée de 20*
000 francs par mois»

3» Pour le Chef du Service Central Technique? elle est
majorée de 30»000 francs par mois,

*tlcle 9»- Nonobstant les dispositions de l'article 8 du décret
n° &2/BÏ/191 du 8 juin 1962, le Ministre Délégué à l'Inspection
Générale de l'Etat a droit aux indemnités de déplacement pour
toutes les missions qu'il effectue à l'intérieur de la Répuoli •*
que Fédérale «

Article 10.- Les alinéas 1 et 2 de l'article 19 du décret n°
64/DP/248 du 30 juin 1964 sont abrogés.

Article 1j.- Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal Officiel .de la République Fédérale du Cameroun en fran
çais et en anglais./-

YAOUNDB, LE 25 FEVRIER t<

LE PRESIDENT DS LA KEPUBLIÇQB ISDI3BÂLB DU
CAMEROUN

(é) Di E'iltf AHEâDOlT AHIDJO



REPUBLIQUE UHIE DU GAKEROUN PAT/ - TRAVAIL - PATRIE

.DECRET 11° S9/DF/265 bis DU ;pO JUIN 1969

relatif à 1•apurement dos comptes pub)les et à lç 9
Sanction nos responsabilités dos comptables.-»

LE PRE6IDENT DE LA KEPUfiLIQPE FEDERALE,

VU la constitution du 1er soptembre 1961 \

VU l'ordonnance 69/DF/4 du v février 196.'? noreent: ré-ime xia^.i
do la République Fédérale du Cameroun ;

VU la loi de Finances LFF/66/67/2 du 10 £uin 1966 en son artici J|
20, autorisant le Gouvernement à apporter è la législation ""* !
financier/en vigueur les aménagements nécessaires :n rciaon
de l'emçloi de moyens électroniques par les administrations
financières ;

VU le décret n° 67/DF/211 du 16 mai 196? portant aménageront du
régime- foncier de la République Fédérale ;

VU la loi n° 69/LF/1 du 14 juin 1969 fixant la composition, les
conditions de la saisine et la procédure devant la Cou»» Fédé
rale do Justice ;

VU la loi do Finances n° LF/7 du 14 juin 1969 en
.„ supprimant la Cour Fédérale des Comptes ;

D E C R E T E :

son article 21

ARTICLE 1er : Le présent décret concerne l1apurement de tous les

comptes des comptables publics ot des comptables de f:-£tr. la défi

nition de leurs responsabilités et los conséquences pécuniaires de
ces responsabilités quelle que soit la personne morale de droit

public (Etat fédéral. Etat fédéré, collectivité secondaire, éta
blissement public) intéressée par lo compte,

ARTICLE Ê î Les comptables publics sont :

- les comptables du îrésor ;

- lea comptables de l'Enregistrement et dos Domaines ;
- les comptables des Postes et Télécommunications,

ou leurs intérimaires.

• !•«/•» » «
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Les comptables de fait sont déclarés tels par la procédure
définie è l'article 35 du présent décret.

i£2!CLE_j5 : Les comptes des organismes publics dont les compta
bles ne sont pas des comptables publics au sens de l'article 2,
sort apurés et 3a responsabilité de leurs comptables est appré
ciée et sanctionnée suivant les règles qui sont propres à ces
organismes..

Dans le silence des textes, le présent décret est aoplica.b.1

lèreJPARTIE

POUVOIRS DE L'INSPECTION GENERALE DE L'ETAT (I.G.£»)

ARïICI^Jf ; L'Inspection Générale de l'État (I.G.EO apure
comptes des comptables et détermine la'responsabilité personnelle
et pécuniaire de ces derniers par voie d'arrêté du Ministre Délé
gué à l'Inspection Générale de l'Etat.

CHAPITRE 1.- m L'APUREMENT DES COieBTES

ARTICLE % t Les comptes soumis à l'I.G.E. décrivent les actes de
gestion des comptables du premier jour de l'exercice budgétaire
au dernier jour de la période complémentairec

Toutefois si la réforme de la comptabilité publique leur
est appliquée, les comptes sont représentés par des situations mé
canographiques complétées par des états annexes fixés par les
règlements.

7i^TICLE^,~ (1) Les comptes, après mise on. forme et examen, sont
présentés en vue de leur apurement à l'IGE'dans la forme et les
délais prévus par les lois et règlements sous peine ô.cs sanctions
prévues à l'article 31 (1°).

*•-'

(2) Le Kinistre Délégué à l'IGE désigne un rapporteur»

Ce dernier examine les comptes et s'assure de l'existence et
la valeur des pièces justificatives prévues par los règlements.

*• e / i
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Le rapporteur signale par écrit et p.- cles voies de droï
aux comptables ica irrégularités et leur demande dans la même-1
forme, toute explication ou justification complémentaire.

^?IÇLiLZ s**"u tore, de son instruction et pour chaque oxercic'S
le rapporteur rédige un rapport motivé sur les comptes qui lui ?|
été confiés. Ce rapport contient des observations de deux ratur^

- les premières concernent la ligne de compte ;
» les secondes résultent de la comparaison ce la nature et

du volume des dépenses et des recettes, d*une part avec
les autorisations qui figurent dans les comptes ndminisï
tratifs et les budgets, d'autre part avec les lois et rè
glements.

^^ÎICLE^S : Le Ministre Délégué à l'IGE statue, après examen des
conclusions présentées par le rapporteur, par un arrêté de compte!

- (1) L'arrêté de compte est définitif et certifie la. ligne
de compte s'il n'ya pas d'observation.

- (2) Dans le cas contraire, l'arrêté de comptes est provi
soire et comprend deux parties ï

la. premier-, partie concerne la ligne do compte ;
- la deuxième partie enjoint aux comptables concer-

nêsP™- lo ec.rptc-, de repérer, les irrégularités con
tatées, déporter les justifications manquantes, de
procéder aux diligences nécessaires et de fournir
toutes exp1icatjona -. it ••' ir c

^SSISHUL * (1) L'r^rCeé provisoire de -.
comptables concernés et aux ministres (eu
dont ils relèvent p:-r les voies de droit.

T: r 'i j'• X

•:.•( Or-rtn1 d'Etat

Les comptables disposent d'un délai de deux mois' à compter
de la date de réception do l'arrêté provisoire, peur satisfaire a
injonctions qui leur sent adressées, sous peine dos sanctions pré
vues à l'article J1 (2°),

/ oc*
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(2) Après examen des repenses des comptables et celui des
conclusions complémentaires du rapporteur, le Ministre Délégué à
l'IGE statue par arrêté définitif de compte en deux parties :

- la première partie certifie la ligne de compte, éventuel
lement redressé.

- In deuxième partie prononce soit une avance comptable,
soit un défaut dconptable en. distinguant éventuellement

les périodes afférentes à chaque comptable*

Le défaut ou l'avance comptable est, par définition, égal.
au montant des fends, valeurs ou créances dont la personne publi
que concernée par le compte aurait disposé en plus ou en moins si
les lois et règlements budgétaires et comptables avaient été exac
tement et intégralement respectés,

ARTICLE 10 ; L'arrêté définitif de compte emporte, de droit, pour

le trésor, privilège sur les biens meubles et hypothèque sur les
biens immeubles des comptables, à concurrence du défaut dont cha
que comptable est présumé responsable en application do l'article^!.

ARTICLE 11 : L'arrêté définifif de compte est notifié avec accusé

de réception :

- aux comptables responsables du compte :

- au. Ministre et Secrétaire d'Etat dont ils relèvent ;

- au Ministre des Finances et Secrétaire d'Etat aux

Finances ;

- aux Kinistres de tutelle et ordonnateurs des .collec

tivités locales ou organismes publics intéressés.

CHAPITRE 2 : DE LA SAïïCÏIGN DES RESPONSABILITES

Section ï La responsabilité pécuniaire des comptables*

ARTICLE 12 ; Le comptable est présumé responsable, personnellement

et pécunieirement, des défauts comptables constatés dans ses comp

tes.

*.#.. » / »
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ARTICLE 15 :(1) Le comptable est effectivement responsable, pQ2jl
nellement et pécuniairement :

- de l'exercice des contrôles prévus par les lois et règloJ
mcnts ;

- du recouvrement des recettes et du paiement des Repenses!
régulièrement justifiées ;

- de la conservation des fonds et valeurs ;
- du maniement des fonds et mouvements de disponibilités ;
- vde la conservation et de la transmission des nièces jus

tificatives ;

- et de la tenue de la comptabilité de son poste.

(2) Mais le comptable n'est pas responsable ou peutr
être décharge de sa responsabilité, en dépit de la constatation d'
d'une avance ou d'un défaut comptable :

- s'il a obéi à une réquisition régulière de l'ordonnateur ;
- si l'exercice des contrôles prévus par la loi et règlements

ne pouvait lui permettre de découvrir l'irrégularité ;
- s'il apporte la preuve qu'il a fait toute diligence pour

assurer les recouvrements de recettes, procurer des gages
au Trésor ou éviter que la responsabilité civile le la per
sonne publique ne soit engagée, de son fait, vis-à-vis
des tiers ;

- si une recette a été admise en non-valeur :

- ou si une force majeure l'a empêché d?exercer un contrôle
ou do l'aère un acte auquel il était tenu.

^g£TCLEJ4 « La responsabilité pécuniaire du comptable ne peut Ctr
effectivement mise en :}cn du fait de le gestion de ses prédeecs-
seurs que pour les opérations qu'il a prises en charge sans réserw
lors de la remise de service ou qu'il n'aurait pas contestées dans
un délai de six mois, éventuellement prolongé v^t décision du Mi
nistre ou du Secrétaire d'Etat dent il relève.

^£I2îSLJ-S. J ("0 ^ moins que la décharge prévue à l'article 13 (2°)
ne soit admise, la responsabilité pécuniaire du comptable s'étend
effectivement à toutes les opérations du poste qu'il dirige,

/•
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depuis la date de sou installation jusqu'à \*. date do sa .cessa aie.
de fonction, que les opérations retracées dansée comète aient
été exécutées par lui-uêma. ses mandataires ou soi: subordonnée»

(2) Dans la mesure ou sa responsabilité pécuniaire a --u; *2
fectivement engagée à la suite df •eie faute cernai/t>aer ses ci-^«da«-
taires ou ses subordonnés, le comptable peut intente! aiet. : eux
une action civile récurreire sans préjudice de poo.av.' -e pétales
et disciplinaires susceptibles d'Être- engagées contr- les i: ;:é-
ressésu

£iRTICLE 16 : (1) A titre subsidiaire, la responsabilité pécuniaire
d'un comptable s'étend •• ex opérations :

es

- des Comptabl/soceia aires et des régisseurs' oui lui sort rntr*
tachés, dans la. limite des contrôles auxçuel 11 est tenu, è
leur égard ;

- et des comptables d fait dont il a connu e t*téré'.des -
agissements.

(2) Toutefois l'autorité qui décile de sa respon
sabilité peut faire applio tion de l'un des motifs ér--mérés à l'ai-
ticle 13 (2°) et reporter, >ar le même acte, tout ce. oer eo oh 1*
responsabilité pécuniairo e comptable sur eesdits oe^a-- •,..-, ,,-.,.,-
daires, régisseurs ou ccapt oies de fait.

ARTICLEJ2 - Aucune saetio.: administrative pc peut élraprononcée
contre un comptable s'a éto ait que los règlements, i •éructions
ou ordres auxquels il xrofué ou négligé d*obéir étauea de nature
à engager sa responsabilité personnelle et pécuniaire.

ARTICLE 18 ; Lo corcpee.bio dent; la responsabilité pécura -, est ef
fectivement engagée a l'obligation de rembourser de se ru ors
propres la personne publique dent il est comptable à cncorr-ace
dos pertes do recettes, dos dépenses payées à tort ou eu: inam-
$ités mises de son iaa;, à. 3e charge de ladite personne.

2 La dette personnelle du comptable, à raison de sa r-spona -
bilitê pécuniaire est oppose "débet".

A..
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Section 2. Les autres responsabilités pécuniaires.
ieSS^LS :0) Les dàfaut8 comptables qui ne sont pas mis à9
change pécuniaire de stables sont couvents „„ le budget d"1
1Etat fédéral ou par celui de la personne publique dont le TJ
est en défaut si !• enquête amontré que cette peLn f é̂ ^
contre acréer la faute du comptable ou la vanité des po^^

(2) L,Etat dispose en outre d'une action -»*„a encontre des mandataires ou dos agents subord ^ dI7Z?
blés dans la mesure où ceux-ci ont été déchargés de leur t ?lité au titre de l'article 15 («). aecn-rS« de leur responsab|

•SpCtl0n^- Fixatioa des responsabilités pécuniaires. 1
i^Lâ2 :Si l'arrêté défnitif de compte constate la régularité

ssiest—:=--« lucisrre dus Emanées ou le Secrét-ir^ h»tt+.-,+.

rn™ *•—-—* ™;e: Zzzl

cédure ci-après. ' *U terme de la Pro~

^ndinisi:^ ;TriX::iorde ,•«'*•* dé"^ -
-ires» quant àl'i«!tion^£^HT~^
concurrence du défaut comptable. ~P°aS~bl11 *** *>—™, à

tables mis e/fauÏ "^I ^ °0nclusions ** concernent dos comp-, es eus en cause au titre de l'article 17 H»l i .
muniquées par le Ministre dont ils rellvenl ""^ ^

/...
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(3) Les distinataires disposent d'un délai de trois

mois pour opposer leurs preuves ou leurs observations. Ils les

transmettent à l'IGE par la voie Hiérarchique.

ARTICLE 24 ; Après examen des réponses par le rapporteur du compte
désigné et audition éventuelle des comptables ou leur fondé de pou
voirs, le Ministre Délégué à l'IGE signe un arrêté dit de "débet",
qui énonce en une seule fois :

(1) en ce qui concerne chaque comptable, soit la décharge
complète et la levée des sûretés, soit :

- le débet mis à sa charge ;

- le délai de paiement ;

- le taux d'intérêt et la date à compter de laquelle
les intérêts sont calculés,

- la confirmation des sûretés au niveau des débets.

(2) en ce qui cbncenrne la part des-responsabilités qui n'est
pas imputée aux comptables : la ou les personnes publiques qui
doivent supporter sur leur patrimoine la différence entre les dé

bets et le défaut comptable.

ARTICLE 2j? : Dans la mesure où un comptable bénéficie d'une décharge
partielle ou totale de sa responsabilité d'un montant supérieur à
la moitié du défaut comptable ou si le débet à sa charge est supé
rieur à son cautionnement, l'arrêté du Ministre Délégué à l'IGE
est pris sur avis conforme du Conseil de Discipline Budgétaire et
Comptable.

ARTICLE 26 : (1) L'arrêté du Ministre chargé de l'IGE est notifié
avec accusé de réception :

- aux comptables intéressés ;

•*- aux Ministres et aux Secrétaires d'Etat dont ils relèvent

- aux Ministres des Finances et aux Secrétaires d'Etat aux

Finances chargé de son exécution ;

• aux Ministres de tutelle et ordonnateur des collectivités

ou organismes publics intéressés.

A
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(2) En outre si un débet résulte d'agissements susceptiJI
dos sanctions pénales, la transmission de l'arrêté àl'autorité
diciaire est obligatoire et vaut plainte au nom de l'Etat, de J
collectivité ou de l'organisme public en cause contre l'agent.

Section 4. Exécution des arrêtés de débet.

^ICLE g sL'«^até de débet qui comporte obligatoirement un dé!
d'exécution aforce exécutoire et produit les mêmes effets qu'une !
décision Juridictionnelle.

Il ne peut être 1'objet d'aucun litige devant les tribunaux '
Judiciaires.

Il donne au ^résor public une garantie sur les biens meubles'
du comptable en débet et une hypothèque légale sur Ses immeubles.

ARTICLE 28 s(1) Dès qu'un arrêté de débet est prononcé, le Minis
tre des Finances et le Secrétaire d'Etat aux Finances, avancent im-,
mediatement sur le Trésor, les fonds nécessaires au rétablissement
de la régularité des écritures et des avoirs.

(2) Le Ministre des Finances ou le Secrétaire d'Etat
aux Finances est chargé du recouvrement des débets personnels n'es
comptables et de l'inscription d'office au budget des personnes pu
bliques, éventuellement responsables, du nentant des charges qui
leur sont laissées.

.^TICLE 29 :Les versements du comptable au titre de son débet
viennent au Trésor en couverture de l'avance sensentie ;l'IGE reçoit
le relevé détaillé du compte d'avance une fois par an.

S Section ^ : Les Amendes de procédure.

***1CLB ?° :(1) P*r «***. *• Ministre Délégué àl'IGE peut frapper
d'une amende le comptable qui ne rend pas ses compte* ou qui laisse
des injonctions sans réponses, au-delà des délais tirés par lui ou
par les lois et règlements.

(2) Cette amende peut Ôtre prononcée contre son
cesseur ou le commis d'office désigné en cas de déf.alliance du
comptable.

ro-

suc-

•••/»«•
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ARTICLE 31 : (1) Le taux de l'amende pour retard dans la production

des comptes est de 1 000 à" 5 °£0 francs pour le premier mois de re

tard et de 20 000 francs pour chacun des moms suivants.

(2) Le taux de l'amende pour défaut de.réponse aux

injonctions est fixé à 500 francs au minimum par injonction et par

jour de retard, si le comptable ne fournit aucune excuse adminissite

ble de son retard.

Elles sont attribuées aux personnes publiques concer

nées par les comptes.

Section 6 : Des comptables de fait.

ARTICLE 33 ' Toute personne oui s'ingère dans des opérations de re

cettes, de dépenses ou de- maniement de valeurs ou de deniers pu

blics ou. réglementés et qui n'a pas la qualité de comptable public

ou n'agit pas en cette qualité, £eut être déclaré comptable de fait

par arrêté du Ministre des Finances ou du Secrétaire d'Etat aux

Finances.. Le Ministre-Délégué à l'IGE en est obligatoirement informe

Ii en résulte peur le comptable de fait toutes les obliga

tions d'un comptable publique du point de vue des opérations qu'il
a faites et de sa responsabilité personnelle et pécuniaire.

iJtTICLE ^4 : A moins qu'il ne fasse l'objet de poursuites pénales

pour usurpation de fonction et concussion, le comptable de fait

peut-être condamné par le Ministre-Délégué à l'IGE à une amende

calculée suivant l'importance et la durée de la détention ou du ma

niement des deniers publics et dont le montant ne peut dépasser

celui dos sommes indûments détenues ou maniées.

Le recouvrement et l'affectation de cette amende obéissent
aux règles prévues à l'article 32.

./ •..
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Section 7.- Compte rendu au Président de la République

^BTICLE a :«vaut le 15 mars de chaque -année le Ministre Délé^
a l'IGE présente au Président de la République :

-un rapport sur 1'exécution comptable des lois de finJ
fédérales et fédérés dont l'exercice s.est achevé•1•année nrécê-
dente ;

-un rapport exposant le résultat général de ses travaux 1
visant à1'purement des comptes et la sanction des responsabilitéJ
des comptables ainsi que les observations qu'il estime devoir for-'
muler en vue de l'amélioration de la gestion de deniers publics. 1

Ile PiiJTIE s POUVOIRS DES MINISTRES

^TICLE 2§ '• Les Ministres ou Secrétaires d'Etat peuvent également
mettre en cause la responsabilité dos comptables qui relèvent de
leur autorité, si ces derniers ont omis de faire une recette, ont
exécute une dépense irrégulière ou si- leur caisse fait apparaître
un manquant en deniers ou en valeurs. '

^TICLE *? :Dans ce oas les Ministres (ou Secrétaires d'Etat) in
téressé*, saisissent immédiatement le Ministre des Finances (ou le
1T e^IbeTT-^ FiDanCeS) ^^ le °" '**"*• P^ ™**ci-sion de. débet et émet un ordre de versement.

fTI°f » 'LeS d6cisi°ns ^ débet et les oopies d'ordre de ver-
ZZl ITZ°TT S°nt1ilMédiat^ *"-— au Ministrerelègue a1IGE. Ce dernier les confira, les réforme,ou les abroge
de" IT ^ déb0t qU'n Pr°n0nCe '1,0CCa8i- «° 1-Wementacs comptes.

IIIè P^0?Ig : DES RECOURS

fffCI^ 'L6S étatS ««*«•. ^s collectivités locales, les et
blissemenispublics et les comptables qui s'estiment lésés par un
arrête do compte peuvent former un recours contre cet arrête!

les recours sont gracieux ou contenti mx.

.../..

r>—
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.ARTICLE 40 (1) Les recours gracieux peuvent être présentés devant
le Ministre Délégué à l'IGE dans le délai de trois mois à compter
de notification de l'arrêté de débet pout tout motif tenant :

- à la régularité de la procédure ;
- à l'exactitude des motifs ;

- ou pour toute raison tenant à la situation personnelle
du comptable.

(2) Les recours gracieux sont examinés en conseil de
Discipline Budgétaire et comptable.

(3) Us ne sont pas suspensifs sauf décision du Minis
tre Délégué à l'IGE.

(4) Sur avis conforme du Conseil de Discipline Budgé
taire et Comptable le Ministre Délégué à l'IGE peut par arrêté :

- reforner l'arrêté de débet contesté ;
- ou accorder une remise gracieuse.

*

(5) En cas de remise graci om Ge faite à un comptable
de tout ou partie de son débet la contre partie de la remise est
imputée au budget fédéral.

ARTICLE 41 ; Toute personne morale de droit public, hormis l'Etat
fédéral et tout comptable, dont le recours gracieux n'aurait pas
abouti dans un délai de 3 mois à la réformation do l'arrêté de
débet lui faisant grief peut former un recours au contentieux devant
la Cour Fédérale de Justice dans les délais légaux.

reçoit

Si .le recours est rejeté, la décision attaquée/exécutlo-fi.
Dans le cas contraire, la Cour Fédérale de Justice annule la décision
administrative et statue au fond.

IVè P,^TIE : DU CONSEIL DE DISCIPLINE BUDGETAIRE & COMPTABLE

.ARTICLE 42 : Le Conseil de Discipline Budgétaire et Comptable se
compose de la façon suivante :

Président : le Ministre délégué à l'IGE

A.

m..*--
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6c
Mmebre :-Le Ministre des Finances ou son représentant,

-le Ministre d'Etat chargé de l'administration Ter-
ritoriale ou son représentant,

- le Ministre de la Justice ou son représentant,
f - un représentant de l'Etat fédéré .du Cameroun Orien-1

tal désigné par le Premier Ministre,

- un représentant de l'Etat fédéré du Cameroun-- - J
fédéré du Cameroun Occidental désigné par le

Premier Ministre.

La voix du Président est prépondérante, en cas de

partage.

Le Secrétariat du Conseil de Discipline Budgétaire
et comptable est assuré par l'IGE.

ARTICLE 43 î Sans préjudice des attributions qui pourraient lui

être confiées par d'autres textes législatifs ou réglementaires*
le Conseil de Discipline Budgétaire et Comptable possède les at

tributions indiquées aux articles 25 et 40 du présent décret.

Vè P.xRTIE

ARTICLE 44 : Tous les comptes des comptables publi-cs"f"antérieurs

au 1er juillet 1969 en ce qui concerne l'Etat fédéral, les Etats

fédérés et la comptabilité du trésor et antérieurs au 1er juillet
,1968 en ce qui concerne les autres personnes de droit -public,

sont réputés arrêtés et les comptables intéressés déchargés.

Toutefois :

(1) L'exécution des arrêtés et arrêt-§Ke débet pro

noncés avant cette date sera poursuivie comme il est prévu à 1&
section du chapitre 2 de la 1ère partie, l'*e règles de cc-airs

é-tcoit délie du présent1 •,.ctrcJ- ;

(2) La prescription ci-dessus qui congrue la responsa
bilité personnelle et pécuniaire des comptable- ue fait pas obs
tacle à d'éventuelles sanctions administratifs °u à des pour

suites pénales que pourrait entraîner la découverte ultérieure de
fautes graves eu de détournemente

• ••/•• •
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ARTICLE 4g (1) Sont et demeurent abrogées toutes les dispo
sitions antérieures contraires au présent décret notamment
celles des articles 68, 72, 74, 75, 76, 85, 86, 87, 88, 89,
100, 101, 102 à 107, 109 à 112, 114 à 123 de l'ordonnance
n° 62/0F/4 du 7 février 1962 portant régime financier du
Cameroun.

(2) Les expressions "Cour Fédérale des Comptes"
, ou "Juge des Comptes" sont remplacées par celle de "l'Inspec
tion Générale de l'Etat dans les articles non abrogés".

Yaoundé, le 30 juin 1969

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FEDERALE,

(é) EL HADJ AHMADOu" -HIDJO.

Pour ampliation

Le Ministre Secrétaire Général,
(é) P« BIYA



- jpp--w

RH^BLIQUE fôDÉRALB DU CAI^ÎEROUN *A&- A! TRAVAIL - PATfotB
-."--«-.»«.

0 *•""• ^^AJl^/i7 dt* la Ho-emnre 19Ê9

portât suppression de la Chambre des Comptes

L'ASSSHSIBB ÎTATIOÎULB mmm a délibère et adopté :

LE PRBSIDE»T m LA REPUBLIQUE FEDERE promulgue

la loi dont 1% teneur suit :

•'• •/ • • •



63

jfifag •Ln enBJsbrs. des Comptes cré&e au s|in:.,&<s la Cour
pà? loi r,° 61-03 .du 4 avril 19£I .fit suppfeisi^e.iuppreme f

pTICLBa^. A coiEpter du 1er: âliXIM? ft98R&*te$ ;:aô^fcbl* p&bii
Tp»de efMt rend eer cosâpteig h l'Inspection•Générale da

mMS&Jàê *^a modalités suivant lesquelles seront, arrêtées
.es' compt@# -, d-es. -rec«ttë# #t dès- -dépens-êss •&ss- oôafgtables rubiles

seront él:ianiéir par fcff*

.•é^./

„ La présente loi ©gra enregistrés, publiée en français
3^0 M- Journal, ©ffïcièl et écoutée comme loi Se lit
fédérale du CAKlEQim*/-

fait à B.C0SDE, le 10 Novembre 1969

m mmivwf m u. m$-%#0t$ m3m&%,

(è) ^mt tmmy mm
pour Ampliatien

%% ^BCRl^AIRE G-EHEEAL- ADJOINT

tummu^

:•...':• :-\ ••.*•.•.•-,;:%. &$&&.<. -.*-••••' »«*'
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REPUBLIQUE^tftHAlL'r DU CAMEROUN

Cj° -$&• .. -ARRCT

f„.^ portent organisation intem& de I: administration
**** technique de 1- Inspection Générale ds l'Stat

PAIX • TRAVAIL -PATRIE

. aARRCTE N* 37/CAS/PR DU 14 MAR5 197Q

LE PRESIDENT D£ LA REPUBLIQUE FEDERALE,

V'U 1s Constitution du 1er septembre 1961, modifiée et pompistes csr 'a
loi nç 69/LF/14 du 10 novembre 1969 ; ' "

VU le décret n° ..64/DF/Z4B du 30 juin 1964 créant la Direction Générais
dé l'Etat ;

VU le décriai: n° 69/DF/7Q du 25 février 1969 portant organisation de
"l'inspection Générais ds l'Etat ;

VU le décret nc 69/DF/265 bis du 30 juin 1969 relatif à r^urs^snt des
comptes publics et à la sanction des responsabilités des îcmptsbles -

L'administration technique de l'Inspection Générais d * l'Etei
est organisée comme suit *

CHAPITRE I

LE SERVICE CENTRAL TECHNIQUE

ARTICLE 1er-- L? Servies central technique, sous l'autorité du Ministre
Délégué assure le coordination générale des activités de lfIGE.

13. <* # à sa tste. un Inspecteur d'Etat ne dirigeant aucune
section, et dont l'activité est orientée plus particulièrement vers
l'exploitation des. rapports- Ce chef du service établit également des*
rapports 5êmç colonne st confectionne le rapport annuel»

SBIlËis^ 2»~ ™ans le cadre de la préparation des travaux de la cellule
administrative et sur la base des rapports de synthèses ou des 4s et
oe colonnes des rapports particuliers', la servies centrai t-cbninus
étudie les conclusions des administrations centrales ou oresnisnies,
les suggestions faites- \

r.HTICLE 3.~ Ls Chof du service central technique coordonne tes travaux
ds la cellule administrative et veille au dépôt des rapports des expert;
désignés•

ARTICLE 4.~ Dépendant directement du service centre! technique :

- un bureau da la formation professionnelle et ds l'étuds
des rapports ;

- un bureau spécialisé pour les travaux ds la cellule arffli-
nistrstive.

/ -
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CHAPITRE iï

DE LA. SECTION D'INSPECTION ET DE CONTROLE DES ADMINISTRATIONS Ceè'. If-LL.
ET SERVICES EXTERIEURS ET DE LA SECTION DjIN5PECTT55 ET De CG^T ^OLE^DE;
ADWI^ISTRATIONSTeRRITuMALES ET COLLECTIVITES LOCALES "

ART ÎCLE 5 «- La section "AoBiinisiret-ians centrales et services extérieur
et la section "Administrations Territoriales et Coii.-ct.ivi tés Locales"
ont chacune à leur tête, après la constitution rie. leur:
respectives, dès que leurs effectifs le:permettrez

r> £5

t-, uneenot oesectio!

L'action de ces deux sections s'exerce par des briçedes qui
se déplacent en mission mobile d'inspection st de pontr6if«

ARTICLE 6.- Les chefs de section et de brigade sont nommés p^r. arrêté
du Préaident de la République.

ARTICLE 7.- La-fonctionnement de chacune de ces deux sections est or
ganisé conformément aux dispositions dos articles ci-après et aux ins
tructions sur le trsve.il des chefs de brigade et sur les méthodes d^s.
contrôle et d'inspection,

ARTICLE 8.- Le chsf.- de chacune de ces sections demeure en principe
è la centrais et collabore directement avec le Ministre ; il en reçoit
directement des instructions et lui rend compte directement de la
marche de sa section.

Les tâches de gestion et d'inspection, sont les suivantes :

a) - T$ch{3s de gestion î

- la tenue des répertoires des rapports,

- le suivie des travaux de vérification ou d'inspection ••j-'-"--
*Jé$ par le Ministre,

- la tfcçiue des fiches techniques des rapport:-;

- la corresr.ond-mce avec les egen-a. vévi. fâ«?st

- la tenue des rSt'.nisins riss br:. godes vont .et après interven
tion,

b) - Ujghig d! inspection :
- la préparation, en cpll :bor«<iiop avec le service central,

des travaux techniques des brigues,

•- les contacts nécessaires xywc les administrations centrales
dans le cadre ^^^- mission- décidés®, l'information avec les
çhef3 de brigades des p~ot?lemes qui se posent dans les ser
vices des administration centrales des Ministères st aux
services extérieurs pou co qui concerne les opérations en
visagées ;



de ces rapport-*

- il veille au fcsm.-is nie ?Bt les Inspecteurs d'Etat d'abord
pour leur intervontion sur place, ensuite
leurs rapports.

}.
- d'unemaniè. a générale, le chef de saction supervise le
travail des hefs de brigade et das Inspecteurs d'Etat iil
surveilla l'élaboration des premières et troisièmes 'coîQr./-!
des rapports ainsi que le rapport d'ensemble de chaque"
brigade, il rédige le cas échéant les notes de présentât!

't au Ministre ;

s a 1i rédact: >n de.

nRTIwLE 9,.- Au niveau des c»efa de brigades, outre L
des travaux techniques et de^: entrevues svec les administrais ns
ainsi que cela a été prévu à 'article précédent, le chef de ^igc
se charge de rassembler la documentation nécessaire à la bri ade
pour une étude -t une connais*enca suffisante des questions et ser~

irepar-c -ion

gade

vices a vérifier.

H) 5i bssoin est, et ;-n accord avec le ensf de -j/.tion dont
il dépend, le chef de brigade reut faire une enquêta préalable.

(2) Il provoque, après sn avoir convenu avec )e aef de sec
tion et le chef de service cqn-tre technique, la réunion •3 la bri
gade an vue d'infermer ses majores de l'objet de la misf on, ds -
propres constatations, de ses" .orornières conclusions' et cù la r^par
tion des tâches entre les Inspecteurs d'Etat.

îl fixe les délais pi :oabies de vérification ^ ;,g rédacti
des rapports.

ses

i-

(3) 5Ur place, le cner de brigade rècle les qu.stions d'inten
dance. U est responsable oe l'équipe et veille è une
1 e c t i v e •

Le chef de brigacu- prend les contacts néesssai
protocole administratif. U assure les liaisons destir
3Por la brigade et % faciliter sas travaux.

.: iscipline :ol

par la

U entreprend toute démarche destinée à pré^e ix ou è apla
nir tout incident pouvant survenir, en informe par 1' voie la •••<
rapide ensf s 3 C t .i: n .

•1 coordonne l'activité dos membres de la br;-iade ; ij sro-
voque une ou nlusieurs fois la réunion de la brigade sn vue de suivre
ou de contrôler l'avancement des travaux, d'échange^ des vues e+ ne
conrronter 1rs résultats des uns et des entres.

Obligation lui est faite d'assister et d'in-srvenir à l'ultime
séance de trevail que chaque membre de la brigade c-it avoir avec
1 agant vérifié à l'issue des travaux sur place.

/ . . .



(4 ) Après cette phase d'intervent
semble dans las délais prévus
sans exception et en fait la

e faut certaines observations

réfère au chef de section. Il

synthèse des observations fond
s de détail sur lesquels les A
enté leurs explications. Ce ra
du Ministre les conclusions o
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CHAPITRE III

DE LA SECTION D"ÎNSPECTION DES ORGANISMES PARA
PUBLICS ET SUBVENTIONNES

ARTICLE 10.- La section, d'inspection et de vérification des crganisr
para-publics et subventionnés a, è sa tdte, après la constitution
d'au moins une brigade, un chef de section inspecteur d'Etat.

L'action de la brigade s'exerce à la. fois par des missions
mobiles composées d'un ou de plusieurs Inspecteurs d'Etat et par un
travail de cabinet consistant dans l'étude de dossiers et exploitati
de documents.

ARTICLE 11»- (1) Au niveau du chef de section les tâches assumées ce
cernent la tenue d'un fichier général des organismes soumis au con
trôle supérieur de l'Etat, avec classification par régime juridique,
par activité, par mode de contrôle et tutelle sic ... eng.'

collabor

instruct

section.

an

les établissements publics à caractère industriel ou conv
merciai ;

es de droit privé dont le capital appartient h
ciétas Nationales)

- les sociét

l'Etat (So

- les sociét

sède la ma

- la constit

juridiques
riodiques
comptes d'
du grand 1

(2) Le chef
o direptemen
ions et auqu

es d'économie mixte

jorité du capital s

ution des dossiers

et financiers par
et annuels statuts,
exploitation', invon
ivre - conventions,

de section demeure'»

t avec le Ministre
fil il rend compte directePiedt de

dans lesquelles l'Etat pos
pcial etc ...

techniques administratifs
établissement (documents pé
procès-verbaux, bilans,

taires , balances des compte
- programmes etc ...).

en principe a la centrale :*t
dont il reçoit directemenv. des

marche

ARTICLE 12. - Le chef de section répartit les dossiers eureioî: chefs
des brigades at les Inspecteurs d'Eté't ; il fixe le calendrier cas
travaux de chaque brigade et veille à ce que las Inspecteurs m •ta.
déposent un rapport, sur l'activité de l'organisme et sur sa eiv.»ation
financière. Il fait-toute recommandation, par écrit au Ministre-

ARTICLE 13.-» Au niveau des chefs de brigade ; les disposition:: ar
rêtées ci-dessus dans les articles 8-9 (paragraphe b) - at 10 iont
valables pour ce qui est dos taches d'Inspection de 1s seçtic -!o

...A...
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contrôle et de vérification dee organismes para-publics et subven
tionnés.

La méthode du rapport écrit, contradictoire en trois colonnesl
est observée dans cbs vérifications.

CHAPITRE IV
" • '»' • •

DE LA 5ECTI0N D'INSPECTION ET DE CONTROLE DES

COMPTES DE5 COMPTABLES PUBLICS
"•"' •" • ' • ' • » ">' il

ARTICLE 14,- La section d'inspection et de contrôle des comptes
des Comptables publics a à sa tête, après la constitution des saus-
soctions correspondant aux brigades, un Inspecteur d'Etat.

Les sous-sections sont au nombre de trois. Elles concernent t

a) - l'apurement des comptes du budget fédéral' et des opé
rations des organes fédéraux ;

b) - l'apurement des comptes du budget de l'Etat Fédéré du
Cameroun Oriental ;

c) - l'apurement des comptabilités des collectivités locales.

Cette section est en outre dotée d'un secrétaire dont les
attributions seront définies par note du Ministre délégué à l'Inspec
tion Générale de l'Etat.

ARTICLE 15.-Le chef de section assure la coordination des tâches
assumées par les sous-sections et rend directement compte au Ministre
de la marche de la section. Il est notamment responsable :

- de la tenue du fichier des comptables publics, avec indication de
leurs héritiers ou commis d'office ;

- de la répartition des comptes et documents comptables entre les
sous-sections pour examen ;

- de la surveillance des amendes pour gestion de fait, retard de
production des comptes, retard aux injonctions et tous les recou
vrements résultant des amendes infligées et"des arrêtés pris ;

- de la signification par procès-verbal aux comptables des arrêtés
provisoires pris par le Ministre chargé de l'Inspection Générale
de l'Etat ;

- de la notification par procès-verbal avec accusé de réception à
l'ordonnateur du budget intéressé d'une ampliation du l'arrêté défi
nitif ;

- do l'étudo et dos propositions rf*:ovis.ou Ministre chargé de I»**»*.—
poction Générale de l'Etat, dos domehdcs-dc remise totale ou par
tielle dos sanctions : .

- do l'instruction dos recours gracieux contre les arrêtés du Ministre
chargé- de l'Inspection Générale do l'Etat ; . ,/. .

- du Secrétariat de conseil de discipline budgétaire et comptable

s



è*iiVi.

?S
ARTICLE 16.- Les chefs de sous-section sont désignés rapporteurs par
décision du Ministre chargé de l'Inspection Générale de l'Etat ;

(i) Ils sont chargés :

- de la réception des situations périodiques du Trésor et des
décades des comptables ;

- de l'enregistrement des comptes déposés par les comptables ;

- de la surveillance des délais de dépôt des comptes et des
réponses aux injonctions ;

- de l'examen de l'état formel des comptes déposés ;

(2) Us procèdent à l'apurement des ..situations comptables. A cet
effet :

- ils vérifient les comptes qui leur sont confiés et en rédigent
un rapport motivé qu'ils soumettent au chef de Section ayant trans
mission au Ministre chargé de l'Inspection Générale de 1 ttat î

- ils proposent au chef de section qui les transmet au Minis
tre chargé de l'Inspection Générale de l'Etat, les injonctions, les
demandes d'explications adressées aux comptables ;

- préparent et présentent suivant le cheminement ci-dessus,
les conclusions complémentaires aux réponses formulées par les comp
tables ;

- mettent en faveur, en fin d'année, les comptabilité suivies
par chacun d'eux ;

- ils présentent au Ministre chargé ri* l'Inspection Générale
de l'Etat les projets d'arrêtés à la suite des recours gracieux for
més par les comptables.

CHAPITRE V

DE LA SECTION DES ENQUETES ET MISSIONS SPECIALES

ARTICLE 17.- La section des enquêtes et missions spéciales a, à sa
tt, un Inspecteur d'Etat, chef de section, et aile comprend une bri
gade d'experts composée d'Inspecteurs d'Etat designés ès-qualxt .d ex
perts par la Ministre.

ARTICLE 1B.- Le chef de la section organise, coordonne et contiole
les interventions des deux brigades. Il se fait rendre compte de
Chaque mission entreprise et veille àce que 1« rapports d'expertise,
d'enquête ou autres scient déposés dans les délais impartis.

.../...
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RTICLE 19.- La brigade d'experts dont la compétence est générale intei.
ient pour les enquêtes, études ou missions spéciales soit désidées

par le Chef de l'Etat, soit demandées par les Premiers Ministres des
Etats Fédérés conformément à l'article 17 du décret n° 64/DF/24B du ,
30 juin 1964.

ARTICLE 20.- Les dispositions arrêtées ci-dessus aux articles 8 et
9 paragraphe b, 10 et 14 sont applicables à la brigade des experts.

ARTICLE 21.- Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et publié
en français et en anglais au Journal Officiel de la République Fédérale
du Cameroun.

YAOUNDE, le U MARS 1970

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FEDERALE,

(é) EL HADJ AHMADQU AHIDJO

Pour Ampliation

LE MINISTRE SECRETAIRE GENERAL,
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DECRET N» 72/DF/

n
PAIX - TRAVAIL - PATRIE

LE FRMUflWT DE LA REPUBLIQUE FHMSRAIJS,

VU la Constitution j ^rtjmt organisation Jto Ckm-
VU le décret * 70/taf/g3 gt«ffSS^ÏÏment Fédéral de URépubl,^ Fédéral ^
VU le décret n<> H/WM* *» 3° juin 1964 ^

du Contrôle de l'Etat ; dation permanent*- ^

pectim Générale de l'Etat ,

de usions, ieuill.es de déplacent*, requisi .. ,omaires et as

Bis à\^iTit.SrCfc la République Fédérale dd Ga«erc.
«ission de contrôle à 4. xntei- ,jrnaa OS

YADî^^-^.l 'I )A1! fllîl

SO4 -CT-^^ • y'" .•
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REPUBLIQUE UNIE DU CAMEROUN •PAIX - TRAVAIL - PATRIE

4*4*4*4*4*4

iECRET N° 72/617 du 3 NOV. 1972..

Modifiant et complétant le décret n° 69/DP/7Q
du 25 février 1969 portant organisation de
l'Inspection Générale de l'Etat,-

%&tëZ^t&* PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

VU la Constitutio idu 2 juin 1972 ;

VU le Décret n° 64/DF/248^ du 30 juin 1964 créant une Direction Générale
du Contrôle de l'Eta-t- ;

VU le Décret n* 69/DV70 du 25 février 1969 portant organisation de l'Ins
pection Générale de l'Etat j

VU le Décret n» 72/261 du 3 juin 1?72 portant organisation du Gouvernemon
de la République Unie du Cameroun ;

VU l'Arrôté n» 37/CAB/PR du 14 mars 1970 portant organisation interne de
l'administration technique; do l'Inspection Générale de l'Etat ;

/) S C R E T E :

à£Èi£i§JLB3L*~ Les dispositif, .s des articles 4, 6 et 7 du décret n° 69/DF/
70 du 25 têv*S** 1969 sus-visé sont modifiées et complétées comme suit ,

J&M é& .4 nouveau.- Le Service Central Technique est chargé t

• de suivre sur le plan technique les travaux de vérification et
de veille* à la qualification technique des Inspecteurs d'Etat

- d'animé* la cellule administrative dont le rôle est d'organi
ser l'exploitation t.-s rapports, d'étudier le coût et le rende
en-, des services, et. de proposer des réformes administrât^mèr

• de préparer le rapport général annuel.

Il comprend deux bureaux 5

- le bureau de la formation professionnelle et de l'étude d
rapports ;

/
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es
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- le bureau spécialisé pour les travaux de la cellule admi

nistrative.

Article 6 nouveau,- L'Administration de gestion de l'Inspection Géné

rale de l'Etat comporte deux services :

1) .- Le Service des Etudes et de la Documentation chargé plus spécia

lement :

- de l'étude des projets de textes soumis éventuellement pour avis

au Ministre Délégué à l'Inspection Générale de l'Etat ;

~ des études propres à l'Inspection Générale de l'Etat ;

* de l'établissement et de la tenue à jour d'une documentation ad

ministrative ainsi que de la documentation particulière nécessai

re eux Inspecteurs d'Etat j

- de la tenue des fiches et dossiers des organismes publics et

para-publics énoncés à l'article 5 du décret n° 64/DF/248 du 30
juin 1964 $

- de la codification des textes législatifs et réglementaires ;

- de l'examen des rapports des congrès des Institutions Supérieu
res de contrôle et des documents en provenance du Secrétariat
International Permanent des Institutions Supérieures de Contrôle
des Finances Publiques.

Il comprend deux bureaux :

• 1b bureau des Etudes j

- le bureau de la Documentation.

2) - Le Service des Affaires Générales qui comporte trois bureaux ;

- le bureau d'ordre dirigé par un Chef de bureau et chargé du cour

rier ordinaire et des affaires diverses j

- le bureau du personnel ;

J
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n
- le bureau des Finances et de la Comptabilité chargé de la tenue

de la comptabilité, de la liquidation des dépenses, de la comp

tabilité-matières.

Article 7 nouveau.-

1) - En application des dispositions du décret n° 65/DF/210 du 21 mai

1965, le Ministre Délégué à l'Inspection Générale de l'Etat dis

pose d'un Secrétariat Particulier.

2) - Le bureau de Traduction est rattaché au Secrétariat Particulier

du Ministre,

Le reste sans changement.

Article 2.- Le présent décret sera enregistré et publié au Journal

Officiel en français et en anglais./-

Yaoundé, le 3 NQV. 1972

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE

(6) EL HADJ AHMADOU AHIDJO
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Armer F 1er - Le Trésor a un nrivilc^, ..ur 1^ ....-«Lies *t effets mobilier.
Si^'une^thegue légale sur ^^^^^^ ouet de toute personne charge du maniement des fonds de l'Etat à titre perman
temporaire.

Lc5 mta,es disposition, fraient toute personne déclarée «£***•*
fait dans les conditions et suivant la procédure or-«s » 1» mat^e par la
réglementation en vigueur, et qui, s' ingérant d.,:1s d^°pérataons de recette
de dépenses ou de maniement de valeurs eu deniers publxcs ou réglementés na pas #.
la qualité de comptable public ou n>aeit pas en cette nualité.

Le privilège et l'hypothèoue légale pr'vus au présent j*^'**!*^/ pour le recouVrcmen/des créances revenant au ïrésor, aux meubles, effets mobiliers
V et immeubles des condamnés par toutes les juridictions.

«HOS 2.- Les Organismes ou StaWissomcnts publics et^^^S^S-
des môacs droits à condition nue 1er» textes qui. 1«M créent ic smpux y

ARTICULA- le privilège du Vrésor public , 'étend sur tous, les.meubles ^objets
mobilière des comptables, rotae à l'égard des i«»« •"! »rocs oc ^OO,.V iusti-Z^os trouvés dans les maisons d'habitation du m», a moins q*1^» ^J^ffient légalement rue lesdits meubles sont échus de leur chef eu que le. dcnxer,
•jra^loyés à l'acquisition leur- apnr.rtcnaj.ont.

Ce privilège! sous réserve des droits antérieurement acquis îi des tiers,
ne s'exerce néanmoins qu'après ceux touchant :

10/- tjCs frais de justice ;

?£ eos frÏÏ ^cë^dc la dur-ère maladie, quelle qu'en art
et* la terminaison, concurremment entre cvux à -a. ils sont eus .

/.o/- les salaires des Ko,es de maison et d. tous ceux oui louent leurs
services pour les. six derniers mois.

AIttTCLS /,.- L'hypothèque légale du Trésor public prève :
~ t . les immeubles des comptables acquis avant et après leur nomination
qu'Us l'aient été à titre onéreux ou autrement •

9 les immeubles acauis, à titre onéreux et depuis leur nominationpar leurs \J?9 Soirées deviens, sauf àJustifier légalement que les
deniers employés à l'acquisition leur appartenaient ;

3 - les loyers, formages et fruits divers afférents à ces immeubles.
Cette hypothèse légale ne prend rang nue du jour de son inscription

au Service des Domaines,

Armcî^ r _ ACOmotcr de la date de promulgation de la présente loi tous les

et Télécommunications, ou leurs mtcrmcd.ia..r^ a si ^a manière

T^tù'l destitution et, en cas dUnsolv-iKIit' envers le Trésor Fubl.,c,
d'être ooursuivis comme banqueroutiers fr.iui.ulcu>:.

./... '
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.*» Los Inspecteurs do 1•Qu-egis tremcnt et le* Conservateurs de la ' •

ÏS3.0Uc.n«rv«i„ * .- droit» « d.» .n.» 1. _
Directeur du Trésor et l'Inspection Cénélc de l'Etat. .,.„.-

a L'avis, prévu àl'élinéa précédent'se fera sous forme^^^%^'^:
détaillé comportant : «••.'' .',t,fyi|-'.;

- une expédition authentique ou un extrait lierai du Cément ou de
l'acte oui donne naissahee au privilège ou de l'^thoque ^thèaïles'mention des inscriptions de séparation de patrimoine et d'autres hypothèques
légales grevant le bien assorties de leur cause et nature ; ^ ^

- mention de certification de l'identité du comptable et des autres
parties à l'acte ainsi tue leur élection de domicile ;

- l'indication de la dite et de la nature du titre ;

- la désignation de chacun des immeubles sur lesquels l'inscritpion
est requj.se, leur situation et leur valeur ;

- l'indication de la date, du volume et du numéro sous lequel, a été
publié le titre de propriété du comptable,

ARTICLE 6.- En cas d'aliénation par tout comptable, de biens-affectés aux
fofe£ Trésor Public par privilège ou ^^^^^^^±JS^T^Toi le MriStre des Finances poursuivra, par voie o.c droïc, le recouvrement
tosot^ont le comptable aura été constitué redevable. Le >fcmstrc chargé
de l'action Générale de l'Etat en sera obligatoirement informe.

Demeurent néanmoins exceptés les cas où, lorsqu'il s'agira d'une aliéna
tion à faire, le comptable aura obtenu un certificat du ^octeur du .resor _
nortant que cette aliénation n'est pas sujette al ••.nscrxntxon de la part du
Trésor. Ce certificat ser^énoncé et daté dans l'acte d'aliénation.

La main-levée de l'inscription aura lieu de droit dans le cas où le

du Ministre chargé de l'Inspection Générale de l'Etat.

ARTICLE 7 - '% Dès eue les premiers résultats du contrôle font apparaître des

Udc éconoSquc et financière aux fins du recensement systmuitaquo des bxens et
revenus du mis en cause.

passée en force de chose jugée.

I
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i- J» '; :'• AV " 2% Les frais d'inventairo et de scellés sont Ala"char*o du mis on
» cause. * i ..-••»

:.-. . i ! •
. 3°/- Lorsque les fait constitutifs de détournement sont administrativement
établis mais qu'il n'y a pas lieu à de poursuites pénales pour doute ou insuffisance •

, de^motifs ou quo l'autorité judiciaire n'en a pas été saisie, un arrêté do débet
priâ^çonjointement par lesMinistres chargé de 1'Insoection Générale do l'Etat et*:' ':
des Finances peut accorder au débiteur s'il en fait la demande, lo bénéfice d'une •' '
transaction.

Ay/"tLa transaction ainsi intervenue, qui vaut reconnaissance de dette
par le bénéficiaire, hc peut plus faire l'objet d'aucun recours même juridictionnel.

En tout état de cause cette transaction oui. ne ocut porter que sur les
délais de^remboursement des sonnes dues et éventuellement sur les intérêts,no saurait
conduire a main-levée des sûretés édictées ci-dessus qu'à concurrence de ces sommes.
Le bénéfice de la transaction est totalement exclu en c^:, de découverte de fraude
sur la consistance des biens et revenus/ les receleurs et tiers détenteurs frauduleux
étant alors obligatoirement poursuivis conformément à la loi.

5% Dans l'hypothèse visée au paragraphe 3 ic-dessus les curateurs terri-
torialcnent compétents assurent de droit le:; fonctions d'administrateurs séquestres des
biens du débiteur jusqu'à la libération totale du débet mis à sa charge.

6°/-. Lorsque les immeubles sont gérés par des personnes privées physiques
ou morales spécialisées, celles-ci sont te eues: d'en reverser les produits directement
au comptable du irosor le plus! proche dès eu'ils auront été signifiés des titres
de créances en cause ou, à défaut, simplement informés par tous les moyens de ^li
cite, sous peine d'une amende égale au moins au montant des sommes ducs par le
débiteur et en outre, d'être poursuivis comme tiers détenteurs frauduleux".

7°/- H en sera de mené"de tout les tiers détenteurs de.biens ou revenus .
desdits débiteurs et de ceux des collectivités et organismes bénéficiant du privilège
du *rcsor Public. v i e.

fS^&Ar *% Dès l'entrée on vigueur de la présente loi, toutes les décisions
définitives portant condamnation pécuniaire au profit de l'jStat et des collectivités
publiques locales seront l'objet sans autre formalité d'ordres de recettes à la
diligence des ordonnateurs de l'Etat et des collectivités intéressées.

^ 2°/- Les privilèges et hypothèques prévus à l'article 1er ci-dessus
.seront mis en oeuvre de plein droit;

3°/- Après recensement systématique der, revenus et biens des débiteurs
et à leurs frais concurremment par le Directeur de l'Enregistrement du Timbre-
et de la Curatelle et par leJHrcctcur des Domaines, chacun en ce qui le concerne '
et .1 noms nue lesdits débiteurs offrent de se libérer de leur dette onvers le trésor
dans les trois mois najdnuci qui suivent l'application de la présente loi, les comp
tables supérieurs du Trésor territoriolement compétents procéderont, jjnmédiatcmcnt
et sans sommation au recouvrement des ordres de recette émis soit sur des revenus
connus des intéressés ooit par la vunte do leurs bions'-JSV^iojoto mobiliers, et en .' •'
cas do besoin, lo Directeur de l'Enregistrement r.èrora/lours immeubles et versera le •
produit au trésor sous réserve des disposition.-, du oaragranhe 6 de l'article 7
ei-denous, l\j tout à concurrence des : km duos ma-oréc's 'selon Je cas des '
frais de vente aux enchères des meubles et de gestion des'immeubles.

... o
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| -^ ':T /Y ' 2% les frais d'inventaire et de scellés sont à la charge du mis en ;o

m* f

cause.

Â 3°/" Lorsque les fait constitutifs de détournement sont administrativement
établis mais qu'il n'y a pas lieu à de poursuites pénales pour doute ou insuffisance

. do^motifs ou que l'autorité judiciaire n'en a pas été saisie, un arrêté do débet
^prts_ conjointement par les Ministres chargé de l'Insoection Générale do l'Etat et*:
des Finances peut accorder au débiteur s'il en fait la demande, lo bénéfice d'une •*' '
transaction,

4V- La transaction ainsi intervenue, qui. vaut reconnaissance de dette
par le bénéficiaire, ne peut plus faire l'objet d'aucun recours mené juridictionnel,

2n t0Ut ^ d° cause cette transaction oui. ne ocut porter que sur les
délais de remboursement des sonnes dues et éventuellement sur les intérêts,no saurait
conduire a nain-levec des sûretés édictées ci-dessus qu'à concurrence de ces sommes.
Le bénéfice ee la transaction est totalement exclu en cas de découverte de fraude
sur la consistance des biens et revenus/ los receleurs et tiers détenteurs frauduleux
étant alors obligatoirement poursuivis conformément à la loi.

5% Dans l'hypothèse visée au paragraphe 3 ic-dessus les curateurs terri-
tonalement compétents assurent de droit les fonctions d'administrateurs séquestres des
biens du débiteur jusqu'à la libération totale du débet mis à sa charge.

6°/-. Lorsque les immeubles sont gérés par des personnes nrivées physiques
«« î!^?MSP1C^SéC0-i ccps-ci «ont te,.ues:d'en reverser les produits directement
eau comptable du iresor le plus! proche des eu'iis auront été signifiés des titres
de créances en cause ou, à défaut, simplement informés par tous les moyens de nUbli-
citç, sous peine d'une amende égale au moins au montant des sommes ducs w le
débiteur et en outre, d'être poursuivis comme tiers détenteurs frauduleux.

,7°/" n cn scra dc remède tout les tiers détenteurs de. biens ou revenus .
desdits débiteurs et de ceux des collectivités et organismes bénéficiant du privilège
au /resor Public. .

r

&$$£JL~ 10/- Dès l'entrée en vigueur de la présente loi, toutes les décisions
définitives portant condamnation pécuniaire au profit de l'Etat et des collectivités
publiques locales seront l'objet sans autre formalité d'ordres de recettes à la
diligence des ordonnateurs de l'Etat et des collectivités intéressées.

2°/- Les privilèges et hypothèques prévus à l'article 1er ci-dessus
.seront mis en oeuvre de plein droit;

3°/~ Après recensement systématique des revenus et biens des débiteurs
et à leurs frais concurremment par le Directeur de l'Enregistrement du Timbre-
et de la Curatelle et par lo Directeur des Domaines, chacun cn ce qui. le concerne '
et à m-oms nue lesdits débiteurs' offrent de se libérer de leur dette onvers le trésor
EmJT8 ïr° ra°îS jf***» °^- suivent l'application de la présente loi, les comp
table supérieurs du trésor terri totalement compétents procéderont. immédiatement
et sans sommation au recouvrement des ordres de recette émis soit sur des revenus
connus des intéressés soit par la vente de leurs biensL}^biSjcts nobUicrs et en
cas de besoin, le Directeur de l'Enregistrement gèrcra/lcurs racubles et versera le
produit au irosor sous réserve des dispositions du paragraphe 6 de l'article 7
ci-dessus, 1V2 tout à concurrence der, : .<* duos ma-orées "selon Je cas des
frais de vente au:: enchères des meubles et de gestion des'immeubles. '

,,./,,
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la présento loi, quiconque par quelque artifice
de complicité de soustraction, distraction,

frauduleux tendant ù camoufler ou à modifier la
'•>;• consistance des biens des débiteurs envers le Trésor, sera assimilé A, un receleur

4? if1

&f
et sera poursuivi comme tel

i^ytonCLE 10fj~ La prescription des droits du Trésor dans le cadre de la présento
loi et ceux nés collectivités et organismes qui. bénéficient du mémo privilège «"M. .
est de trente (30) ans. •. r

ARTICLE H..- La présente loi sera enregistrée, publiée selon la procédure d'urgence
au Journal Officiel do la République Unie du Cameroun en français et cn anglais et
exécutée comme loi de l'Etat.-

POUR AKPXIATlOn

y/.OrJi!D.o. le '/ décembre 1973

le pnEciDEUï DE LA i^EPUHLIQUE

(é) EL ;iA/\T Affl-IADOU AÎ2CDJ0_

LE KTHISTRE R3ÏAIIU3 GENERAL

-H

U
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.PRESIDENCE DE LÀ REPUBLIQUE PAIX - TRAVAIL - PATRIE

l^ 01 N° 7V18 du 5 décembre 1974-
relative au contrôle des ordonnateurs, gestionnaires

et gérants des crédits publics et des entreprises d'Et

telle que modifiée par

la loi n° 76/4 du 8 juillet 1976.-

L^aSSHiBLEE NATIONALE a délibér-é-et adopté :

LE PRESIDENT D2 LA REPUBLIQUE promulgue la loi dont la teneur

suit.:v \

l<



Article 1er.- Tournent de l'Etat^ d'une collectivité pnbliqu locale,
d»-tm. établissement rfu organisme public ou parapublic ayant la quaUté
d'administrateur dé crédits, tout commissaire aux comptes, censeur ou
commissaire, du Gouvernement auprès d'une entreprise âr^t^ ^oi cr***,
soit le statut, 414 se rend coupable d'une des irrégularités prévues
aux articles 3, 6 *t 7 ci-dessous, est passible d'une amende spéciale
prononcée coùforméafrnt-à lajprésente loi.

Il peut en outr* être constitué débiteur envers la personne mora-
le concernée du montant des engagement* m appirrée des justification.
requises.

Article 2.- Sont réputé** ^atreprisesd'Etat au sens de la présente loi
a) les sociétés dont l'Etat ou les collectivités publiques locales

sont actionnaires exclusifs ;

b) Isa organismes et établissements publ:c àcaractère industriel
et commercial ;

c) les sociétés d'économie mixte àparticipation majoritaire de
l'Etat, les collectivités publiques locales ou des entreprise
visées ci-dessus en (a) et (b) ;

d) les:sociétés présentant un intérêt stratégique pour la défenc
nationale quelle que soit la participation de la puissance p, -
Clique ou de ses entreprises et dont la liste est fixée par
décret*

0 Ha PITRE I

T)ES_ IRREGULARITES

Section I :De"'l'Etat et des Collectivités FubliqvâS

article 5.- Est considérée co« irrégularité au sens c. la présente Jo:
"toute faute de gestion préjudiciable, au* intérêts de 1 puissance pub.,
que notamment :

a) engagement d'une dépense sans avoir qualité pœle faire ou
sans avoir reçu délégation à cet effet -,

b) engagement d'une dépense sans crédit disponi>>. ou délégué 5
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c) Engagement d'une dépense sans pièces justificatives suffisant

- ---.. d)_Engagement' d'une dépense sans visa, autorisation ou réquisi
tion préalable de l'autorité compétente ;

e.) Engagement d'une dépense ou certification des pièces sans «jus
tification de Inexécution des travarcnr, d*rsr pre-st^trxons de Ma a
ou de services ;

f) Recrutement et emploi effectif d'un agent sans interventiorj
du contrôle budgétaire quand ce contrôle est prévu par les
règlements ;

g) Recrutement d'un agent en infraction à la réglementation du
travail en vigueur ;

. h) Modification irrégulière de l'affectation des crédits ;

i) Appels à la concurrence, lettres de commande et achats effec-
... . tués en infraction à la réglementation sur la passation des

marchés publics ;

à) Utilisation à des fins personnelles des agents ou des biens de
l'Etat et des1 Collectivités publiques lorsque ces avantages
n'ont pas été accordés par les lois et règlements. ...

Article 4.- Si 1•engagement de la dépense est soumis à la procédure
du bon d»engagement consécutive aux exigences de la mécanisation de la
comptabilité, la responsabilité de l'agent ne peut être mise en cause
àmoins qu'il soit prouvé qu'il ya eu fiftiga de sa part pour échapper
aux contrôles. îi

Article 5>- Les agents mis efc cause soi* déchargés de- leurs responsa
bilités *U1 est établi qu'ils ont agi sur ordre écrit de leur supérieur
hiérarchique dont la responsabilité se substitue, dans ce cas à la leur

Section II : I>es entreprises d'Etat
t. ...

Article 6.- Est considéré comme irrégularité au,-cens de la présente loi
w toute faute de gestion commise dans une Entreprise d'Etat et préjudi
ciable "S la puissance publique, ne ressortissant pks nécessairement de
la compétence des tribunaux répressifs ou de commerce notamFdnt :

a) violation des statuts ou du règlement intérieur- de l'Ftab. is-
sement ;

' • • / « o •
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b) dépassement des crédits arrêtés par l'organe statutaire com-l
pètent ;

c) engagement de dépenses non visées par cet organe ;

d) recrutement d'un agent en infraction è la réglementation du
travail en vigueur ;

e) engagement^-délibéré dé l'entreprise dans-des- opérationsmani-,
festement ruineuses ou en disproportion avec ses moyens fi

nanciers ;

f) tenue irrégulière ou absence de comptabilité ;

g) marchés passée sans appel à la concurrence ou conclus avec

des tiers ou entreprises qui frisent la déconfiture ou avec

des sociétés ez\ période suspecte de faillite ou de liquidation

judiciaire ;

h) utilisation à des fins personnelles des agents ou des biens
de l'entreprise considérée lorsque ces avantages n'ont pas

été accordés par les lois, règlements et statuts.

Article 7«- £st considéré comme complice, tout Commissaire aux Comptée.

ou Censeur qui, à l'occasion de ses interventions, s'abstient de porter

à la connaissance de l'organe compétent les irrégularités mentionnées

à l'articxe 6 ci-dessus.

C H A P I T R E II

DE Là. PROCEDURE

Article 8»- Sans préjudice des attributions qui pourraient lui être

confiées par d'autres textes- lé^islalrifs ou réglementaires, le Consei^

O^-Oisci-irlrine Budgétaire et Comptable examine et statue sur les irré

gularités énoncées aux articles 3 et 6 ci-dessus- Il peut être saisi
par :

- le Président de la République -, \

- le Mnistre chargé de l'Inspection Générale de l'Etat ;
: . i

. - les îiinistres supérieurs hiérarchiques des agents mis en cause

ou chargés de la tutelle des établissements ou organismes vie-

times des irrégularités constatées. :

.../..-
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Article 9-- J** Qu'il est saisi, le Président du Conseil de Disclplir,
Budgétaire et Comprable désigne un rapporteur.

Il a qualité pour procéder à toutes enquêtes et investigations
utiles, se.faire communiquer tous documents et entendre tout témoin.

Article 10 nouveau (Loi n° 76/4 du 8 juillet 1976)
(1) Dès l'ouverture de l'instruction, la personne mise en cause est,

la diligence lu Président du Conseil de Discipline Budgétaire et
Comptable, officiellement notifiée par tous moyens laissant trac
ée-rite,de la décision engageant des poursuites contre elle.

Elle assure sa défense elle-même ou par mandataire.

r

En cas de non comparution de l'intéressé régulièrement convoqué
et de non constitution de mandataire, le Conseil passe outre et statu-,.

(2) La personne mise en cause;

a) est convoquée par tous moyens lassant .tiaoe écrite 15 jours
au moins avant la date de réunion du Conseil au cours de laquelle 1'af
faire la concernant est inscrite à l'ordre dtx jour ;en cas d'urgence
appréciée par le Président du ConseilV ce délai peut être rédw^ê bu:
jours. Durant ce délai, communication lui est faite du dossier exclu
sif; de l'affaire au Secrétariat du Conseil^; toutefois, la carence de
cette formalité due au fait de l'intéressé^'entache pas de nullité 1,
procédure ;

b) ala possibilité d'adresser au Président du Conseil un mémo:.,-
écrit pour sa défense et, àla réunion du Conseil, de présenter des ob
servations et conclusions soit oralement,.soit par écrit.

(3) Le Conseil ne p«ut délibérer que si tbus les meuMpee sont présents.
jSes-dÊCisions sont prises à la majorité des voix.

- Les séances du Conseil ne sont pas publiques.

(4) La décision du Conseil est notifiée te l'intéressé, au Ministre dee
' ^inalces, àl'autorité dont il relève ainsi qu'à celle qui asaisi

le Conseil.

Ar^.is 11 nouveau (XoL-n« 76/4 O. 8 Juillet. 1976)Article n nu_-• aisci^ine Budgétaire et Comptable ne fait
La saisine du Conseil de .ioci^j^ l>,
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obstacle ni à l'exercice de l'action pénale, ni à celui de l'action"

disciplinaire.

Si le Conseil estime qu'indépendamment de la ou des sanctions

pécuniaires infligées ou proposées par lui, une sanction disciplinaire

est encore susceptible d'être encourus, il communique le dossier accom

pagné d'un avis en ce sens à l'autorité ministérielle dont relève-

l'agent et à ce}.le investie du pouvoir disciplinaire.

Si l'instruction fait apparaître des faits susceptibles d'être

qualifiés de délits ou crimes, le Président du Conseil transmet le dos

sier à l'autorité judiciaire. Cette transmission vaut plainte au nom

de l'Etat, de la Collectivité publique ou de l'entreprise concernée

contre l'agent mis en cause.

Article 12.- Les décisions du Conseil de Discipline Budgétaire et

Comptable ne sont pas susceptibles de recours gracieux. Elles peuvent

faire l'objet de recours en annulation devant la juridiction adminis

trative sans que ce recours soit suspensif.

Un recours en réformation à la demande de l'intéressé ou du

hinistre chargé de 1'Inspection Générale de l'Etat peut être intro

duit devant le Conseil en cas de survenance de faits nouveaux ou s'il

est découvert des documents de nature à remettre en question la culpa

bilité de l'intéressé.

c h a f i t r e iii

• , les sanctions

Article 13»- 1 - L'amende visée à l'article 1er ci-dessus est pro

noncée par le Conseil de Discipline Budgétaire et Comptable.' Elle var.U

de 200 000 à 2 millions de francs.

2° - En outre, il est mis le cas échéant à a charge de l'agent

fautif à titre de débet, le montant du préjudice réel subi par l'Etat

ou l'une des personnes morales visé-es à l'article 1er calculé compte

tenu des éléments chiffrés-dont disposerait le Ccnseil.

3° - L'amende spéciale et éventuellement le débet font l'objet

d'un arrêté pris par le Ministre chargé de l'Inspection Générale de
l'Etat.
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-Btat^tr^: s&2 ^r rie Tré——-du privilège ,, .résor lon^LttT LT7V7™ "f*!?*j.« 101 /^// QU 7 décembre 1<?73.

'dOUissL"^seBd^L^^T ~««*— Polies et parapublics ne
-oit au rluv^irals^" ^^ *"* ^ *
et la responsabilité du Ministre de'teHe -™^—

4^LJiL™^ (Loi n° 76A du £ juillet 1976)
U; iout agent reconnu fautif nar a r- --, ,

et Comptable peut enco^w "°T *" DiSCi>li- Budgéteire
suivant la grlité Tes fil ™*" déché— «i-n**seil Era'lte dea faits co™*s tels qu'appréciés par le Con-

a) l'interdiction d'assumer pendant un dél-i h. •
fonctions d'Ordonnateur de ù**+i« ^ aaS les
dans un service,, o^n^e oÏv ^^ °" ^ C°^table

.d'Btat telles q'e d^Z rtSi^^T* " ^ ^ ^^
.endan^un'̂ ir::^?;:; ~^titre - ~s-tien des services et 4^^^^!^ "* **-"
(2) Les décisions du Conseil de iiscinline B« „.'«.<

portant déchéances 6„,t „M • flpllne Bu^taire et Comptable
«.«., arr,z: e«s:rM —^ - —« * -

<3> ;:e::«o;î:e„- srrr,?^à—» - -** i-arereoses de la décision du Con eil.

La réhabilitation est de plein drHit- s t. -•
déchéance. P <to'lt a i'expiration du délai de

Article 15.- Les Ministres et Vice-^nW™,»
du Conseil de Discipline Bud.éJ"! ^ °* f PaS ^ticiables
leurs fonctions. "" "uaVv*DÀ-e d,*ant l'exercice de

• • •/ « o
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s

Toutefois,- les irrégularités visées à l'article 3 ci-dessus eL-
gageant leur Wsponsahilité font l'objet d'un rapport au Président de
la République à la diligence de ce Conseil à moins que V enquête n'ait
établi leur bonne foi. Dans ce cas, la responsabilité des agents qui
leur ont fait prendre la décision entachée d'irrégularités se substitue
à la leur.

CHAPITRE IV NOUVEAU

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES
•WaanMMim~mÊmmmm*'~m~«ai i i • i i i •

Article 16 nouveau (Loi n° 76/4 du 8 juillet 1976)
(1) Les irrégularités commises sous l'empire de la loi n° 70/LF/2 du

20 mai 1970 sont appréciées et sanctionnées conformément à cette

loi.

(2) Toutefois, nonobstant le caractère non répréhensible au regard de
ladite loi des faits ou actes dommageables retenus par le Conseil.
de Discipline Budgétaire et Comptable, il peut être émis à la char
ge du mis en cause à titre do débet, le montant réel du préjudice
chiffré subi par :

- la puissance publique en vertu des dispositions prévues à cet
effet par le régime financier de l'Etat ;

- les Entreprises d'état conformément au droit commun de respon

sabilité civile.

(3) Au sens de la présence loi, le préjudice réel subi s'entend de tout
dommage matériel ou fina^ier y compris notamment :

- les frais d'expertise et de contre-expertise, que celles-ci )
aient été ou non ordonnées a "a demande des intéressés ;

- les^frais d>lnventaire em leurs biens et d'apposition évantuel-- [
l«-tfe" scellés engagés au cours de la-procédure. .'

(4) Par dérogation aux prescriptions des alinéas (1) et (2) précédents, j
le présente loi s'applique dès la date de saarmblicotion aux ins- |
tances en cours en ce qui concerne exclusivement^ la procédure sous s
réserve des droits acquis et qu'aucune décision d annulation sur

16 fond ne soit intervenue.

oon/.oo \
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Article 17 nouveau (article 3 de la loi n° 76/4 du 8 juillet 1976)

les décisions du Conseil de Discipline Budgétaire et Comptable prises an

térieurement va la date d'entrée en vigueur de la prosente loi continuent è
produire leurs effets sous réserve qu'elles n'aient déjà fait l'objet d'ur

décision d'annulation au fond par la juridiction compétente.

Article 18.- (article 4 de la loi n° 76/4 du 8 juillet 1976)

la présente loi qui abroge toutes dispositions antérieures contraires sera

enregistrée et publiée selon la pr cédure d'urgence, puis au Journal Officie

en français et en anglais.

Y^OUKDE,le 8 juillet 1976

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

(é) EL HxJ3J JBMttDOU AEIIDJO
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78/ 3 54 DU 21 W.l
| portant organisation des services de l'In ?>e
f Générale de l'Etat et de la Réforme Admira;'

rt -.TV"

DECRET N

F PRESIDENT D: LA REPUBLIQUE

VU la Constitution dû 2 juin 1972 modifiée et complétée par la la
n° 75/1 du 9 mai 1975 ;

VU le décret n° 75/467 du 28 juin 1975 portant réorganisation e
Gouvernement ;

VU le décret r\° 75/468 du 28 juin 1975 portant organisation de ;<
Présidence de la République modifié par le décret n 77/352 •o.
du 1er septembre 1977 ; •

VU le décret n° 69/DF/70 du 25 février 1959 modifié par le déor L
n° 72/617 du 3 novembre 1972 portant organisation de l'Inspers. ,
Générale de 1'EL a t ;

VU l'arrêté nû 37/CÀB/PR du 14 mars 1970 portant organisation i-'o
de l'Inspection Générale de l'Etat ;

R E T

A RTICLE 1er.- Placessous l'autorité d'un Ministre Déléjué, les s-
de l'Inspection Générale de l'Etat et de la Réforme Administrât!

comprennent :

- le Secrétariat Particulier ;

- l'Inspection Générale de l'Etat ;

- la Division de la Réforme Administrative ;

- le service des Affaires Communes ;

- le Sureau de Traduction.

Deux Conseillers Techniques assistent le Ministre Délé

dans l'accomplissement de sa mission.

CHAPITRE 1er

*DU SECRETARIAT PARTICULIER.

ARTICLE 2.-'Placé sous l'autorité d'un Chef de Secrétariat nommé
arrêté~p7ésidentiel et ayant rang de Chef de service d'Administr
Centrale, le Secrétariat Particulier est cha-gë des affaires rés

Le Bureau de Traduction lui est rattaché.

11..-.

t •«••)•

••-y'
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CHAPITRE II

DE L'INSPECTION GENERALE DE L'ETAT.

SECTION I

MISSION DE L'INSPECÎION. GENERALE DE L'ETAT,

ARTICLE 3.- L'Inspection Générale de l'Etat reçoit du Président e

la République les instructions nécessaires à l'accomplissement de

mission.

La saisine de l'Inspection Générale de 1 < r t. a i 'n e o e u t

faire que par le canal du Secrétaire Général à la Présidence de 1

Républi que.

ARTICLE 4.- L'Inspection Générale de l'Etat est chargée du contré •

supérieur des services publics, des collectivités publiques local-

des établissements et. organismes publics et para-publics et des e»-;

prises d'Etat sur le trip'ie plan administratif, comptable et fins.

A cet effet, elle contrôle :

a) les actes de portée générale des administrations cena

et de leurs services extérieurs ou annexes ;

b) la gestion administrative et financière des services

publics des établissements ou organismes publics ou m

publics, des collectivités publiques locales, des so•• ••

de développement ;

c) éventuellement la gestion des sociétés d'économie mi ;

notamment dans le cadre de l'article 2 de la loi n° •'

du 5 décembre 1974.

Elle assure également l'apurement des comptes des compt •*.

publics et des comptât!es:dé fait.

ARTICLE 5.- Sont obligatoirement adressés à l'Inspection Générale

l'Etat :

- les amodiations des actes de portée général'» des admv-

trations centrales et de leurs services extérieurs ou annexe. :

- les copies des rapports d'enquête àdmi ni streti ve ou ci-

contrôle hiérarchique-"notamment en matière de détournement des ci en

publics ;

- les extraits de décisions portant condamnations pécnta

susceptibles de bénéficier des privilèges et hypothèque- du Trêsoi
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.les exemplaires des IUns annueis et comptes d'.xpl<- .
tation des sociétés et onanisme, visés aVarticle 4ci-dessus.
^HÇLEJ,- L. inspection Générale de l'Etat aaccès au fichier •ca
nonique et financier national.

SECTIOH _U
RATION ET ORGANISATION CE L'INSPECTION GENERAL'

DE L'ETAT.

ARTICLE 7-.'Administration de l'Inspection Générale de l*E*at •--
Sr "un inspecteur d'Etat Coordonnateur nonne par décret ,,.
,W.ntï.l et avant rang de Directeur d'Administrai Centrale.

•inspecteur d'Etat Coordonnateur peut être assisté p.r u
ou de« advint: nommes par arrêté présidentiel et ayant ran9 de ,1..
teurs adjoints d'Adjuration Centrale.
ARTIÇLO, «-'inspection Générale de l'Etat comprend :

. un tsrv16« des Etudes et de la Documentation ;

.dês sections d'Inspection et de Contrôle ;
-dès missions mobiles d'inspection et de contrôle.

ARTICLE S.- L'inspection Générale de l'Etat ;
,., -assure la coc-dination sur le plan technique des

évites des section, et misions mobiles d'inspection et de

2}.Tu préparation des missions mobiles d'inspection ni
de contrôle ;

-a l'exécution des opérations de contrôle

ADHUHSTB

- à la qualification t«<tchnlque des personnels de rn««.-
î.c4.at pt § la formation pernen-;pection Générale de Iuta, et a ta

de ces personnels ;
., .. ol- artivitéS de 1'In$ reo t3o} .établit le rapport annuel des activités

Générale de 1'Etat ;
, . 0 , ,nrr de U documentation nec->sn4oj _ vei^-e à U tenue ajout oe

au service ; . . i..-o<o5.,. assure le secrétariat du Conseil de Discipline. ,,.,„••
taire et Comptable V



go\ _ veille en rappor: avec les sections intéressées i

l'exécution des débets et des dé isions du Conseil de Discipline
Budgétaire et Comptable prises d ns le cadre des droits du Tréso
pour la sauvegarde de la fortune publique ;

7e) - tient le fichier des établissements et organisme'.
soumis au contrôle supérieur de l'Etat.

ARTICLE 10,- Placé sous l'autorité d'un chef de service, éventui.
ment assisté d'un adjoint, le service des Etudes et de ,1a Docurat

est chargé :

- de l'étude des problèmes d'ordre juridique, admira

financier, économique ou comptable soumis à 1'Inspectior Générale

de 1 'Etat >

- de la codification des textes relatifs à 1'Inspection

Générale de 1'Etat ;

- de la collecte de la documentation et de la conserve"

des archives de l'Inspection Générale de l'Etat ;

- de l'exploitation des rapports des congrès des instil
tions supérieures de contrôle et de documents en provenance du i
tariat International Permanent des Institutions Supérieures de C•
trôle des Finances Publiques.

Il participe aux études générales nécessaires à la Réft;
des structures administratives.

Il comprend deux bureaux :

- un bureau des statistiques ;

- un bureau de la documentât"! on et des archives.

ARTICLE 11.- (1) - Les sections au sein de l'Inspection «énéraïe
l'Etat couvrent un secteur déterminé des administrations publique

, ,<*&«- a vi^tirip a ri-dessus e* sont réparties commeorganismes vises a l article n ci ue"^ v

1°) -Section des Administrations Centrales (S.A.V) :
2e) - Section des Administrations Territoriales et .,

collectivités locales (S.A.T.) ;
3°) - Sect.ion des Comptes des Etablissements Publics t:

para-public^5 àcaractère Industriel et Commerce
(S>r.E.P.I.C.) ',

4'-> • Section des Organismes Economiques et Financier:
( s.O.E.F.) ;

S£

i i
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5°) - Section des Missi ns et Enquêtes Spéciales (S.M.K'î;j
6») - Section des Comptas des Comptables Publics (S.C.o P.).
(2) -Les Sections dont les responsables ont rang de chrf à

service d'Administration Centrale sont subdivisées en brigades a^r.î
à leur tête des chefs;de brigades assimilés aux adjoints aux chei* <'e
services de l'Administration Centrale.

tions sont chargées respectivement :

orientation sur le plan, te-••'•• -q
ARTICLE 12•" 1/ " Les ssc

- de I'orgalîi sat ion et le l'o
missions mobiles d'inspection et de contrôle ;

- do la supervision du travail des missions mobiles d'
de

i

- de l'exécution éventuelle des opérations de contrôla ;

- de l'exploitation des rapports de mission ;

- de la coordination sur le plan technique des activité. >e
Utives aux opérations de contrôle et àl'apurement des coraptes
comptables publics eu de fait et de la détermination de leurs revu-,
sabilités personnelles et pécuniaires.

2/ - Les brigades sont chargées de l'exécution des tac-,
nui leur sont confiées, notamment de la préparation sur le plan
nue et de la conduite des missions mobiles et des opérations d i^spe.
tion et de contrôlées études des dossiers et de l'exploitât, c: r
documents.

ARTICLE i3.- Les 'sections comportent chacune un bureau ces archi-es
et de la documentation.

La section des comptables publics dispose en outre d'e
bureau de liaison avec le Trésor.

ARTICLE H - Les inspections et les contrôles suc place des Ad:
WiTnTPubHques et Organismes visés àl'article 4ci-dessus sont
effectués par des missions mobiles d'inspection et de contre,e dans
les conditions fixées à la section IV ci-après.

LMr.spectiur d'Etat Coordinateur et les chef-, de sections
' l a r ";- »^ c c i. v- p •- ^ u r ! e t •••• " r a. »^ ào. la.±. ? vr.n-r mr->i-s •• '. * ya r P O ij 1 S Clfi •> aSSUrCJ •»UJ • - - • • • «•peuvent a tout moine»*. •-rs r^u»*

bonne exécution des opérations d'investigation ou de vénncaho».
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SECTION II :

DES PERSOHHELS DE L'INFECTION GENERALE DE L'ETAT.

/(fb

ARTICLE 15.- L'inspection Généra -" e de l'Etat dispose de deux caté

gories de personnels

A/ - LES PERSONNELS TEC INIQUES composés d'Inspecteurs r-i Je

Contrôleurs d'Etat, noitinés parmi les hauts- fonctionnai res de la ca.ora

A ou des statuts spéciaux et pâma les agents contractuels relevé o-î

du Code du Travail.

Les Contrôleurs d'Etat peuvent également être nommés p • .• •

les anciens étudiants ou anciens élèves de.s grandes Ecoles titul-* mv

des diplômes uni vereita ires requis et permettant l'intégration d« e 1

catégorie t-. ee !a ï-'oïiction Publique, Les intéressés subissent a-.. •*•••'
labié un sta9e probatoire a l'Inspection Générale de l'Etat ou -ans on

organisme similaire étranger ou international.

B/ - LES PERSONNELS ADMINISTRATIFS auxquels certaines tâches

d'exécution peuvent être confiées.

ARTICLE 15.- Les Inspecteurs d'Etat sont nommes par décret préside»fcie

Les Contrôleurs d'Etat, nommés par arrêté présidentiel,

exercent leurs fonctions sous l'autorité des Inspecteurs d'Etat.

Ils peuvent toutefois être chargés d'assumer la direction
d'une mission mobi 1s. d'inspection et de contrôle.

ART ICLE 17.- Les Inspecteurs et Contrôleurs d'Etat sont astreint <<•:

secret profess ioanel 'et prêtent serment devant la Cour Suprême oo-r.

leur entrée en fonction.

Ils sont titulaires d'une commission d'emploi délivrée par

le Président de la République. Us doivent la restituer à la cessât:*;

de leurs fonctions.

ARTICLE 18.- Dans l'exercice de leurs fonctions, les Inspecteur et

Contrôleurs d'Etat :

1e) - jouissent d'une indépendance totale vis-à-vis de-

Administrations, Sociétés et Organismes à contrôler ;

2°) - ne peuvent recevoir d'instructions que de la pa» }.

de l'autorité dont ils relèvent du point de vue hiérarchique ;

3°) - sont astreints à l'observation rigoureuse des las ,

et règlements ;



4M -ne peuvent être anctionnës àla suite des acte, ,;
faits accomplis ou d'opinions foulées dans l'exercice ou aIor.,.,
sion de leurs fonctions ;

5M -ne peuvent subir pendant la mission d'inspection ,..*
• L . nu restrictive de Viberté sans l'accord prêala'mesure privative ou ,-estr ,lci ve

du Président de la République.
ps les Inspecteurs et Contrôleurs

AjT
d'Etat relèvei

d

tem

T1CLE 19.- Les chefs de brigad.
„nt hiérarchiquement des chefs de sections. Les che,, -

sections relèvent, *leur tour, de l'Inspecteur d'Etat uoo.rdonpete,r.
Les intéressés relèvent du chef de mission pendant to-e ;

• • ^„i le chef de mission peut correspondre tnr«

:ro: eaar::„:::,.... ~ -•«•« <--*•-
Uur dont il reçoit les instructions et directives.

Le chef de mission est l'Inspecteur d'Etat ou àdêfau. I
Contrôleur d'Etat le. plus ancien Il'Inspection Générale oe
et le plus âgé lorsqu'il yaégalité d'ancienneté.

SECTION IV

REGLES DE PROCEDURE

f.- s.,u hp l'Etat est habilitée, dan l<ARTICLE 20.- L'Inspection Générale de I fct«t
^'Cl.; missi0n 8demander communication de tous documents
cadre d s mss on. „„,„,.„• et âutres. Aucun renseigna

être refusé.
Les Administrations Publiées et Organismes vists a, ,••

la demande du chef de mission, de fourni.
4 ci-dessus sont tenus, «
tous renseignements nécessai
tion et de contrôle.
ARTICLE 21.- Les responsables des Administrations civiles ou
Sftinul, ala demande du chef de misSioM'ass,ser o;
^présenter au, opérations de contrôle .f.c née » -
leur compétence par la mission mobTle d.n.pec io,.
moyens matériels né-cessaires, permettant d'execu ., .e. kc.iis.

ires â l'exécution de la mission d'i•-;•

jugés nécessaires.

ARTICLE 22.- 1/ -te* •«b»"« ^s misions »,
^^77ï le chef de mission l'estime opper un .

le courrier officiel du seca) de se.faire présenter

contrôle :

•i a t

e se ' •• i

re s se »-'•:

- i!es d'irspectioi on1:

i r. e



Ml
- (j •

b) de provoquer des exi lications soit verbales soit ée. .a e
des responsables intéressés sur '.-s faits et actes, objet du corlrôo

c) d'assister, après information préalable de l'autor;'-

hiérarchique concernée, à toutes les opérations administratives ••:
tenues de conseils, comités et commissions qui ont lieu dans le ea •

contrôlé ;

d) de requérir dans les conditions visées au c) la réunion
des organismes chargés de la gestion administrative ou financier dn
service contrôlé. . .

2/ - Toutefois les membres des missions mobiles d'Ins; ee»r-
ne peuvent différer, empêcher ou suspendre aucune opération de f.•mcl :*
nement di» service contrôlé.

ARTICLE 23.- Tcus les bureaux, casernements, ateliers, greffes, ivri.'o
hôpitaux, ainsi que tous autres lieux où est installé le servie* -o-.-
trôlé, tous documents et pièces, sont ouverts aux membres des mi ai a
mobiles d'inspection lesquels peuvent :

iô- se faire-:

a) - présenter pour examen sur place, les registres de cenf;
bilité, de correspondance et tous documents ou pièces qu'ils estaient
nécessaires s la conduite efficace de leur mission ;

•.•- b) - remettre contre reçu, tous, documents et pièces neeesaa
res i" V accompli ssenvent de leur mission à l'exception des documents
originaux justificatifs des dépenses ou recettes qui ne peuvent don.,..,
lieu qu'à la dél ivra'nc :des copies correspondantes ; .

2° - procéder b. la constatation des effectifs, au recense"!"»'
du matériel et des approvisionnements de touoe nature.

ARTICLE 24.- 1/ " Le chef de mission mobile d'inspection peut r*sma» U-

a) la suspension, en cas d'Irrégularité grave et manifeste.
de la personne contrôlée ;

b) l'apposition des scellés sur les pièces présentées au

cours des vérifications.

2/ - Le chef de mission mobile d'Inspection peut, en :es -j -
nécessité, requérir :1es administrations et organismes visés à l'enta !
4 ci-dessus ainsi que la force publique.

.../...



ARTICLE 25

9 - A ùg

Toute opération de contrôle effectuée par -es pers.
^Tlts^ction Sénérale de l'Et,: donne lieu, àla diligence du
chef de mission mobile d'inspection, aun rapport de contrôle ou
vérificaticOdûment s.lgnëpar ses auteurs et qui comprend.:

a) les faits et actes constatés ;

b} les irrégularités relevées ;

c) les réponses et observations des responsables., des s-
ou organismes contrôlés fournies dans un délai maximum de 30 jour

d) le cas échéant, les appréciations des chefs des dép.
tements ministériel s., intéressés. fournies dans un délai .aximum ,i

ARTICLE 26.- Les résultats des opérations de cor rôle de TInspec
^nT^TToe l'Etat sont consignés dans un rappon définitif au,..
au Président de la République.

Les instructions du Président de U République qui en
découlent sont obligatoirement communiquées au Ministre chargé,'-
l'Inspection Générale de l'Etat.

. i,l1o a.. Président de ".a Réput 'ARTICLE 27.- Sur autorisation préalable d P
T^^nels qualifiés -r---;;^- -J 0"«. dc-
peuvent participer ^des op r i -*« »• , u„.
prix dans les eo.di.l-s f . «• » ^^
ou réglementaires' du contai e des pri> r

a<* rrnnnmiaue et Financière,diligentées par la Brigade Economique **

• « iu exercent leur mission etA cette occasion, us CAercc.
i.-. r-àrp des textes- aoplicat.esoeuvent être rémunères dans *e Cudi e au,

Ltlére. Toutefois, »» restent indépendants 4ans ..ce,-
ui de leurs investirions et établissent un rap >n a1at,
£" *« Président de,1aRépublique dont copi, est adr.ss.e ,
,.autorité initiatrice du contrôle.

.../...

r:f\:*

rv '0

t ï <> n

se

iu'.l*



/*¥

ARTICLE 28.- Les personnels qualifiés de l'Inspection Générale de

l'Etat peuvent participer à des groupes de travail, commissions, comi•-•
dans les conditions fixées par les textes en vigueur ou par le dépat •

ment ministériel qui en prend l'initiative.

De même, 1es ..missions mobiles d'inspection peuvent compren

dre, outre les personnels qualifié* de l'Inspection Générale de "I 'iU»';
des fonctionnaires, des^-agents ou experts provenant d'autres service:;

publics.

•• CHAPITRE III

DE LA DIVISION DE LA REFORME ADMINISTRATIVE.

SECTION I

MISSION ET ORGANISATION.

ARTICLE 29.- La oi/ision de la Réforme Administrative, qui se suh.al itu<
au Service Central Organisation et Méthodes, est chargée :

- de promouvoir et de développer dans les administratif;, ot
services relevant de l'Etat les techniques d'organisatior et de simpli

fication du travail ;

- de l'initiation des agents publics aux méthodes nouve'le*

d'organisation ;

'- du secrétariat du comité national de la Réforme Admin e-

trati-ve ;

- de toutes.les affaires à lui attribuées par des texte par

ticuners et règlements ;

- de l'organisation des stages, des séminaires et du recy

clage 4es cadres en Organisation et Méthodes ;

- des études en vue de la réadaptation constance des struc

tures.administratives dans le but de rendre plus rationnelle et f'>»s
efficiente l'action des services de l'Administration ;

- dû la mise en forme des projets ,résultant de-: Ma ;•.. •

•réalisées dans.le cadre de la Réforme Administrative.

ARTICLE 30.- Dirigée, par un chef de Division, Conseiller en Orgïa'i-'
tion Administrative, ;ayant rang de Directeur d'Administration Centrai •
et nommé par décret présidentiel, la Réforme. Administrative compu-nd •

r



- le service des étude et de la normalisation admi ni s•<-a tive;
•• le service des équipements administratifs ;

- le service de la fonction et du perfectionnement ;
- le service interminin :ériel d'informations administrative; I
- le bureau/de dessin o: de reproduction rattaché au cief do

Division i
- les délégations de la Réforme Administrative auprès -es
ministères et organismes para-publics.

Le chef de -.Division de la Réforme Admi ni strative peut <Hre
assisté d'un ou de ceux adjoints nommés par arrêté présidentiel •-c
ayant rang de Directeurs adjoints d'Administration Centrale.

ARTICLE 3u- placê sous 1,autorité d'un chef de serv1ce éventuellement
assisté d'un ou de deux adjoints, le service des études et de U nor
malisation administrative est chargé :

- de la définition des conditions optimales à l'exercice ie
certaines fonctions communes à toutes les Administrations ;

- de l'étude des problèmes d'organisation des service:

publics et para-publics ;
- de l'expérimentation et de l'introduction progressif o.v,-

TAdministration ces techniques nouvelles en matière d'organisation

"Program Evaluation and Review Technics» (PERT), Rationalisation des
Choix Budgétaires (RCB), Direction par Objectifs (DPC), micrographie.
etc...

- des études tendant à-1 a normalisation des terminologies

administratives.

'ARTICLE 32.- Placé sous l'autorité d'un chef de service Iventue•Jemeoi
assisté d'un adjoint, nommés par arrêtés présidentiels, le servee :l••=.-
équipements administratifs est chargé :

- de la rationalisation de l'emploi du matériel admira ^- <?
- de l'uniformisation des i;*prUiés administratifs ;
. de l'étude des divers,ma terie1 s et mobiliers adapté aux

divers services publics ou organis.es para-publics et ^ l'agencent
rationnel des bureaux administratifs.
ARTICLE 33.- Placé sous l'autorité d'un chef de service éventait«»*«*
assisté d'un adjoint, nommés par arrêtés présidentiel, it wme*
de la formation et du perfectionnement :

-participe àla formation des spécialistes en Organisa;,,,
Administrative dans/les établissements compétents ;



/ù
•• assure ;'encadrement ics stages pratiques des élèves en

'; rganisation Adni înisfcrative ;

- initie car des sémin. ires, des conférences et des py."M
cations, les agents administratif aux techniques d'organisation ;

- tient des; réunions périodiques pour le perfectionneront
et le recyclage des spécialistes en organisation.

ARTICLE .34.- Placé soïs l'autorisé d'un chef de service éventuel !emen!
assisté d'un adjoint, nommés par arrêtés présidentiels, le servi-e
interministériel d'informations cum inistratives est chargé.. :m

- de l'information des administrations et usagers par os
moyens appropriés sur les questions intéressant l'Organisation nimi',
trative ;

- de i édition des publications administratives de vu") ;eri
sation interministérielle ;

- de la constitution d'un réiertoire des textes légis". èi
et réglementaires.

ARTICLE 35.- Le service interministériel d'informations administrât!
comprend deux bureaux :

- le bureau du fichier et les irchives ;

- le bureau d'accueil et de "enseignements.

ARTICLE 36.- Les délégations de la Réfcrue Administrative serons pro
gressivement ouvertes par arrêté présidentiel auprès des ministères et
organismes para-publics.

Rattachée à l'échelon le plus élevé de la hiérarchie ou *ir\t$
tère ou de l'organisme concerné et placée sous l'autorité d'un , -r- t

Organisation Administrative ayant rang de chef de service d'Adaa"i*fcr*
tion Centrale, la délégation de la Réforme administrative :

- assure la maintenance et la réactualisation eonstan des
méthodes et moyens d'action nécessaires au ban fonctionnement A> «iois
tère ou de l'organisée para-public ;

- procède'-au diagnostic des carences admîni

fonctionnement de l'organisme de rattachement et :;.-•••>

d'organisation correspondantes ;
aux études

•

-t participe aux recherches d'intérê général p-ogrammies p*c
la Réforme Administrative et veille à la mise :»n application ces pr.
cipes d'organisation retenus.

..,/...
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OLS PERSONNELS DE. J.A. Rt vORHE ADMINISTRAT IVE.

/4b

,RTICLE 37 -Us études d'organe ,tion au sein des services .dilnis*,,
ARTICLE 3/,. tes ..„.,.„es sous u conduite et la resp'--tifs ou para-puo es so :ffjett .r -^ ^,^,,1 av. ,,
bilité des oersonnel s,-qua i«Tiee^
casTenant! I. participation de techniciens étrangers.
ARTICLE 38 -11) L- personnels techniques de la Réforme Adminis ra -, ..
ARTICLc Jo> l*/ uc • . .-^^4-n0 71/DF/&6 du 24 •eV a•^T77r^s notaient dans le cadre du décret n 71/PF/8I
1971 et sont composés.'.de :

-conseillers en Organisation Administrative ;
-chargés d'études en Organisation Administrative,

r, r+âc a i» Réforme Admir iS*T#i

.lel fonctionnaires de la catégorie -A- 2e gr,de de U )
-notion RuhUue ou.des statuts ^*^^ ^ '"•"
périence en matière d'Organisation Administrative ,

.1es fonctionnaires titulaires de la catégorie »B» oo
m1„„M après un stage de spécialisation en Organisation ^«.f

-les contractuels d'Administration titulaires de ceri.us
dipl5,es cechnio.oes en Organisation ^inistrative après un -t*.
probatoire IU Division de la Reforme Administrative.
ARTICLE 39,- Les Conseillers en Crgani sa <- -^ *,'. ,~ ^s%^«* .J^lélrTt présidentiel et les charges d'étude, p»r arr ..^

Ils reçoivent une commission signée ^ [Vendent de
république.

:eii::ro::;a:rero«., „.,— •« »-••••••
en Organisation ftdainHcrative.

, .. fftBt •îmmôriiatèmcnt affectas d.4<ja+^ çôipri ionnes sont "îmmeaif» «»sarticle 4L- Les candidate seiectiui. •= o uinÂ*
* T"T^ .„ lA uâforne Administrative. Ceux a ene, -
la Division ce la KSîornt. «««»• ._„..,,- itre persan-t ^..antaaesliés a leur fonction les conservant ^tre Pe
ficient d v3111^^ a ,. ,H,„oel jusqu'à :our mise en stage de spécialisation.

.../..



CHAPITRE IV

DU s^V^L:J>£5^7PAms COMMUNES

Âù*

ARTICLE 42.- Dirieé nar un rhr.f a* . • ,

Ï^^ÏTe des Affala SL^^^Tu 2^*f^^ *'"* •***»tratifs, des finances et matériels de l?2f w ^îH0" des P««™«le adaiii:
Réforme Administrative. Inspection Générale d-, l'Etat et de la

Il comprend trois bureaux :

- le bureau du personnel ;
-le bureau des finances et de la comptabilité •
le bureau du courrier.

CHAPITRE V

DISPOSITIONS DIVERSES

iitfs^ren'anglais!/-""' "" enre«lst- « pubUé au Journal Officiel en

'

[

YAOUNDE, le 21 Août J978

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

eseVa,"o^-
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3EPUELIQUE UNIE DU CAMEROUN rJUX - TRAVAIL - PATRIE

DECRET N° 7BA70 DU 3 NOV. 1978

relatif à l'apurement des comptes et à la
sanction des responsabilités des comptables

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

VU la Constitution du 2 juin 1972 modifiée et complétée par la
loi n° 75/1 du 9 mai 1975 ;

VU l'ordonnance n° 62/OT/4 du 7 février 1962 fixant le régime
financier de l'Etat ;

VU la loi des Finances pour l'exercice 1969/1970 du 14- Juin 1969
portant suppression de la Cour Fédérale des Comptes9 ensemble
la loi n° 69/LP/17 du 10 novembre 1969 portant suppression de
:la Chambres dés Comptes au sein de la Cour Suprême ;

VU la loi n° 74/18 du 5 décembre 1974 relative au contrôle des
Ordonnateurs» Gestionnaires et Gérants des crédits publics ot
des entreprises d'Etat, toile que modifiée ot complétée par la
loi n° 76/4 du 8 Juillet 1^76 5

VU l'a loi n° 74/23 du 5 décembre 1974 portant organisation Com
munale ;

VU la loi n° 77/26 du 6 décembre 1977 fixant le régime général
de la Comptabilité-matières ;

DECRETE :
-

DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 1er»- Sont régis par lo présent décret l'apurement do tous

comptes des comptables publics, des comptables des Entreprises

d'Etat telles que définies à l'article 2 de la loi n° 74/18 du 5

décembre 1974 et les comptes des comptables de fait, ainsi que la

définition et les - conséquences de leur*, responsabilités,

ARTICLE 2.- Est comptable patent au sens du présent décret, toute

personno régulièrement préposée aux comptes et chargée du maniement

des deniers et valeurs ou de la gestion des matières*

ARTICLE 3*- Sont comptables publics :

- les comptables du Trésor ;

- les comptables des domaines ;

- les comptables des Postes et Télécommunications ou

leurs .intermédiaires ;

•' - les rêveurs municipaux (dans la mesure où les rece

veurs municipaux sont gérés par des personnels autres

que les comptables du Trésor) ;

♦••/•••
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- les comptables-matièreK r.+- ♦.*«,t-i- ^ , „. ^lercS' ct tous ceux désignés comme

»«. a.,.„Zur:eor ::«,j«e*rrrrT"
do leurs comptables est «m»*.**. * responsabilité

qui set propres àces orZsmo il T^T*^^ l08 rèSl"
de l'application do mSÏÏSl1 fT^T "^ Ppé,1udice•m législation et de la réglementation en
vigueur en la matière.

Dans le silence des textes, le présent décret est applicafcl

4S2222LS.- Est comptable de fait toute personne qui, n'ayant pas
la qualité de comptable ou n'agissant pas en cette qualité, s'in
gère Sans les opérations de recettes de dépenses, de maniement dos
valeurs, deniers publics, ceux réglementés ou des Entreprises
d'Etat ou de gestion des matières. Il en résulte pour le comptable
de fait toutes les obligations d'un comptable patent du point de
vue des opérations faites par lui et de sa responsabilité person-
nelle et pécuniaire»

1èro PARTIE

&Bm&- '̂Inspection Générale de l'Etat apure les compta- des
comptables et détermine la responsabilité personnelle et féc*.
mq<ct de ces derniers par voie d'arrêté du Ministre chargé do
l'Inspection Générale de l'Etat.

CHAPITRE I

DE L'APUREMENT DES COhPTES

ARTICLE %.- zone réserve tes dispositions contraires du P; an
Comptable Générai r\i^ i «p-*-»*- t i «~;. ^ ae l Etat' l apurement des comptes est .soumis
aux règles ci-après.

• =, - - •
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- des Entreprises d'Etat dent l'exercice budgétaire
correspond à }«année civile auquel cas leurs comptes
doivent parvenir à l'Inspection Générale de l'Etat le
30 juin au plus t.-rd.

.(5) LC Ministre ch--^Eé de l'Inspection Générale do
1 Etat désigne un rapporteur.

Ce dernier examine les comptes et s'assure de l'exis
tence et de la valeur dos pièces justificatives prévues par les
règlements. .

Le rapporteur signale par écrit et par voies ce droit
aux comptables les irrégularités et leur demande dan* la mtoe
forme, toute explication couplê^n-raire.

^TIÇ1E_10.- Au terme de sen instruction et poux, chaque exer
cice, le rapporteur rédige « rapport motivé sur les comntes oe-
lui ont ete confies. -

Ce rapport contient des observations de deux natures :
-les premières concernent la ligne de comptes ;
-los secondes résultent de la comparaison do la nature

ot du volume des déposes et des recottes, d'une part,
avec les ae torisntions-™x ricr,,^,^ , 9

_, . . -* purent dans les comptes
adninistra-ifs et les bucle< t?s r•>„•*-,.
- . . . . B ?a' Cl ivi**e part, avec les
lois et règlements.

_4ffTICLE 11.- Le Ministre chafgé de l'Inspection Générale de
l'Etat statue après excoen des conclusions présentées par 'e
rapporteur, par arrêté de ce:jpte.

- (1) l'arrêté de compte est définitif et certifie In
ligne .le compte s'il n'y apfis d'observations ;

• -(2) dans le cas centrais, l'^ôté de corpte est pro-
vise ire et ccwprcnc1. -'aux part: o, .

a) ~ ia première BrVtfc concerne ia ^rr, :
«.*» -îgi^ de conpte .;

' - "/ • • m



- 5 «

b) - la deuxième partie enjoint aux comptables concernés

par lo compte de réparer les irrégularités constatées, d'ap
porter les justifications manquantes^de procéder aux diligences
nécessaires et de fournir toutes explications utiles.

.

ARTICLE 12.- (1) L1arrêté provisoire de compte est signifié aux
comptables concernés et aux ministres dont ils relèvent par les

voies de droit.

Les comptables disposent d'un délai de deux mois à comp
ter de la date de réception de l'arrêté provisoire, pour satis

faire aux injonctions qui leur sont adressées sous peine de

sanctions prévues à l'article 34(2).

(2) Après examen des réponses des comptables et
celui des conclusions complémentaires du rapporteur, le Ministre,

chargé de 1'Inspection Générale de l'Etat statue par arrSté
définitif de compte en deux parties : •••

- la première partie certifie la ligne de compte, éven

tuellement redressée ;

- la deuxième partie prononce soit la régularité du
compte soit une avance comptable, scit un défaut comp
table cn distinguant éventuellement les périodes af

férentes à chaque comptable.

Le défaut ou l'avance comptable est, par définition,

égal au montant des fends, valeurs ou créancesdont la personne

public^eneornée pnx le compte aurait disposé, on plus ou en
moins si les lois et règlements budgétaires et comptable*avaient •

été exactement et intégralement respectés.

.3TICLE 13.- L'arrête définitif de cr-ipte comporte, de droit,

pour le Trésor, les privilèges sur los biens meubles et hypo
thèque sur los biens immeubles dos comptables, à concurrence
du défaut dont cirque cmptable est prôsu/ié responsable en ap
plication de l'article 15 ci-après.

ARTICLEli»- L'arrête «éfinitif de compte est notifié avec ac
cusé de r*c«ptien :
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- aux comptables responsables du compte ;
• au Ministre dont ils relèvent ;
- au Ministre des Finances ;

- aux Ministres de tutelle et ordonnateurs des
collectivités locales ou Entreprises d'Etat
intéressées.

CHAPITRE II

W LA âa^CTIOy nv^; P^^Q^S;3ILIiim
SECTION I

RESPONSABILITE PECUNmTRE DES COKPTVg^
ARTICLE 1g- (1) S0US réserve deG re8ponsabiUtés prQpres au compt^
ble, celui-ci est soumis au régime commun aux fonctionnaires.

(2) Le comptable est présumé responsable, personnellement
et pécuniairement, des défauts comptables constatés dans ses comptes.
ARgI0L£ 16«~ (1) Le comptable est effectivement responsable, per
sonnellement et pécuniairement :

-de l'exercice des contrôles prévues par les lois et règle
ments ;

-du recouvrement des recettes et da paiement des dépenses
régulièrement justifiées ;

- de la conservation des fonds et valeurs ;
e '• -du maniement des fonds et mouvements de disponibilités ;

- et de la tenue de la comptabilité de son poste.

s* ,- v • (2) MalS le comptable »'Mt Pas responsable ou peut
être décharge de sa responsabilité, en dépit de la constatation d'une
avance ou d'un défaut comptable :

-s'il aobéi àune réquisition régulière de l'ordonnateur ;
- si l'exercice des contrôles prévus par les lois et rè
glements ne pouvait lui permettre de découvrir l'irrégu
larité ;

../...
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la preuve

- s'il apporte,qu'il a fait tcute diligence pour assurer
les recouvrements des recettes, procurer des gages au

Trésor ou éviter que la responsabilité civile de la
personne publique ne soit pas engagée, de son fait,
vis-à-vis des tiers ;

- si une recette a été admise en non-valeur ;

,- ou si une force majeure l'a empêché d'exercer un con

trôle ou do faire un acte auquel il était tenu.

ARTICLE 17.- La responsabilité pécuniaire du comptable ne peut
être mise en jeu du fait de la gestion de aee prédécesseurs
que pour les opérations qu'il a prises en charge sans réserve
lors do la remise de service ou qu'il n'aurait pas constatées
dons un délai de six mcis% éventuellement prolongé par décision
du Ministre dont il relève.

ARTICLE 18.- (1) A moins que la décharge prévue à l'article 16
(2) ne soit admise, la responsabilité pécuniaire du corrtable
s'étend effectivement à toutes les opérations du poste qufil.
dirige, depuis la date de son installation jusqu'à la date do
sa cessation de fonction, que les opérations retracées dans, la
compte nient été exécutées par lui-même, ses mandataires ou ses
subordonnés.

(2) Dans la mesure où sa responsabilité pécuniaire
a été effectivement engagée à la suite d'une faute commise par
sos mandataires ou ses subordonnés, le comptable peut intenter
contre eux une action civile recursoire sans préjudice de pour
suites pénales, disciplinaires susceptibles d'dtre engagées
contre les intéressés.

ARTICLE 1?.- (1) A titre subsidiaire, la responsabilité pécuniaire
d'un comptable s'étend aux opérations :

- des comptables secondaires et des régisseurs qui lui
sont rattachés, dans la limite des contrôles auxquels
il est tenu à leur égard ;

- et des comptables de fait dont il a connu et toléré
les agissements.
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(2) Toutefois, 1'autorité qui décide de sa responsabilité

peut faire application de l'un des motifs énumérés à l'article

16 (2°) et reporter, par le même acte, tout ou partie de la res

ponsabilité pécuniaire du comptable sur lesdits comptables secon

daires, régisseurs ou comptables de fait.

ARTICLE 20 Aucune sanction administrative ne peut être prononcée

contre un comptable s'il établit que les règlements, instructions

ou ordres auxquels il a refusé ou négligé d'obéir étaient de nature

à engager sa responsabilité personnelle et pécuniaire.

ARTICLE 21 (1) Les défauts comptables qui ne sont pas mis à la

charge pécuniaire des comptables sont couverts par le budget de

l'Etat ou par celui de la personne publique dont le compte est en

défaut si l'enquête a montré que cette personne a crée' ou contribué

à créer la faute du comptable ou de la vanité des poursuites.

(2) L'Etat dispose en outre d'une action recursoire

à 1'encontre des mandataires et des agents subordonnés des comp

tables dans la mesure où ceux-ci ont été déchargés de leur res

ponsabilité au titre de l'article 16 (2°).

8ECTI0N II

FIXATION DES RESPONSABILITES PECUNIAIRES

ARTICLE 22 ai l'arrêté définitif de compte constate la régularité

des opérations, aucune responsabilité pécuniaire n'est engagée et

le comptable est implicitement considéré quitte de sa gestion.

ARTICLE 23 s Si l'arrêté définitif de compte constate une avance

comptable, ce comptable est également considéré quitte de sÊyJEgs~
tion si le Ministre des Finances ordonne les mesures/à provoquer

la régularisation de l'avance.

ARTICLE 24 Si l'arrêté définitif de compte constate un 'défaut comp

table, la responsabilité personnelle et pécuniaire respective du eu

des comptables et des personnes publiques est fixée par un arrêté

de débet du Ministre chargé de l'Inspection Générale de l'Etat au

terme de la procédure ci-après.
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ARTICLE 2*? - (1) Aux diverses ampliationa de l'arrêté définitif de
compte, le Ministre chargé de l'Inspection Générale de l'Etat joint
ses "conclusions provisoires" quant à l'imputation des responsa
bilités pécuniaires, à concurrence du défaut comptable.

(2) En outre, les conclusions qui concesnent des comp
tables ils en cause au titre de l'article 19 (1°) leur sont commu

niquées oar le Ministre dont ils relèvent.
• • •

(3) Les destinataires disposent d'un délai de trois

mois pour opposer leurs preuves ou leurs observations. Ils les

transmetter*; à l'Inspection Générale de l'Etat par voie hiérarchique.

ARTICLE 26 Après examen des réponses par le rapporteur du compte

désigné et audition éventuelle des comptables ou leurs fondés de
pouvoir, le Ministre chargé de l'Inspection Générale de l*2£2,t

signe un arrêté dit de "débet", qui énonce en une seule fois l

(1) en ce qui concerne chaque comptable,soit la décharge
complète et la levée des sûretés, soit :

- le débet mis à s -. charge ;

- le délai ..de paie lent en liaison avec le Ministère

des Finances ; .

- le taux d'intér-it et la date à compter de laquelle

les intérêts sont calculés selon les modalités fixées

à l'article 27 î

.'.". ;V. - la confirmation des sûretés au niveau des débets.

•'•o- (2) en ce qui concerne la part de responsabilité qui n'est
pas imputée aux comptable , la ou les personnes publiques qui doi
vent supporter sur leur: patrimoine la différence ou le défaut comp

table.

ARTICLE 27>- Les intérêts de -t le taux ne peut être inférieur au
cours légal, se calculent d ' la façon suivante :

- si les débets provie nent des soustractions des valeurs

ou d'omission de recettes ou l'un déficit quelconque dans la caisse,
los intérêts courent à dater .u jour où les fonds ont été détournés
de leur destination par les c< mptables ;

i. un
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- s'ils proviennent d'erreurs de calcul qui ne peuvent Stre

considérées comme des infidélités, les intérêts ne courent qu'à

dater du jour de la notification de l'acte qui en a constaté le

montant ;

- s'ils ont pour cause 1'inadmission ou la non production des

pièces justificatives dont l'irrégularité ou l'omission engage

la responsabilité des comptables, les intérêts ne commencent à cou

rir que du jour où ce6 comptables ont été mis en demeure d'y pour

voir.

ARTICLE 28 îDana la mesure où un comptable bénéficie d'une décharge

partielle ou totale de sa responsabilité d'un montant supérieur à

son cautionnement, l'arrêté du Ministère charge de l'Inspection

Générale de l'Etat est pris sur avis conforme du Conseil de Disci

pline Budgétaire et Comptable.

ARTIffTJ) 83 :(1) L'arrêté du Ministre chargé de l'Inspection Générale

de l'Etat e-st notifié avec accusé de réception s

- aux coBv.j/-able8 intéressés ;

- aux ministres dont ils relèvent ;

- au Ministre Ces Finances chargé de son exécution ;

- au ministre de îr.etelle et ordonnateurs des collectivités

publiques locales u des Entreprises d'Etat intéressés.

(2) En outre si un a ^ev résulte d'agissements suscep

tibles de sanctions pénales, la transmission de l'arrêté à l'au

torité judiciaire est obligatoire et vaut plainte au nom de l'Etat,
de la collectivité publique locale ou de !» entreprise d'Etat.

SECTION III

EXECUTION DES ARRETES DE DEBET

ARTICLE $0: L'arrêté de débet proftonc^, par l'autorité chargée du

jugement des comptes et qui comporte obligatoirement un délai d'exé

cution a force exécutoire et produit les mêmes effets qu'une dé

cision juridictionnelle.

Il ne peut être l'objet d'aucun litige devant les tribunaux

judiciaires.

Il donne au Trésor Public un privilège sur les biens meubles
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du comptable en débet et une hypothèque légale sur les immeubles

conformément aux lois et règlements en vigueur et, à défaut,rSntraineI
l'application du droit commun pour le recouvrement des créances de

l'Etat.

ARTICLE 31:(D Dès qu'un arrêté de débet est prononcé, le Ministre
des Finances

- avance immédiatement sur le Trésor, les fonds né
cessaires au rétablissement de la régularité de3 écritures et des

avoirs si le débet intéresse l'Etat j

- prescrit la même mesure sous la responsabilité du

Ministre de tutelle, aux collectivités Publiques locales ou Entre

prises d'Etat concernées, et en cas de carence, s'y substitue
d'office.

(2) Le Ministre des Finances est chargé du recouvrement
des débets personnels des comptables publics et do l'inscription
d'office au budget des autres personnes morales sus-visées, éven
tuellement responsables, du montant des charges qui leur sont lais
sées.

ARTICLE 32: Les versements du comptable au titre de son débet revien

nent à la personne morale intéressée en couverture de l'avance consenti

L'Inspection Générale de l'Etat reçoit le relevé détaillé
du compte d'avance une fois par an.

SECTION IV

AMENDE DE PROCEDURE

ARTICLE J-3.»(1) Par arrêté, le Ministre chargé de l'Inspection Géné
rale de l'Etat peut frapper d'une amende le comptable qui ne rend
>as ses comptes ou qui laisse les injonctions sans réponses au-delà
les délais fixés par lui ou par les lois et règlements.

(2) Cette amende peut être prononcée contre son successeur
u le commis d'office désigné en cas de défaillance du comptable.

RTICLE ?4;(1) Le taux de l'amende pour retard dans la production
es comptes est de 1 000 à 5 000 frcs pour le premier mois de retard
t de 20 000 frcs pour chacun des mois suivants.
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(2) Le taux de l'amende pour défaut de réponses aux injonc
tions est fixe a500 F au minimum par injonction et par jour de
retard, si le comptable ne fournit aucumo excuse admissible eu
sujet de soi retard.

j

ARTICLE ^Les amendes sont assimilées aux débets quant au modd
recouvrement et la remise n'en peut être accordée que d'après les
règles.

Elles sont att- buées aux personnes morales concernées par
les comptes.

ASTICIJ: ?6 (1) oins ^'il ne fasse l'objet de poursuite pénale
pour usurpât' de fonction et concussion, le comptable de fait
peut être e .damné par le Ministre chargé de l'Inspection Général-
de l'Etat àune amend^calculée suivant l'importance et la durée
de la détention ou dû maintenance des deniers publics et dont le
montant majoré des intérêts ne peut être inférieur â celui de* som-,
mes indûment détenues ou maniées.

(2) Le recouvrement et l'affectation de cette amende
obéissent aux règles prévues à l'article 35.

SECTION V

COMPTE KENW AU PRESIDENT PE LA REPUBLIQUE

âBSSSSkJP^Chaque année, le fliuiatre chare:* <** ""Inspection Géné
rale de l'Etat présente au Président de la République :

- un rapport sur l'exécution comptable de la loi de Finances
dont l'exercice s'est achevé l'année précédente ;

-^rapport exposant le résultat général de ses travaux visant
à l'apurement des comptes et à la sanction des responsabilités des
comptables ainsi que les observations qu'il estime devoir formuler
en vue de l'amélioration de la gestion des deniers publics et des
Entreprises d'Etat.

0

Ilème PARTIE

POUVOIRS DES MINISTRES

de



ARTICLE 38 Les Ministres et Vice-Ministres peuvent également mett-
en cause là responsabilité des comptables qui relèvent de leur
autorité, si ces derniers ont omis de faire une recette, ont exé
cuté une dépense irrégulière ou si leur caisse fait apparaître un
manquant en deniers ou en valeurs.

ARTICLE 39 Dans ce cas, les Ministres intéressés saisissent im

médiatement le Ministre des Finances qui, le cas échéant, prend
une décision de débet et émet un ordre de versement correspondant.

ARTICLE 40 Les décisions de débet et los copies d'ordre de verse
ment correspondantes sont immédiatement tra- nsmises au Ministre

chargé de l'Inspection Générale de l'Etat. Ce dernier les confirme
les réforme ou les abroge à l'occasion soit de l'apurement des comp
tes soit après avis conforme du Conseil de Discipline Budgétaire et
Comptable.

Nonobstant la procédure gui précède, los carences et irré
gularités visées à l'article 38 ou toute autre infidélité do gestion
peuvent être, indépendamment de l'apurement ultérieur des comptes
concernés, relevées d'office par le Ministre chargé de l'Inspec&iar
Générale de l'Etat à l'occasion de tout contrôle et donner lieu à de*

arrêtés de débet après avis du Conseil de Discipline Budgétaire et
comptable.

Illème PARTIE

DES RECOURS

ARTICLE 41 Les collectivités locales, les établissements publics
et les comptables qui s'estiment lésés par.un arrêté de compte peu
vent former un recours contre cet arrêté.

Les recours sont gracieux ou contentieux.

&RTICLE 42 (1) Les recours gracieux peuvent être présentés devant le
Ministre chargé de l'Inspection Générale de l'Etat dans le délai de

ieux mois à compter de la notification de l'arrêté de débet pour

sout motif ou pour toute raison tenant :

- à la régularité do la procédure ;

- à l'exactitude dos faits et irotifs ;

- à la situation personnelle du comptable.
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(2) Les recours gracieux sont examinés par le Conseil de Dis
cipline Budgétaire et Ccaptible. conseil de Dis-

O) Ils ne sont pas suspensifs sauf décist», „„ K&aiatrtl cha3,.
Gé de l'Inspection Générale de l'Etat. -*mstre char-

(*) Sur avis conforme du Conseil de Discipline Budgétaire et

-réformer l'arrêté de débet contesté ;
- ou accorder une remise gracieuse.

on r» J5)/n 0aS ?* r6DiSe Sracieuse faite ûn comptable de toutou partie de son débet, la contrepartie de la remise est imputée
aur le. budget de l'Etat, de la collectivité ou organisme intéressé.
**» * ! Sne peut 8tre proc6dé à aucune réviaion iors^ i«
Int A d6S C01BPteS a°C8BtéR ^ la P-tie « -éfinitive-
rité HT l" deCi3i°nS *ta1*****" «W* acquis l'auto-rite de la chose juaée.

ffiÇLBJa : Hormis l'Etat, tout, personne moraie ae droit public,
et les Entreprises d'Etat, et tout comptable,'dont le recours grJ
tiTde r^:pa: 'i0""dans mdéia4 <* tr°is—* *• **«£*-tion de l'arrête de débet lui faisant grief peut former un recours
contentieux devant la Chambre Administrative de la Cour Suprême dans
les délais légaux. •* •' T

22è&£. Z-BTIE
ÇOMSEII, .DE DISCIPLINE BUDGETAIRE &Çgg&gg

4SSSS&J» «*• Conseil de Discipline Budgétaire et Comptable est
compose comme suit:

Suident :Le Ministre chargé de l'Inspection Générale
de l'Etat ;

Membres :-Le Ministre des Finances ou son représentant
autre que le Directeur du Trésor ;

~ Le Ministre chargé de 1administration Ter
ritoriale ou son représentant ;

- Le Ministre de 1, Justice garde des Sceaux
ou son représentant ;
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- Le Ministre do la Fonction Publique ou son représentant

« Le Ministre de tutelle ou son représentant au cas où

l'affaire instruite intéresse une Entreprise d'Etat 5

- U»-roprésenant du-Premier •Ministre.

Le Secrétariat du Conseil de Discipline Budgétaire ot Comp

table ost assuré par un secrétairo permanent ayant rang de Chef de
Section de l'Inspection Générale do l'Etat.

Le rapporteur et lo secrétaire de session désignés par le

Président du Conseil dans chaque affaire parmi les Inspecteurs
d'Etat et: les personnels qualifiés J'autres administrations n'ont

pas voix .élibérativo.

. Lo Conseil ne peut valablement siéger oue si tous ses membrei

sont présenta.

La voix <iu Président est prépondérante en cas de partage.

ARTICLE 4-5 La rémunération des membres, du rapporteur et du seoré~
taire do sess .on du Conseil de Discipline Budgétaire et Cam&tahl»
est fixée par un texte particulier.

ARTICLE 45 Est et denmure abxogé le détrret n° 69/BF/265 bis du 30
juin 1969 relatif à l'apurement des comptes publics ot à la sanction
des responsabilités dc3 corrntables.

ARTICLE 4? Le présent décret applicable «ujv. f**it3 non prescrits
selon la procédure d'urgence, sera enregistré et publie *t: français
ot en anglais au Tournai Officiel de la République Unie du wneroim*

YAOUOTE, le 3 NOV. 1*7S

LE PRESIDENT DE LA REPUBLïe>CE

(é) AHIIALOU AHIDJO
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EPUBÈIQUE UNIE DU CAMEROUN PAIX - TRAVAIL - PATRIE

D E C R E T N° 79/ 18 5 DU U MA! 1979
portant modification de certaines dispositions

du décret n° 78/354 du 21 août 1978 réorganisant

les Services de l'Inspection Générale de l'Etat et

de la Réforme Administrative. -

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

VU la Constitution du 2 juin 1972 modifiée et complétée par la loi nD 75/1
«Su 9 mai 1975 ;

VU le décret n6 75/467 du 28 juin 1975 portant réorganisation du Gouvernement ;

VU ;le décret n° 75/468 du 28 juin 1975 portant organisaUon de la Présidence
de la République modifié par le décret n° 77/352 bis du 1er septembre 1977 ;

VU le décret n° 78/354 du 21 août 1978 portant organisation des Services de
l'Inspection Générale de lfEtat et de la Réforme Administrative ;

VU l'arrôté n° 37/CAB/PR du 14 mars 1970 portant organisation interne de
l'Inspection Générale de l'Etat ;

DECRETE:

ARTICLE 1er. - Les articles 8, 9 et 25 du décret n° 78/354 du 21 août 1978
portant organisation des Services de l'Inspection Générale de l'Etat et de la
Réforme Administrative sont abrogés et remplacés par les dispositions
ci-après :

ARTICLE 8 (Nouveau) : L'Inspection Générale de l'Etat comprend :

- lin Service des Etudes et de la Documentation ;
- des Sections d'Inspection et de Contrôle ;

- des Missions mobiles d'inspection et de contrôle ;
- le Secrétariat du Conseil de Discipline Budgétaire et Comptable

.../...
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ARTICLE 9 (Nouveau) : L'Inspecteur d'Etat Coordonnateur :

1°/ - assure la coordination sûr le plan technique des activités des
sections et missions mobiles d'inspection et de contrôle ;

2°/ - veille :

- à la préparation des missions1 mobiîeis d'inspection et de contrôle ;

- à l'exécution des opérations de contrôle ;

- à la qualification technique des personnels de l'Inspection Générale
de l'Etat et à la formation permanente de ces personnels ;

37 - établit le rapport annuel des activités de l'Inspection Générale
de l'Etat ;

4°/ - veille à la tenue à jour de la documentation nécessaire au service ;

5Q/ - supervise les activités du Secrétariat du Conseil de Discipline
Budgétaire et Comptable ;

6°/ - veille en rapport avee les sections intéressées à l'exécution des

débets et des décisions du Conseil dé Discipline Budgétaire et Comptable prises
dans le cadre des droits du Trésor pour la sauvegarde de la fortune publique ;

7e/ - tient le fichier des établissements et organismes soumis au contrôle
supérieur de l'Etat.

ARTICLE 25 (Nouveau) : 1°/ - Toute opération de contrôle effectuée par plusieurs
ou un des personnels de l'Inspection Générale de l'Etat donne lieu, à la diligence
du Chef de mission mobile d'inspection, à un rapport de contrôle ou de vérifi

cation dûment signé par son ou ses auteurs et qui comprend :

* - Pour les missions d'inspection annuellement programmées :

a) - les faits et actes constatés ;

b) - les irrégularités relevées ;

.../...
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\ c) - les réponses et observations des responsables des services
ou organismes ainsi que celles des agents mis en cause ;

d) - le cas échéant, les; appréciations des chefs hiérarchiques ou
,,y ,. des Départements ministériels intéressés.

A cet effet et à la diligence du Ministre chargé de l'Inspection Générale
de,rH|tatv copies des rapports de contrôle ou de vérification sont transmises par
lettre recommandée avec accusé de réception, aux agents mis en cause et une
autre copie au chef hiérarchique ou Ministre de tutelle.

• • • r ' -...•'' i. • •

Les réponses, observions et appréciations telles que visées ci-dessus

doivent être données dans un délai de soixante jours francs majoré de quinze
jours pour ies agents en service à l'étranger. *•

Passé ce délai et sans préjudice de l'application des articles 138 et 151

du Code Pénal :

--:.- en cas de présomptions de détournements de deniers publics ou do f^ta

de gestion préjudiciable aux intérêts de la puissance publique, les agents mis

en cause sont traduits d'office devant le Conseil de Discipline Budgétaire et

Comptable par le Ministre chargé de l'Inspection Générale de l'Etat, si les faits

sont établis. Indépendamment des sanctions prononcées par le Conseil, le dos

sier en cause est transmis automatiquement sans autre formalité à l'autorité

judiciaire pourvaloir plainte annom de l'Etat ;

- en cas de manquements aux obligations professionnelles, les copies

des rapports de contrôle ou de vérification sont transmises au Min?Jtre de H

Fonction Publique en vue d'une action disciplinaire.

Dans l'un et l'autre cas, compte rendu en est fait v. Président de la

République.

.../...
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H - Pour les enquêtes et missions spéciales :

- les constatations faites assorties.éventuellement des explications

orales ou écrites des responsables ou agents mis en cause.

2°/ - Sont définitifs ou réputés comme Çelsles rapports consécutifs aux

enquêtes et missions spéciales et ceux relatifs aux missions d'inspection pro

grammées et dont l'exploitation est marquée par des retards.dans les délais de

réponses impartis aux agents contrôlés. . -i ..

ARTICLE 2; - Vè présent décret applicable aux rapports de contrôle en cours et
qui piërid effet a compter de sa date de signature sera enregistré et publié selon
la pr<£cédure d'urgtnce, puis inséré au Journal Officiel en français et en anglais.

YAOUNDE le 37 MA! 1979

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,



! ' '̂OBLIQUE UNIE DU CAMEROUN

iS-ÀOu; 1883"

/lit

PAÎX - TRAVAIL - PATRIE .

DECRET ir 83/ 3 7 7 pij 1 8 AOUT 1983
{ réorganisait les services de l'Inspection Générale de
i

[ 1 Etat et d* la Réforme Administrative. -

, tE PR£SIDENT DE lA ^publique-,

VU la Constitution ;

VU la loi n° 74/]8 du 5 décembre- 19',4 relative au contrôle des ordonnateur. .
gestionnaires et gérants des crédits publics et des entreprises d'Etat,
modifiée par la loi n° 76/4 du 8 juillet 1976 ;

VU le décret n° 78/470 du 3 novembre 1978 relatif a l'apurement des comptes
et à la sanction des responsabilité: des comptables ;

DECRETS :

45SfeîftJL*.*".jÇj) L,InsPecti.°.n .C*«€r*Xe,de '-'Etat est chargée.du contrôle, supérie
et <fc la Réforme des Services Publics, des collectivités publiques locales, des
étabi\*sements et organismes publics ec .para*publics et des entreprises d'Etat.
sur le tripla plan administratif, comptable" et financier.

- W..jjUe assure également l'apurement -les comptes des comptables
publics et des toaftables" de fait.

àïikliJ.-" ^ L'Insp^tion ^nérale à? l'Etat reçoit du Président de 1et
République les instruction :*ecessai res à l'accompli sseront de sa mission.

.0- A?.L^..8*}?&e «e fait par Jt e*\»ï du. Secrétaire Général, de la
Présidence de la République.
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Article 3 : ~ Placés sous l'autorité d'un Ministre-Délégué, les

services de l'Inspection Générale de l'Etat, et de la Réforme

Administrative comprennent :

. Le Secrétariat particulier du Mini st i:e-Déiégué ;

. une administration centrale.

Article 4 : - L'Administration Centrale comprend :

. le Secrétariat Géiié.ral ;

. deux conseillers techniques ;

. la Direction des Inspections et de la Réforme
Adrainisi rative ;

. la Direction des Comptes ;

. le Conseil de Discipline Budgétaire et Comptable.

CHAPITRE I

/^?

•

2S SECRETARIAT PARTICULIER

Article 5 : - Placé sous l'autorité d'un Chef de Secrétariat nommé" ps

arrêté présidentiel et ayant rang de chef de service- d'administration

centrale, le Secrétariat particulier est chargé dés aff.'-ir-s rèôcrvées

L'organisation et le fonctionnement >u ^verétsriat par-

ticuli<*r sont js^sfa par des text**» pVirciruH' i,

r
»•

CHAPITRE II

1H- SECRKTAP.IAT GEygRAL

£££l£ilJ& :- Placé •<*« l'autorité d'un Secrétaire Général, nommé
par décret, le Secrétariat Général comprend : . .

* *G •'•: '•rvice des Aff?. ires Genéra1es *

• 1* service des Etudes et de la Centralisation
«îea informations administratives :

. le Bureau de la traduction ;
. le Bureau d'ordre et clés missions.
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Afficle 1 :' (,) - Le Secrétaire Général suit, sous l'autorité du
Ministre-Délégué dont il est le principal collaborateur, l'instruction
des affaires des services de l'Inspection Général,:: de l'Etat. Il
assure l'exécution des dispositions prises par le Ministre-Délégué et:
reçoit à cet effet les délégations de signature nécessaires.

U) - Il coordonne les activités des Directions et servie--••
et tient h cet effet des réunions de coordination. Les procèr,-verl
succints de ces réunions"sont adressés au Ministre-Délégué.

(3) - Le Secrétaire Général est, entre autres, responsable :

. de la 'définition et de la codification à?.s procé
dures internes ;

. de l'organisation des services ;

. de la définition et de l'application des prin
cipes techniques ;

• de l'élaboration des rapports d'inspection et de
réforme administrative ;

. de 1|élaboration des rapports soumis au Conseil de
Discipline Budgétaire et Comptable ;

de.la .régularité des actes de procédure visant
a la traduction devant le Conseil de Discipline

.. Budgétaire et Comptable ;

• de la formation et du recyclage du personnel ;

. de l'élaboration des rapports annuels d'activité ;

. de la préparation du projet de Budget et du projet
de programe d'activité dont il suit les exécutions

(à) - En cas d'absence du Secrétaire Général, le Ministre-Délégué
désigne un Directeur ou un conseiller- technique p'ôûf assurer son intérim. '""

Article 8 : - Placé sous l'autorité d'un Chef de service assisté de deu>:

adjoints, le service des affair-s générales est chargé de. la gestion du

personnel, des finances et des matériels de l'Inspection Générale de

.../...
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1"'Etat et de la ReTormè Administrative.

Il comprend :

le bureau des finances et de la comptabilité ;

le bureau du personnel ;

le bureau du Courrier et des liaisons ;

le bureau du pool dactylographique ;

le bureau des missions ;

le bureau des tirages.

M4

Article 9 : - Placé sous l'autorité d'un Chef do bureau, le bureau de

Finances et de la Comptabilité est chargé :

. de l'élaboration du projet de budget ;

. de la gestion des dépenses ;

. de la gestion des matériels. ;

. de l'établissement des itres de transport ;

. et du suivi des résuit* .s des travaux du
Comptable-Matières.

Article 10 : - Placé sous l'autorité d'un Chef de bureau, le bureau

du Personnel est chargé de îâ" gestion du Personne] de 1'Inspection

Générale de. l'Ftat et de la Réforme \dmînistrative.

Article 11 : - Placé sous l'autorité d'un Chef de bureau, le bureau

du Courrier et des liaisons est chargé de l'enregistrement et de an

ventilation du courrier.

Article 12 : - Placé sous l'autorité d'un Chef de Pool ayant czns, d<

Chef de bureau d'administrât ion centrale, le pool dactylographique

veille à la trappe des documenta de l'Inspection Générale d».; l'Etat

et de la Réforme Administrative.

Artic1e 13 : - Placé sous l'autorité d'un Chef de u..'-eau, .e bureau,

des missions s'occupe des formalités de déplacement des ."«onnels

lie l'Inspection Générale de l'Etat et de la Réforme Ad istrativc
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Article- 14 : - Placé sous 1'-autorité d'un Chef de bureau, le bureau des

tirages veille à la mise en forme définitive des documents de l'Inspec

tion Générale de l'Etat et de la Réforme Administrative.

Article 15 : - Le bureau de traduction est chargé de la traduction des

documents courants qui lui sont confiés par le Ministre-Délégué ou par le

Secrétaire Général.

Article 16 : (1) - Placé sous l'autorité d'un Chef de service, assisté

de deux adjoints, tous nommés par Arrêté présidentiel, le Service des

Etudes et de la Centralisation des informations administratives est

chargé :

. de toute étude demandée par le Ministre-Délégué
ou par le Secrétaire Général ;

de la collecte et de la conservation des documents
nécessaires à l'activité de l'Inspection Générale
de l'Etat et de la Réforme Administrative ;

. do la confection ou de l'exploitation des rapports
et autres documents des Institutions supérieures de
contrôle ;

, de l'exploitation des procH-verhauM de constats
et des bulletins d'information des services compétent

- • relatifs au détournement des biens et deniers publics

. des études en vue de la réadaptation constmtfc des
.structures, administratives dans le Luc de îendre plus
rationnelle et plus efficiente l'action des service;;

. . de. l'Administration-

.. _ . (2) -1 Le Service des Etudes et de la Centralisation des

Informations Administratives comprend deux bureaux :

a) li. Bureau des études ;

b) le Bureau d'information, de la documentation, de la

bibliothèque et des archives générales.

.../

•. '



^^-«•ï

/u

CHAPITRE III
•

DE LA DIRECTION DES INSPECTIONS ET DE LA REFORME

ADMINISTRATIVE •
—.———

Article 17 : (1) - Placée sous l'autorité d'un Directeur nommé par

Décret assisté d'un adjoint nommé par arrêté présidentiel, la Direction

des Inspections et de la Réforme Administrative est chargée du contrôle

et des réformes des services publics, des collectivités publiques lo

cales, des Etablissements et Organismes publics et para-publics et

des entreprises d'Etat.

(2) -- A cet effet, elle contrôle :

les actes de portée générale de toutes les
Administrations centrales et leurs services ex

térieurs ou annexes ;

la gestion des services publics, des Organismes
et Etablissements publics ou para-pullics, des
Collectivités publiques locales, des Sociétés
de développement ; .. ......

éventuellement la gestion des Sociétés d'Economie
mixte dans le cadre de l'application des dispo
sitions de l'Article 2 de la loi 74/18 du
5 décembre 1974 ;

d'une manière générale l'emploi des deniers
publies dans tous les cas où ce1a parait nécessai re
notamment lorsque les Organismes privés laïcs ou
confessionnels ont. reçu des subventions, S'aval
ou tout autre garantie de l'Etat.

(3) - La Direction des Inspections et de la Réfortie Adminii

trative est chargée également :

a) de contribuer à la promotion et au développement
dans les Administrations et les services relevant:

de l'Etat, des techniques d'organisation et de
simplification de travail ;

.../...
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b) d'initier les agents publics aux méthodes nouvelles .l'organisât i
n o t a mmo n t. par 1e b i a i s de s .s e.mi n a i re s .

c) de veiller 'i la réadaptation constante des structures adminis
tratives .

Article 18 : - La Direction des inspections et de la réforme administra

tive c«mprend deux sous-directions :

• la sous-direction des inspections ;

la sous-direction des réformes administrative.';.

«

Article 19 : - Placée sous 1'autorité d'un sous-directeur, la sous-direction

des inspections qui comprend deux chargés d'études s'occupe de l'exécution
des missions programmées ou spéciales.

Elle comprend trois sewices :

. le service des inspections des administration;, centrales

et de leurs services extérieure •,-.• annexes ;

. le service des inspections des organisas publics et.

p^.-a-publics ;

, le service -'es respections des administrations territoriales

et des collectivités locales.

Article 20 : - Placé- sous-l'autorité d'un chef de. service assisté d'un

acjr.jnt, le service des inspections des administrâtk-ns centrales et

de leurs services extérieurs est chargé de l'exécution des missions de
contrôle des administrations centrales-. •

e^d^JLJLi : ~ Placé sous l'autorité d'un cher de service -ssistê d'un

adjoint, le service des inspections des administrations telritoriales

et des collectivités locales >st chargé de l'exécution des mi ions de

contrôle des administrations territoriales et des collectivités locales.

•

.../...
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Article 22 : - Placé sous l'autorité d'un chef de service assisté d'un
adjoint, le service des inspections des organismes publics et para-
publics est chargé de l'exécution des missions de contrôle des organismes
publics et para-publics.

.

Article 23 : - Placée sous l'autorité d'un sous-directeur, la sous-
direction des réformes administratives, qui comprend deux chargés
d'études, s'occupe des problèmes relatifs à la réforme administrative.

Elle comprend deux services :

. le service de la normalisation et de la simplification du
travail administratif ;

. le service de la formation et du perfectionnement.

*l±±cJji.JA. : " Placé sous l'autorité d'un chef de service assisté d'un

adjoint, le service de la normalisation et de la simplification du
travail administratif est chargé :

de la définition des conditions optimales à l'exercice

de certaines fonctions communes a toutes les administrations ;

de la normalisation des terminologies administratives ;

de 1.'expérimentation et de l'introduction progressive dans

l administration des techniques nouvelles en matière

d'organisation ;

de l'uniformisation des imprimés administratifs ;

de la rationalisation de l'emploi du mobilier et au matériel
administratifs.

Il comprend un bureau :

. le bureau de la normalisation

.../...
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Article'25 : - Placé sous l'autorité d'un Chef de service assis.c. d'en
adjoint, le service de la Formation et du Perfectionnement est chargé :

. de la formation du personnel technique de l'Ins
pection Générale de l'Etat et de la Réforme
Administrative ;

. de Tencadrement des stages pratiques cn organisa
tion ou en méthodes d'inspection ;

. de l'initiation des agents administratifs aux
techniques d'organisation et méthodes ;

. du perfectionnement et du recyclage ces personnels

Il comprend deux bureaux :

. le bureau de la formation

. le bureau du perfectionnement.

CHAPITRE IV

DE LA DIRECTION DES COMPTES _ _

Article 26 :- Placée sous l'autorité d'un Directeur nommé par Décret
assisté d'un adjoint nommé par arrêté présidentiel, la Direction des
Comptes est chargée de l'apurement des Comptes des comptables oublies
^cïtents ou de. fait.

Article 27 :- La Direction des Comptes comprend cinq services placés
chacun sous la responsabilité d'un Chef de service assisté d'un adjoint :

le Service des Comptes du budget général de l'Etat ;

le Service des Comptes des Collectivités locales ;

. le Service des Comptes de la Comptabilité-Matières o,

le Service des Comptes des Postes et Télécommunica
tions ;

-t le Service, des Comptes des Organismes entièrement
ou majoritairement financés par l'Etat ou par d'au
tres collectivités publiques.
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Article 28 :- Le Service des Comptes au Budget Général de l'Etat
tchargé de l'apurement des comptes de gestion de l'Etat.

es

Il comprend deux bureaux :

. le bureau des fonds délégués charge: de l'apurement
des dépenses effectuées par les comptables ^si
gnataires des fonds délégués ;

. le bureau de la gestion intégrée chargé de
l'apurement des comptes des charger, et. des proc-uitsj
intégralement mouvementés par la Direction du TresoJ

Article. 29 : - Le Service des comptes des Collectivités locales com

prend trois bureaux

le bureau des Communes Urbaines chargé de
l'apurement des comptes des communes urbaines ;

le bureau des Communes Rurales chargé de l'apu
rement des comptes des communes ru'ales ;

le bureau des Syndicats de Commune* chargé de
l'apurement des'comptes des syndicats de communes

Article 30 :- Le service des Comptes de la Comptabilité-Matières
comprend deux- bureaux : •••

. le bureau des comptes de l'Administration
Centrale et ces services extérieur:» ;

. le bureau des comptes des établissements et or
ganismes publics et para-publics.

Ar
ticle 31 :- Le service des Comètes ces Postes et Télécommunications

comprend un bureau :

le bureau de la Centralisation chargé de l'apu-
.' rement du compte de- gestion de l'A-ent Comptable

des P.T.T.

/..-
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Article 32 : ~ Le Service des organismes entièrement ou majoritairement

financés par l'Etat ou par d'autres collectivités publiques comprend

trois bureaux :

. le bureau des Organismes financiers ;

. le bureau des Organismes industriels et commerciaux ;

. le bureau des autres Organisâmes financés par l'Etat

ou par d'autres collectivités publiques.

CHAPITRE V

DU CONSEIL DE DISCIPLINE BUDGETAIRE ET COMPTABLE

Artelle 33 : - Un Conseil de Discipline Budgétaire et Comptable fonctionne

au sein de l'Inspection Générale de l'Etat et de la Réforme Administrative.

Sa composition, ses attributions et ses règles de fonctionnement

sont régies par un texte particulier.

CHAPITRE VI

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 34 : - La Section Territoriale de Buéa, provisoirement maintenue

par l'article 43 du décret 78/354 du 21 Août 1978 est supprimée.

Ses personnels, ses matériels et ses archives sont transfères

â Yaoundé.

.../.
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Article_35 : - Un arrêté présidentiel fixe les procédures de déroulement.

des missions mobiles d'inspection et de réforme et détermine les modalités
de confection et d'exploitation des rapports subséquents.

Article 36 ;- Le présent décret qui abroge toutes les dispositions antérieur
contraires est enregistré pui$publié au Journal Officiel en Français et en
Anglais.

YAOUNDE, le 18 AOUT 1983

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE
'.. ^ ,1

..--' 5m, • ' .' /*. P^4-T '"

'~<^3
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PUBLIQUE UNIE DU CAMEROUN PAIX - TRAVAIL - PATRIE

ARRETE N° 542/CAB/PR/DU 18 AOUT 1983

relatif aux missions mobiles d'Inspection et de

Réforme Administrative.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

VU la Constitution ;

VU le Décret n° 83/377 du 18 AOUT 1983 réorganisant les services de l'Inspec
tion Générale de l'Etat et de la Réforme Administrative ;

ARRETE

TITRE I

DES MISSIONS MOBILES D'INSPECTION ET DE REFORME ADMINISTRATIVES

CHAPITRE 1ER

DU DOMAINE D'INTERVENTION

Article 1er, : - L'Inspection Générale de l'Etat et Réforme Administrative est

chargée du contrôle supérieur et Ée la réforme des services publics, des col
lectivités publiques locales, des établissements et organismes publics et para-
publics, des entreprises d'Etat, sur le triple plan administratif, financier
et comptable.

•»•/»..
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Article 2 :- Les contrôles de l'Inspection Générale de l'Etat et de la Réforme
Administrative portent :

. sur les actes de portée générale de l'Administration Centrale

et de leurs services extérieurs ou annexes ;

. sur la gestion administrative et financière des services publics,

des établissements publics ou para-publics, des collectivités

locales, des sociétés de développement ;

. sur les mesures organisationnelles et les méthodes de travail des

services et organismes publics, para-publics et des entreprises
d'Etat.

CHAPITRE II

COMPOSITIONS DES EQUIPES MOBILES D'INSPECTION ET DE REFORMES

ADMINISTRATIVES

*tTt±cleJ. : " Les contrôles sur place des organismes et des administrations
relevant de l'Etat sont effectués par les missions mobiles d'Inspection et des
réformes administratives.

Artlc~e....A :" Les équipes mobiles d'Inspection et de Réforme comprennent en cas
de besoin des personnels techniques d'Inspection et ceux chargés de l'organisa
tion et de méthodes.

Elles peuvent se voir inclure en cas de nécessité, des fonctionnaires,
des agents ou des experts provenant d'autres services publics.

Article 5 : - Le chef de la mission mobile d'Inspection et de Réforme Adminis
trative est l'Inspecteur d'Etat le plus ancien et à ancienneté égale le pi,
âgé*.

LUS
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CHAPTOH m

PREROGATIVES DES MEMBRES DES MlgSIO^^^IlCTlOOTDES REFORMES

Artlcleji :~ Les membres dfte missions d'Inspection ce de Réforme peuvent
dans le cadre de leurs investigations :

. demander tout document, et tout tav.dignement nécessaire. ;

. ae faire remettre conrre reçu tout Uceument nécessaire À l'accora-
plissaient de leur mission à l'exception toutefois des pièces
fcinalea de recettes et de dépenses qui ne peuvent donner lieu qu'à
la délivrance des copies correspondantes ;

. procéder à la constatation des effectif-, :m recensement du matériel
et des approvisionnements :

. se faire présenter le courrier officiel ordinaire ou confidentiel :

. adresser des demandes d'explication verbales ou écrites aux res
ponsables des services contrôlés qui. sont tenus d'y répondre sous
la même forme ;

. requérir en eau da k«*niù Ja force p'!t,i.iq«e ;

♦ proposer au Ministre-Délégué à l'Inspection Générale de l'Etat,
en cas d'irrégularités graves et m.mif<:stes. la suspension de la
personne contrôlée •

♦

.apposer, en cas de nécessité, des scellés *ur les lieux et objet*»
présentés au cours de la vérification.

i£&yJ*JL • - i>s weœbre* e^< r,/.ss.!on» mobiles d'Inspection et ci. Réjorme
jouissant d'une indépendance totale vls-à-vis des administration.^ sociétés,
et organismes contrôlés.

Sauf cas de flagrant délit dûment co.^té, ils ne peu,sut subir
pendant .Lu mission, une mesure privative ou res-ravive de liberté sans
l'accord préalable du Président de la République.

cri-
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CHAPITRE IV

DES OBLIGATIONS DES MEMBRES DES ^XSjgggggMOBILES D'INSPECTION

ET DE REFOrl^ES

Article 8 : - ie.c :-.,,obres des missions mobiles d'Inspection et de réforme

sont tenus ou ... uret professionnel et doivent exercer leurs fonctions avec

la plus gran.. • discrétion et objectivité, fis prêtent serment devant la

Cour Suprême avant leur entrée en fonction.

article 9 : - Les relations des membres des missions mobiles d'Inspection

C. de Reforme avec des agents vérifiés doivent être empreintes du tact et

de la courtoisie.

Article 10 s - Les membre? de missions mobile? d'Inspection et de Réforme ne

peuvent différer, empocher ou suspendre les opérations de fonctionnement:

normal du service contrôlé.

Article U : - Durant le ir mission, les membres de l'équipe sébile dTInspe<

tion et de réforme doivent éviter d'avoir des relations particulières avec

les personnes vérifier ;.

Article 12 : - ïov Membre de la mission qui se rend coupable de manquement

grave dans l'exécution de sa mission ou de violation des obligations auxquelles
il est soumis de par son serment., peut être traduit devant le Conseil de Dis

cipline conformaient à la réglementation en vigueur.

Article 13 : Ljis de l'envoi d'une mission, le Ministre-Délégué •-; l'Ins

pection Générale de l'Etat en fixe la durée. Les membres de la Dslî*sien sont

tenus dans co ;{cO-:is de i:<in: toutes les diligences nécessiter- ••• h U bonne

fin ri, ladite mission.

«
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TITRE II

DES PROCEDURES

CHAPITRE I

MS PROCEDURES DE CONSTAT

Article: J'j ; - I.-.s membres dos équipes mobiles d'inspection et de Réforme

constatent et relèvent conformément à la réglementation en vigueur toutes les

irrégularités- matérielles et organisationnelles des services vérifiés.

Article 15 : - Ils doivent savoir, non seulement critiquer l'agent vérifié,

mais aussi faire ressortir ses mérites lorsque sa gestion est satisfaisante ou

lorsque ses efforts n'ont pas été couronnés de succès du fait d'une insuflise:-'

de moyens. . .

Article 16 : - Les responsables des organismes contrôlés sont tenus, à la

demande du Chef de mission d'assister ou de se .«faire représenter aux opération;

de contrôle.

* *

CHAPITRE II

»•

DES PROCEDURES D'ELABORATION ET D'EXPLOITATION DK5 RAPPORT::

Article 17 : - Toute opération d'Inspection et de Réforme donne lieu, à la

diligence du Chef de mission, à un rapport dûment signé par chacun de ses

auteurs.

Ce rapport comprend :

. la série, sous forme d'observation des irrégularités

relevées, tant du point de vue matériel que organisation

nel ;

. les réponses des responsables des services et organismes

contrôlés ainsi que celles des agents mis en cause ;
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. des suggestions de réforme et. de restructuration éven

tuelles de l'organisme.

A e«t effet, et à In diligence du Ministre chargé do- l'Inspection
Générale de l'Etat, copies des rapporta de contrôle et de réforme des missions
sont transmise*, par lettre recommandée avec accusé de réception aux agents
vérifiés.

Ceux-ci disposent d'une durée de tient •jours, tsajorés de quinze
jours pour ics âge; ta en service è J. 'étranger, peut faire par-- de leurs réponses
et appréciatien*.

Passe ce délai, «t sans préjudice de ï.\?r;..li....-tion des article- 138
et 15! du Code Pénal,

Les obs?rv&t*0tts de la mission d'Inspection sont répétées défini
tive;; c: le*, agents traduits devant le Conseil de Pi-cipline Bud
gétaire et Comptable en cas de nécessité, sur décisj .-, du XhnMtre
charge W l'Inaction Générale de l'Etat. Indépendamment des san:.
tiens ?renovic*cs par le Conseil de Discipline Skvdgéta.».rc et Coopte
ble, le. dossier en cause peut ctre transi* •• l'autorité ^udicia
pour v-)"1 oir plante ol nota de l'Etet.

• •?. i

. En cas 6e manquement %-k obligations professionnelle: . les rOVi^
du rapport de contre ou de vérification sont transmises ou Mini;
cre de la Fonction Publiée en vue d'une action disciplinaire.

De même les observations Su Ministre utilisateur •- de tuv
ài&i:-ys€. de qnlnse jours pour le« formuler sont ce<*ulses \u s«r'ei d« -
deo reposes des personnes contrôlé:* avai-t la transmission -e dn^i,
tiî <-c 3 affaire à la Présidence de ;o? Eép^.li?iau«.

:!.♦.:» c-.o

Artlclfc ttf ;- Le? lustructiens du Chef de ?**>.* découl-i-n d«rs résultat* -a
contrôle sent communiquées au Ministre chAv-i d» *.'Inspection Céaéral'- -a
l'Etat.
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DISPOSITIONS DIVERSES

CHAPITRE UNIQUE

Article 19 : - Llnspection Générale de i'Etit a accès au fichiex économique

et £ina nelet na tioaa1.

Article 20 ; - Sont: obligatoirement adressés à 1*Inspection Générais ùs 3. Eta-

. les atôpliations des actes de portée générale des Administrations

Centrales et leurs services extérieurs ou annexes :

, les copies des rapports d1enquêtes adminisi atives ou de contrôle

hiérarchique relatifs au détournement des deniers publics ;

, les extraits de décisions portant condamnation ,écuniaire suscep

tibles de bénéficier des privilèges an trésor.

Article 21 : - Le présent arrête applicable aux missions roobi.es d'Inspection

et. le Réforme en cours qui abroge toutes les dispositions antérieures con

traires, est. enregistré" et publié au Journal Officiel en Francs!:- •-•': en Angle!

YAOUNDE, le 18 AOUT 1983

'/ •'-'''•"*•/' .••'•:.
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REPUBLIQUE .UNIE DU CAMEROUN PAIX - TRAVAIL - PATRIC

DECRETA 83/509 / DU 26 OCTOBRE 1983
organisant le Conseil cîs Discipline Budgétaire et

Comptable et fixant les règles de son fonctionnement

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

VU la Constitution ;

VU la loi \s* 74/Î8 du 5 Décembre 1*74 relative au contrôle de* ordonnateurs,

gestionnaires et gérants des crédits publics et des entrep ri-. es d'Etat,

telle eus modifiée par la loi n° 76/4 du 8 Juillet 1976 ;

VU le décret n° 83/377 du 18 Août 1983 réorganisant i*« services de l'Inspectxoï
Générale de l'Etat et Réforme Administrative :

D E C F. T E

.Article Ier ;

(1) le Conseil de Discipline Budgétaire et Comptable e-.:. chargé de
la sanction acte, responsabilités des ordonnateurs, gestionnaires et gérant' et
cré-!i£ff et. des entreprises d'Etat.

(2) Il dispose en outre d'un pouvoir consultatif d.*-.s.<î .- '"c...'re de

le âaction des responsabilités des comptablée pub?, i •• Ca i! .



TITRE I

DE L'ORGANISATION DU CONSEIL DE DISCIPLINE

BUDGETAIRE ET COMPTABLE

CHAPITRE I : COMPOSITION

yftfS

Article 2 :

(1) Le Conseil de Discipline Budgétaire et Comptable se compose

ainsi qu'il suit :

Président : Le Ministre-Délégué à l'Inspection Générale de l'Etat

et à la Réforme Administrative.

MEMBRES r . un Représentant du Premier Ministre ;

. le Ministre de la Justice, Garde des Sceaux ou son re

présentant ;

. le Ministre Chargé de l'Administration Territoriale ou

son représentant ;

. le Ministre de la Fonction Publique ou son représentant: ;

. le Ministre de tutelle ou son représentant au cas où

l'affaire instruite intéresse une entreprise d'Etat.

(2) Le Président du Conseil de Discipline Budgétaire et Comptable

désigne pour chaque affaire un Rapporteur et un Secrétaire de séance parmi

les personnels qualifiés de toutes les Administrations.

(3) le Conseil de Discipline Budgétaire et Comptable peut commettre

un expert pour l'instruction de certaines affaires nécessitant des connaissances

spécialisées pour leur compréhension,

.../
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(4) La gestion administrative et technique du Conseil de Discipline

Budgétaire et Comptable est assurée par un Secrétaire Permanent.

Article 3 : - Les indemnités des membres du Conseil de Discipline Budgétaire

et Comptable, des rapporteurs, des secrétaires et des experts sont fixées par

des textes particuliers.

CHAPITRE II

PU SECRETARIAT PERMANENT DU CONSEIL

DE DISCIPLINE BUDGETAIRE ET COMPTABLE

SECTION I : ATTRIBUTIONS

Article 4 : - Placé sous l'autorité d'un Secrétaire Permanent nommé par arrêté

présidentiel et ayant rang de Sous-Directeur d'Administration Centrale, le

Secrétariat. Permanent, rattaché au Secrétariat Général de l'Inspection Général

de l'Etat, est notamment chargé :

a) de la mise en état des dossiers dont est saisi le Conseil de

Discipline Budgétaire et Comptable ;

b) de l'enrôlement des dossiers devant le Conseil de Discipline

Budgétaire et Comptable ;

c) du suivi pour chaque affaire du déroulement de la procédure

devant le Conseil et de la préparation de cous actes que peut,

exiger celle-ci ;

d) de la coordination du travail des rapporteurs, secrétaires et

experts ;

e) de la diffusion des décisions rendues par le Conseil ;

f) de la tenue de la documentation et de la conservation des archi

ves du Conseil.

.../...



SECTION II ; STRUCTURES

èmil±A : ~ Le Secrétariat Permanent du Conseil comprend. :

- une administration technique ;

- un bureau du courrier et du pool dactylographique

- un bureau des archives et de la documentation.

Article 6 : - L'Administration technique comprend deux service*

JSd

- le service des études et des statistiques ;

- le service de gestion et de l'application des peines.

â£*i£iSj£ '• - Placé sous l'autorité d'un Chef de Service assisté d'un adjoint
nommés par arrête présidentiel, le Service des Etudes et des Statistiques est
chargé :

(1) Dans le cadre de ses fonctions d'études;

a) de l'ouverture des dossiers de procédure : il tient à

cet effet un registre d'ouverture des dossiers ;

b) de la vérification de la composition des dossiers dont

le Conseil est saisi et. de la préparation des mesures

de relance pour leur complément éventuel ;

c) de l'étude technique des dossiers avant l'ouverture

de l'instruction ;

d) de la préparation des décisions de traduction ou de

celles soumettant pour avis au Conseil certains dossiers

.../...
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e) de la coordination du travail des rapporteurs
et experts éventuellement commis par le Conseil

f) de l'étude.de tous autres problèmes relatifs a
Conseil.

s au

(2) Dans le cadre de ses fonctions statistiques, de l'élabo
ration des statistiques des activités du Conseil,

Article 8 : - Le Service de

bureaux :

s Etudes et des Statistiques comprend deuaux

- un bureaux des Etudes

- et un bureau des Statistiques.

Article^ :-Placé sous l'autorité d'un Chef de Service assisté d'un Ad
joint nommés par arrêté présidentiel, le Service de Gestion et de l'Appli
cation des peines est chargé :

(a) de l'organisation des sessions du Conseil qui se tiennent
au moins une fois par mois ;

(b) du suivi de l'exécution des décisions et recommandations
du Conseil. A ce titre, U tient un fichier des personnes
condamnées par le Conseil et en assure la diffus*
des autorités compétentes.

usion auprès

ArtiçleJO :.u Service de ^^ ^ ^ x,App, ...aUoa ^ ^^ ^
prend deux bureaux :

- un bureau de Gestion

- et im bureau de l'Application.

../...
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Article U : - Placé sous l'autorité d'un Chef de bureau, le bureau du

courrier et du Pool dactylographique est chargé :

a) de l'enregistrement du courrier du Conseil ;

b) de la reproduction et de la transmission de tous documents,

pièces et actes du Conseil ;

c) de la dactylographie ;

d) de toutes autres taches qui pourraient, lui être confiées

par le Secrétaire Permanent.

Article 12 : - Placé sous l'autorité d'un Chef de- bureau, le bureau des

Archives et de la Documentation est charge :

a) de la tenue et de la conservation des dossiers de procédure,

et de toute autre documentation du Conseil ;

b) de la tenue du fichier général du Conseil ;

c) de la conservation des archives -,

d) de la communication des dossiers aux rais en cause dix Consert

e) de toutes autres taches qui pourraient lui être confiées

par le Secrétaire Permanent.

Article 13 : - Les bureaux du Courrier et du Pool dactylographique, des

Archives et de la Documentation sont placés sous la dépendance directe du

Secrétaire Permanent.

.../
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T I R E II

DU FONCTIONNEMENT DU CONSEIL DE DISCIPLINE

BUDGETAIRE ET COMPTABLE

CHAPITRE I

COMPETENCE ET ATTRIBUTIONS

jSi

article 14 :- Le Conseil de Discipline Budgétaire et'Comptable est compé
tent pour sanctionner tout agent de l'Etat, d'une collectivité publique
locale, d'un établissement ou organisme public ou para-public ayant la qua
lité d'Administrateur de crédits ou ayant, agi. en cette qualité, tout com
missaire aux comptes, censeur ou commissaire du Gouvernement auprès d'une
entreprise d'Etat quel qu'en soit le statut qui se rend coupable d'une ou
de plusieurs irrégularités prévues par la loi.

Article 15 :- Pour la sanction des responsabilités des comptables publics
patents ou de fait, le Conseil de Discipline Budgétaire et Comptable dispoï
d'attributions consultatives. A ce titre :

(1) il donne, dans le cadre de l'apurement des comptes, en cas
de décharge partielle on totale de la responsabilité d'un comptable pour un
montant supérieur A son cautionnement, un avis auquel l'arrêté du Ministre

Chargé de l'Inspection Général de l'Etat doit se conformer :

(2) il émet, en dehors de l'apurement des comptes, des avis
auxquels doivent se conformer les décisions du Ministre Chargé de l'Ins
pection Générale de l'Etat tendant,

- soit à confirmer, à modifier ou à abroger les

débets conservatoires pris à .l'encontre d'un comp
table par le Ministre des Finances ;

.../...
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- soit à sanctionner des fautes de gestion ou cer
taines carences et: irrégularités relevée- d'office
à l'occasion de tout contrôle ;

(3) il procède à l'examen des recours formés contre les arrêter
de compte ou de débet ;

(4) il donne des avis que doit suivre le Ministre Chargé fie
l'Inspection Générale de l'Etat lorsqu'il veut, àla sorte d'un recou-
prendre un arrêté reformant celui contesté ou accoxdant une Tm±M grScîeu.e

CHAPITRE

DE LA PROCEDURE

SECTIO^l : pour L'EXERCICE DES COMPETENCES
DELIBERAT!VES.

Ati£leJ6 :-Dans le cadre de la sanction des responsabilités ces ordonne
teurs, gestionnaire*et gérants des crédits publics et des entreprises
d'Etat, le Conseil peut être saisi par :

a) le Président de la République ;

b) le Ministre Chargé de l'Inspection Générale de l'Etat ;

C) les Ministres supérieurs hiérarchiques des agents mis
cause ou chargés de la tutelle des établissements ou orga<
niâmes victimes des irrégularités constatées..

e a

*E«£Ï£-i2 :CD ^s qu'il est saisi, le Président du Conseil désigne t
rapporteur et un secrétaire de séance.

(2) Le Rapporteur a qualité pour procéder àroutes enquêtes
s documents et entendreet investigations utiles, se faire communiquer ton

tout témoin.
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Article 18 : (i) Dès l'ouverture de l'instruction, la personne mise en

cause est, à la diligence du Rapporteur, officiellement notifiée par tous

moyens laissant trace écrite, de la décision engageant des poursuites

contre elle ; elle assure sa défense elle-même ou par mandataire.

(2) La personne mise en cause'

a) est convoquée par tous moyens laissant trace écrite 15 jours

au moins avant la date de la réunion du Conseil au cours de

laquelle l'affaire la concernant est inscrite h l'ordre du jour •

en cas d'urgence appréciée par le Présidern du Conseil, ce délai

peut être réduit à 8 -jours. Durant, ce délai, communication lui

est faite du dossier exclusif de l'affaire au Sécréta.--la t Per

manent ; toutefois, la carence de. cette formalité due au fait

de l'intéressé n'entache pas de nullité la procédure ;

b) a la possibilité d'adresser au Président, du Conseil on c-é^oire

écrit pour sa défense et à la réunion du Conseil de présenter

des observations et conclusion? soit oralement, soit, par écrit

En cas de non comparution de l'intéressé régulièrement convoqu .

et de non constitution de mandataires le Conseil passe outre et

statuev

(3) Le Conseil ne peut délibérer que si tous les membres sont

présents. Ses décisions sont prises à la raaiorlte simple des voix.

La séance du Conseil se déroule à huis clos.

(4) La décision du Conseil est notifiée c L'intéressé , ou

Ministre des Finances, à l'autorité dont il reldv:- ainsi qu'à. ueJie oui o

saisi le Conseil.
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Article 19 : (1) Les décis ?.. a du Conseil ne sont pas susceptibles de

recours gracieux.

(2) Elles peuvent faire l'objet de recours en annulation

devant la juridiction administrative sans que ce recours soit suspensif.

(3) Un recours en reformation à la demande de. l'intéressé ou

du Ministre Chargé de l'Inspection Générale de l'Etat peut être introduit

devant le Conseil en cas de survenauce de faits nouveaux ou s'il est décou

vert des documents de nature à remettre en question la culpabilité de l'in

téressé.

Article 20 ; (1) La saisine du Conseil de Discipline Budgétaire et Comptable

ne fait obstacle ni •< l'exercice de l'action disciplinaire, ni à celui de

l'action pénale,

(2) Si le Conseil estime qu'indépendamment de la ou des sanc

tions pécuniaires infligées ou proposées par lui. une sanction discipli

naire est encore susceptible d'être encourue, il communique le dossier ac

compagné, d'un avis en ce sens à l'autorité ministérielle dont relève i's£<•-**t

et: à celle investie du pouvoir disciplinaire.

(3) Si l'instruction fait apparaître des faits susceptibles

d'être qualifiés crimes ou délits, le Président du Conseil transmet le dos

sier à l'autorité judiciaire. Cette transmission vaut plainte au nom de

l'Etat, de la collectivité publique ou de l'entreprise concernée contre

l'agent mis en cauoe,

SECTION II ; POUR L'EXERCICE DES ATTRIBUTIONS

CONSULTATIVES.

Article 21 : Dans ce cadre, le Conseil est saisi par le Ministre Chargé de

l'Inspection Générale de l'Etat, Juge des comptes.

En sa qualité de Président du Conseil , il désigne un Rapporteur

et un Secrétaire de séaiiee pour chaque cas.
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Article_22 : (!.> Dès l'ouverture de l'instruction, le comptable mis en
cause est, à la diligence, du Rapporteur, officiellement notifié par tous
moyens laissant trace écrite de la décision soumettant son dossiej
avis. Il assure lui-même sa défense ou par ma-îdataire.

r pour

(2) Le Rapporteur, qui dispose de tous les pouvoirs d'inv^sti-
gation, procède à la vérification des faits en examinant la parti, des
comptes objet du litige.

Au terme de cet examen, le Rapporteur signale par écrit et per
les voies de droit au Comptable mis en couse les irrégularités relevées et
lui demande toute explication complémentaire dans la même forme,

(3) Tout au long de l'instruction et ce jusqu'à l'examen de son
cas par le Conseil, le Comptable mis en eau**,» qui n'est pas justiciable du
Conseil ;

a.) peut prendre connaissance du dossier de son af

faire au Secrétariat Permanenr : la carence de

cette formalité due au fait de l'intéressé n'en

tache pas de nullité la procédure ;

b) a la possibilité d'adresser .^ Président du Conseil
un mémoire écrit pour sa défense.

Article :-Le domptable mis en cause n'étant pas appelé à comparaître-
devant le Coaseil, toutes ses -épouses écrites, ses mémoires de défense et
autres justifications fournies doivent être obligatoirement annexés dans le
rapport présence au Conseil.

En ess de silence volontaire du Comptable mis en cause, le Rap
porteur tire Us conclusions fondées sur son examen des faits.
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T 1 -'ï III

DISPOSITIONS FINALES

&*ff* :-* Posent a, cet qui abroge le décret.*' 78/470 du 3Novembre
1978 dans ses dispositions relatives au Conseil discipline Budgétaire et
Comptable et àla responsable des comptables, ser^a,enregistré puis publié
au Journal Officiel en Frano^s et en Anglais."

YAOtiMé:;, le 2t OCTOBRE 1983

Osevo v K-2*M%.M$%

/v
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DECRET N*83/ 51 0 DU 2 60CT.1983
fixaht les dispositions particulières relatives aux
personnels en service â l'Inspection Générale de l'Etat
et à la Réforme Administrative.-

13 PRESIDENT DE IA REPUBLIQUE,

VU la Constitution ;

VU le décret n° 83/S77 du 18 août 1983 réorganisant les services de l'Inspection
Générale de l'Etat et de la Réforme Administrative ;

DECRETE

Article 1.-

(1) L'Inspection Générale de l'Etat et de la Réforme Administrative

dispose de deux catégories de personnel : le personnel technique et le personnel
administratif.

(2) Le personnel technique comprend :

- les inspecteurs d'Etat ;

- les contrôleurs d'Etat ;

- les conseillers en organisation administrative ;
- les chargés d'études en organisation administrative.

a) tes inspecteurs d'Etat sont nommes parmi les hauts fonctionnaires de
là catégorie "A" ou des statuts particuliers et parmi les cadres con
tractuels relevant du code de travail.

.../
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b) Les contrôleurs d'Etu. sont nommés parmi les anciens étudiants titulaire;
au moins d'une licence ou parmi les jeunes fonctionnaires de la catégo
rie "A" titulaires des diplômes universitaires.
Les intéressés sont soumis à une période probatoire de spécialisation

CkOïs les techniques de contôle et de vérification à l'Inspection
Générale de l'Etat ei à la Réf orne Administrative.

c) Sont nommés conseillers en organisation administrative :

- les fonctionnaires de la catégorie "A" ou des statuts particuliers
justifiant d'une longue expérience en matière d'organisation admi
nistrative

- les vodres contractuels titulaires des diplômes de spécialisation
en organisation administrative après un stage probatoire à l'Ins
pection Générale de l'Etat et à la Réforme Administrative.

d) Sent nommés chargés d'études en organisation administrative :

- les fonctionnaires de la catégorie "B" après un stage probatoire

de spécialisation en organisation administrative ;

- . s agents contractuels d'administration de la huitième catégorie
au moins ayant subi un stage de spécialisation en organisation

admii istrative.

(2) Les personnels administratifs sont eharr*- -«c cr-*,,nnes tâches

4« exécution.

Article 2.-

(1) Us inspecteurs d'Etat et conseillers en organisation administrative

sont nommés par deret.

(2) }fiS contrôleurs d'Etat et les chargés d'ot!.**»< pn r»-*-aini«cation admi

nistrative, n^^S par arrêté présidentiel, exereen; eurs fonctions sous l'autorité
respective r^-i inspecte s d'Etat et des conseillers -n organisation administrative

(3j Tout > ois ^s rn-.iajieurs d'Etat peuvent être chargés d'assurer la

direct! p des nù>~ipns.



yl€4

Article 3.-

Les personnels techniques de VInspection Générale de l'Etat et de Ta
Réforme Administrative sont titulaires d'une commission d'emploi délivrée par le
Président de ] République.

Ils doivent la restituer à la cessation de leur fonction.

Article 4.-

I*s Inspecteurs d'Etat et contrôleurs d'Etat prêtent serment devant la
Cour Suprême avint leur entrée en fonction.

Article 5.-

Les ;, ssions assignées aux personnels de l'Inspection Générale de l'Etat
et de la Réforme Admim Native sont définies par les textes régissant cette ins
titution.

Article 6.-

Sur iu.'orisation préalaL> du Président de la République, les personnels
techniques de l'Inspection Générale w l'Etat et de la Réforme Administrative peuvent
participer à <Jes opérations particulières de contrôle et de vérification initiées par
d'autres serv a publics. Acette occasion ils exercent leur mission et peuvent être
rémunérés da?>3 ., cadre des textes applicable en la matière. Toutefois ils restent
indépendants dans la conduite de leurs investirions et établissent un rapport à
l'attention du Préludent de la République de - copie jst :>-^c;^ç â l'autorité
initirtrice du contrôle.

Article ?.-

Les personnels techniques de l'Inspection Générée de JTtat et de la
Réforme Admini '̂. rative cuvent participer à des groupes de travail, ~"" '-^ions ou
comités.

Article 8.-

Le présen décret sera enregistre puis publié au J liai Officiel en
français et en anglai ./-

_.,.»-•
. YAOUNDE, le 26C;T.

LE PRESIDENT DE >A JLPUBLIQUE,

SB
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REPUBLIQUE DU CAMEROUN PAIX - TRAVAIL - PATRIE

DECRET N° 86/1213/ DU 06 OCTOBRE 1986

réorganisant les services de l'Inspection Générale de
l'Etat et Réforme Administrative.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

VU la Constitution,

VU la loi N° 74/18 du 5Décembre 1974 relative au contrôle des Ordonnateurs,
Gestionnaires et Gérants d< s crédits publics et des entreprises d'Etat,
modifiée par la loi N° 76/4 du 8 Juillet 1976,

VU le décret *• 78/470 du 3 Novembre 1978 relative à l'apurement des comptes
et à la sanction des responsabilités des Comptables,

VU le décret M" 84/029 du 4 Février 1984 portant organisation du Gouvernement
modifié par le décret M" 85/1172 du 24 Août 1985,

VU le décret K° 85/1217 du 11 Septembre 1985 réorganisant la Présidence de la
République,

DECRETE :

1 " DISPOSITIONS GENERALES

Article 1er : - L'Inspection Générale de l'Etat et Réforme Administrative
(IGERA) est chargée :

- du contrôle des Services publics, des Etablissements publics et para-publics
sur le triple plan administratif, financier et comptable ;

- de la mise en oeuvre, de la politique de réforme, édictée par le Plan .National
de Développement. A ce titre, elle étudie et propose au Président de la
République toute mesure tendant à améliorer le rapport coût/rendement dans
les Services publics ;

- elle assure en outre l'apurement des comptes des Comptables publics patents
ou de fait, ainsi que ceux des Comptables des Organismes para-pub lies et

concourt à la sanction des Comptables, Gérants et Gestionnaires de crédits

dans les conditions prévues par les lois et règlements ;

•»•/-«♦
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:UeM;;;;Ja ™^ «« «—m~ ^^^^^ et méth_
relevant de l'Etat. seivices

-?tlcle 3 : <J> ^Inspection Générale de l'Etat et Uf- >'™^ ..-ecu do Presidt!rU „. la ' " 'f™6 ^-««iv. rel|— • — eue rend compfe; 1J KePUbUqUe d°nt *"* — !.. -s-j
<2) Cour les missions de contrôle et de vérlM,,,-"" —«-«-... >. «,;::;:rri; :;:;:;i::i.-|

routefols< en cas d'urgence, le Hinistre-Délé,mé „l'Initiative de prescris a». • , "elegue peut prendre
il ,« '«P^criredes Bissions de contrôle et de vérification ,• ,Hen informe i„é<H,te»ent le Président de la 8épubliqne. '^'^f
dir , C3> P°Ur ^ "iSSl°M d'«»ta«« et de aéthode, le salslne -1directement par le câMl fc Hiuistre-Déléeué »..t. .. . " '^1
et Réfor»e Administrative. ^pection Générale de l'Etat 1

Art ^ •• ! s 1 • • •*

^rale de 1Etat et Sérorme ^ivlstrative comprennent :
- le secrétariat particulier du «i«istre-Délégué, 1

l'- ccordooateur général,

tr*1e C3) conseillers techniques,
une «di'ilniî?tration de gestion,

Wiie Piadui&tratlon technique.

y... * r R E_ j

HJ^^45îéLwaTicuieiER

Article -'» : {'] !>\At & cn.,« mv*. ..lace sous ,. autorité d'un Chef à., w,-^ •
présidentiel et cvatlt ratlB „..->- * ^retarlat nom» ;53r arrêté

• aftfc °" '*©* de Service- H' Admin f-t r- »,Sécrétais Partic^Ur est char*< • n**« ^mini.stratlon i.^-.,.«, le
•ï f ai res r éae r vées ,

«ont

>.*•. " ->,-ë»nj.sation et î> r^,r,.H r" fw,tr-i''-*»«*nt au Secrétariat Particulier
twws pai un :-xte particulier.

1 I T R E n

H?^gOQMK)NATEUR GENERAL
Article 5

le

rai

re«

~~J UJ *** Par décret P««l ^s personnel. t^& liou„ • ••T̂p
, . *SUre Ui coordination des service - ,'t„
le de l'Etat et teforn* aa » - Inspection Gêné

v-io„ne Administration sous l'autorité du M ••-,. ,,'•• •
çoit a cet ef£#>t i» ,uix , in^« re~DelegUe, I]•«•t le, allégations de aienatures nécessaires.
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~ Il suit l'instruction à tffaires de l'Inspection Générale de l'Etat
et Réforme Administrât:'

- il veille notamment à ce que les affaires soient instruites dans les
délais prescrits par le Ministre-Délégué ou par lui-même,

- il tient des réunions de coordination des activités des services et
envoie un procès-verbal eoccint au Ministre-Délégué,

il veille à la formation eu personnel et à l'organisation des séminaires
et des stages de recyclage, de perfectionnement ou de spécialisation,

• il prépare le rapport annuel d'activité de l'Inspection Générale de
l'Etat et Réforme Administrative,

- il assure sur le plan technique, la coordination de l'activité des
d î.vision.';.

(2) Il est directement responsable de la définition et de la codification
des procédures internes à l'Inspection Générale de l'Etat et Réforme Adminis
trative er de l'organisation matérielle des services.

(3) En cas d'absence ou d'empêchement du coordinateur général, le Kinistre*
Oélégué désigne un Chef de division pour assurer l'intérim.

(4) Le coordonateur général a rang et prérogatives de Secrétaire Générai
de Ministère.

T I T R E III

OgS CONSEILLERS TECHNIQUES

A£ticle_6 :- Nommé par décret, les conseillers techniques remplirent toutes
les taches à eux confiées par le Ministre-Délégué.

T I I R E IV

DE h*APMINISTgfcïIOS DE GESTION

Article 7 : - L'Administration de gestion comprend :

- une direction de l'Administration ^'nérale.,

- un service de la formation et du recyclage,

- un service d'ordre,

- un service de la traduction.

./



CHAPITRE I

yfsA

DE LA DIRECTION Dg L'ADMINISTRATION GENERALE

Ar_acle__8 : (1) Placée sous l'autorité d'un Directeur assisté d'un Adjoint,
la Direction de l'Administration Générale est chargée :

- de la gestion de l'ensemble des personnels de l'Inspection Généra
de l'Etat et. Réforme Administrative,

- de la préparation et de l'exécution du budget,

- de l'acquisition, de l'inventaire et de l'entretien de tous biens
mobiliers et immobiliers,

- de la gestion du matériel,

- du tirage et de la reprographie des rapports et autres documents
du sei-vice,

(2) Elle comprend :

- le service du personnel,

- le service des finances et du matériel,

- le service de la reprographie.

Article^ : (I.) Placé sous l'autorité d'un Chef de service assisté d'un Adjoint:,
.:'.> service du personnel est chargé des questions relatives à la gestion du per-
sor-nej.

(2) Il comprend :

-le bureau des personnels fonctionnaires,

-le bureau des personnels non fonctionnaires.

é£.y£lS_L9 •(*) Placé sous l'autorité d'un Chef de service assisté d'un Adjoint,
le service des Finances et du Matériel est chargé de la préparation, de l'exé
cution du bui'gtt» de la gestion du matériel,

(2) Ij comprend :

- le ivî/eau de.s finances>

- le bureau du matériel,

- le bcieau des ordres de mission.

Article 11 : (1) r.Ucé sous l'autorité d'un Chef Je service assisté d'un Adjoint,
le service de la Reprographie est chargé du tirage, de la reproduction et de la
reliure des rapport et autres documents du service.



II comprend : /?tt

' le b«feau du tirage,
-la bureau de dessin et àe la reprcgrnphii _

DJJ_SERVICE_DJ;0R5Rf;

A2*£iS_I2 :(D Placé 80U8 1-antorité d,u„ Ch ,
- service d'Ordre est chargé de fa *< *— «*«« -•« «,.*
— 4- c0urril!r alnsl que de la Mtr;fa; ; r~• - - -
clives de L'Insnect-fm, r' - , conservation d*s a-inspection Générale de l'Etat p* v/f »,

ccat et Reforme Administrative.

(2) Il comprend trois bureaux ;

- le bureau dv. courrier confidentiei,
~ le bureau du courrier ordinaire,
- le bureau du fichier.

CHAPITRE III

êMsJ3 : (D riacé sons aWrite ,.„„ ^« — .e to FoTOatlon Mdu ^^ esfc J^-«« — -•« ^o,*
- * la ror^tioo, dll perfectlonneBent et ^

faction Genérale rf8 VEtot ^ R.ione •- •»
Haison avec les divisions concernés,

- de l'organisation des stases de «,r^i •••
d« cadrée en ,r , «-IMU^tto» et dc présélectioncaarea en organisation et «éthodea.

(2) H comprend deux bureaux :

- le bureau des programmes,

- J* bureau dc l'organisation des stages.

<3) Il relève du coordonataui général.

CHAPITRE IV

aLgERVICE DE LA TBAtmCTTni.
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(2) Il comprend deux bureaux :

- le bureau de la traduction en langue anglaise,

- le bureau de la traduction en langue française

Article 15 ; Relèvent directement du Ministre-Délégué :

- le service d'Ordre,

- le service de la traduction»

T 1 1 R E

SIC?

DE L'ADNINI/;ÎRATIOft TECHNIQUE

Article 16 ; - L'Administration technique comprend :

- la Division des Infections,

- la Division de la Réforme Administrative,

• la Division de l'Apuretr-r.t des Comptes?

-• la Division des Etudes et des affaires Juridiques,

• 'e Conseil de Discipline Budgétaire et Oorontable»

CHAPITRE ;.

DE LA frIVISIOM DES >INSPECTIONS

Article 37 ; - V-i^-ée sous l'autorité 'iv:,. Chef de Division r, y>• J ? tf* d';v< Adjoint

la Division îles infractions est char&<;o du contrôle supérieur ot?; services pu~

rllcs. des collectivités publiques locales, des établissement*; et ors-an: •.-r.es pu

biles ùt para-pub.' les et des entreprise d'Kr.at ^ur le tripla pjan a-dninisb-ratit

financier et ^ompt^bl.e.

A cet effe1". 'Ile contrôla :

a; les acter d«< portée p,éîit?rale !-.•• administrations centrales et «e

u-urs 5e.:,rtc.t'S extérieurs ou ;;jr«.e> e»,

h) la gestion aiimtïtiistrative et CCnari iére desdits serviras et orga

nismes, noti'8i»a«?nt leurs budgets»

c) la gestion d<?s -oci^t^s d'économie wiî-.te, notamment dans? .le csdre

de l'article d.. la loi n° /A/18 du !s l-éceiubre l(^7w,

d) d'un.; manière générale, l'emploi des deo.;.:..cs publics, notaxaient
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SffJ
lorsque des organismes privés, laïcs eu confessionnels ont reçu
des subventions, des avals ou toutes autres garanties de la puis
sance publique.

Article^ :-La Division des Inspection aaccès au fichier économique national

Arti_cle_.l9 : (i) Elle entretient des apports étroit, avec les structures de
contrôle sterne des différents départants ministériels dont elle reçoit et
exploite i-. : rapports.

(2, Elle veille également à 1'effect.1vlté et à l'o'ficacité des con
trôles de tute 'e sur les organismes publics, para-publics et 3t entreprises
d'Etat.

article 20 : La Divicion des Inspections comprend :

- la action des admirist4.at.ions centrales et des services extérieu
- la s ï-ion des administrations territoriales et des collectivités

locale,

- la secti n des établissements publics et para-publics,
la section des organismes économiques et financiers,

- la section !ss enquêtes et missions spéciales.

Article, ?X :-Pl-cée sou l'autorité d'un Chef de section, chaque section est
subdivisée en bri ides de ontrole et de vérification ayant à leur tête un Chef
de brigade.

Article 22 ; (1) Q3que section est chargée, dans son domaine d'intervention :

-de l'oigMltatixm. de l'orientation et de la supervision sur le plan
technique, des miSF-ions mobiles d'inspection et de contrôle,

- de l'e-;-cution éventuelle des opérations de contrôle,

- de VKf.pbaitm.tUm des -apports de mission de l'Inspection Générale
de ] Etat et Réforme Administrative,

- du srivi de l'exercice de la t, telle et des activités des structures
de. ontroie interne des différas départements ministériels.

(2) La section des enquêtes et œissiont spéciales est chargée des
opérations p.actuelles de contrôle expressément dem, dées par le Chef de l'Etat.

<••/«..



Articl. 23 :-Les brigade, sont chargées de l'exécution des tâches quJ leur
sont confiées par le Chef de «action, notaient la préparation et la conduite
des missions mobiles de contrôle et de vérification, l'é
1 exploitation des documents.

tude des dossiers et

CHAPITRE II

J^âJ^VlSiO^ DE LA REFORME ADMINISTRATIVE

Article^ :-Placé* 80a8 VmMê d>un Ch,f de Bivlsion ^^ ^ j
3a Division de la Réforme Administrative est chargée :

a) -de l'étude et de la promotion des techniques d'organisation et
méthodes ainsi que de la simplification du travail dans les
administrations et les services relevant de l'Etat,

b) -de la réalisation des enquêtes sur les performance, de l'admi
nistration en vue d'une réadaptation constante des structures
et des procédures.

Elle veille notamment à :

la réadaptation constante des structures administrative,
la rationalisation de l'emploi des matériels et équipante mis à
•la disposition des services,

r uniformisation et à la simplification, des irr
emploi,

mprimés et de leur

- l'implantation rationnelle des services dans 1P- k3n, «« , •* u- -'• "»*•*-.«» oans xes bâtiments admi
nistratifs,

- la vulgarisation des normes scientifiques du travail,

-l'amélioration du rapport coût/rendement dans les administrations
par la conception de procédures simples et de méthodes rationnelles,

-la mise en oeuvre de la politique de réforme administrative édictée
par le Pian National de Développement: en rapport avec les autres
divisions et les administrations concernées,

•/ *• •
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- l'exécution des projets résultant des études réalisées dans le
cadre des interventions en organisation et méthodes,

-l'exécution de toutes les actions àcaractère organisationnel.

fe£*£?,* P • ~ te Division de la Réforme Administrative comprend t

- la section d'organisation des administrations et des collectivités
locales,

- la section d'organisation des entreprises publiques, para-publiques
et d'économie mixte,

- la section de la normalisation et des équipements administratif*.

Arti£le._J6 :-Placée sous l'autorité d'un Chef de section, la section d'orga
nisation des administrations et des collectivités publique, locales est chargée

- de déterminer dans les administrations et les collectivités publi
ques locales les grands problèmes d'organisation qui ne posent et
de proposer un programme adapté de réforme.

.- rf'4d émettre des avis sur les projets d'organisation ou de réorganisa
tion des services.

Artiçle__27 :-Placée sous l'autorité d'un Chef de section, la section d'orga
nisation des entreprises publiques, para-publiques et d'économie nixU û8t '
chargée :

-de la prospection et du recensement des problèmes d'organisation
et de simplification du travail dans ce secteur,

- cr- la publication du répertoire des entreprises du secteur public
e d'économie mixte et de sa mise à jour,

- de ;a mise àjour des dossiers de toutes les entreprises a parti-
cir tion de l'Etat quelle qu'en soit la nature,

.«./a..
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-de la reaU-ation des études d'organisation et de eimplificatloQ
du travail dans lesdites entrepris.

JX"£i£Jâ :-tUO, soua l'autorité d'un Chef de section, le section de ,. .
Normalisation et des K,„iPements Administratifs est chargée : 1

-de 1, définition de* conditions optimales àIWcice d, ee !
fonction» communes à toutes les administrations.

-de l'expérimentation et de l'introduction progressive danS IWmi- '
«istration dea techniques nouvelles en matière d'organisation •
Progrès, Evaluation and Hevlew T.chaic." (Fer), Rationalisation

des Choix Budgétaires (RCB), Direction par objectifs (KO) etc..

-des études tendant àla normalisation des tecl.nicp.es «««J
-de la rationalisation de l'emploi du matériel administratif. 1

-de l'uniformisation des imprimés administratifs,

-do l'étude des divers matériels „ wMllw, 3dapc6a ^ div^,
service* public, ou organismes Para-publicS « «e 3'agencement ra
tionnel des bureaux administratifs.

$&MU 29 : (i) Ue sections d'organisation s
nieation ayant àleur tête un Chef de brigade.

ont subdivisée en brigades d'orea-

(2, Lm brigades d'organisation sont chargées de l'exécution des tâches
,ui leur sont confie par u Chef de ^^^^ ^ "
onduite e. opérions d'organisation „ méthodea ^ ,,e V-Hvi* „. pr0-

jets résultant des £tud»a an î-î*•»««« „ > - -tw«. « un liaison avec 1«8 services concernés.

CHAPIi^T? _Ui

^J^J^iiâiQHJlliilAP^EMEN, DES COMPTES

te£4£i«.30 : - Placèa sous l'autorité d'u
Oivi.ion de l'Apurement des Comptes est chargée :

unChef de Diva..- -x assisté d'un Adjoint,

* * * i •• >



- d'effectuer les opérations relatives à l'apurement des comptes des

Comptables Publics,patents ou de fait, ainsi que des comptes des

Comptables des organismes publics, para-publics et sociétés d'Etat,

- d'effectuer des sondages en vue de constater l'effectivité des ac

quisitions de biens meubles et immeubles retracées par les comptes-

matières,

- de veiller à la réadaptation constante des procédures relatives à

la reddition et à la présentation des comptes en vue de leur apu

rement par l'Inspection Généi le de l'Etat et Réforme Administrative,

- d'effectuer le cas échéai t, de.<. dissions mobiles auprès des Compta

bles en vue d'accélérer 1 apureme. t des comptes litigieux,

- d'organiser à l'intention iîs Comptables Publics des séminaires

d'information sur les proiéc nés de reddition et de présentation

des comptes.

Article 31 : - La Division de l'Apurement dts Comptes comprend :

- la Section de l'Apurement des Comptes du Budget Général de l'Etat,

- la Section de l'Apurement des Comp.es-matières,

- la Section de l'Apurement des Compt s des Collectivités locales,

- la Section de l'apurement des Comptes des Postes et Télécommuniea-

tions,

- la Section de l'Apurement des Comptes les Organisaes Publics et

Para-publics.

Article 32 : - Placée sous l'autorité d'un Chef de S< ction, les ai étions sont

subdivisées en brigades ayant à leur tête un Chef de rigao*.

(1) La Section de l'Apurement des Comptes d Gestion du Budgx^t Géné

ral de l'Etat comprend :

- la Brigade du Budget Général de l'Etat,

- la Brigade des Budgets annexes.

(2) La Section de l'Apurement des Comptes-Mat ères comprend :

- la Brigade des Comptes-Matières des Adminis ratioi Centrales e:

des Services Extérieurs,
.../.,.



- la Brigade des Comptes-Matières des établissements et organismes
publics et para-publics,

- la Brigade des Comptes-Matières des collectivités locales.

(3) La Section de l'Apurement des Comptes de Gestion des Collectivités
locales comprend :

- la Brigade des Communes Urbaines,

- la Brigade dfs Communes Rurales,

- la Brigade de- Syndicats des Communes.

(4) La Section •a l'Apurement des Comptes de Gestion des Postes et

Télécommunications comprer\ :

- la Brigade du rnipte de Gestion de l'Agent Comptable des P & ï,

- la Brigade des •oraptes de Gestion des Receveurs des P & T.

(5) La Section de l'Apurement des Comptes des Organismes Publics et
Para-publics et des sociétés d'Etat omprend :

- la Brigade des Comptes des ^-ganismes Financiers,

- la Brigade des Comptes des Etablissements Publics et Para-publics
à caractère Industriel et Coinraeieial.

Article 33 :- Les rection d'apurement assument pour chaque catégorie de Compta
bles les attributions énumérées à l'article 30 sut visé.

CHAPITRE IV

2L^ PIV1SION DES ETUDES ET DES AFFAIRES JURIDIQUES

Article 34 ;-PI icée sous l'autorité d'un :hef de DiviRion assisté d'un Adjoint,)
la Division des 3K .udes et des Affaires Juri Jques est nargée :

- de tou :es études à elle confiées ;ar le Ministre-Délégué,

- de l'e:.ploitation des textes de ortée générale et des rapports
des missions de contrôle et d'or anisr,tion,

- de la tenue du fichier des Etablissements et Organismes soumis au

cmtrole de l'Inspection Générait d* l'Etat et Réforme Administrati]
- de la documentation technique de 'Inspection Générale de l'Etat et

Réforme Administrative,
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- de la x aiao vec 1er organismes internationaux et autres insti

tutions supé eurs d contrôle,

- de veiller t respect e la légalité dans le cadre des attributions

de l'inspecim Graér le de l'Etat et Réforme Administrative,

- de préparer e de me- re en forme tous les projets de textes de nature

législative ou régie ntaire initiés par l'Inspection Générai de l'Etat

et Réfoime lminist1 ?.tive. ou soumis à la signature du Ministre-Délégué,

- d'émettre w avi6 . ridique sur toutes lee questions importantes rele

vant de l'IîMpecti Générale de l'Etat et Réforme Administrative,

- d'assurer la régu it' juridique de tous les engagements de l'Inspec

tion Générale c Etat *t Réforme Administrative,

- d'assurer, conio. ornent à la réglementation, la défense des intérêts

te l'Etct en Jus. e chaque fois que l'Inspection Générale de l'Etat

et Referas Admini* *tive est impliquée dans une affaire.

A ce titre, elle mt'etlen des rapports étroits avec la Division

Juridique du Secrétariat Gcnér.l de la Présidence de la République.

Article 35 : - La Division des îtudes et Affaires Juridiques comprend :

- la Sect on de 5 Etucis et de l'exploitation des Rapports,

- la Secfon A chives et Documentation.

Article 36 : (1) Placée sous l'autorité d'un Chef de Section, chaque section de

cette division constitue une un:. :é d'études homogène et pluri-disciplinaire.

(2) Touteiois, la Sect on Archive et Documentation est chargée en

outre de la gestion de la Biblio hèque et de la documentation technique de l'Ins

pection Générale de l'Etat et Ré'orme Administrative.

CHAP3:RE V

DU C0NSE1, DE DISCIPLINE BUDGETAIRE ET COMPTABLE

Article 37 : - La -.omposition, les attributions et le fonctionnement du Conseil

de Discipline et f«dgétaire et Cor stable sont régis par des textes particuliers.

•••/•••
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"I - PlgPO: IIIQNS DIVERSES KT ptmat eo

ArtiCle 33 :"Font 2'obJo' de textes particuliers :

de l'ï 10) "LeS dl8P°8l,:l0nS COaaa™ applicables aux personnels technique-
régime indemnitaire.

de M# 2°} "US Pr°cédures relatives m missions mobiles d•Inspecta
de Reforme Administrative, ou

Gén* . a3!.» L8S dlSP08ltl°n8 rf.i"«t les relations entre l'Inspection
Îs le 'd " Réf°rae ""***<""" «>~ •*—- contrôle ,-ternes des départements ministériels.

^Ji:-Le présent décret qui abroge toutes les dispositions antérie r
contraires, sera enregistré puis publié au Journal
Anglais.

Officiel en Français et n

YAOUNDE, le 06 OCTOBRE 1986

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

PAUL B I Y A



ftaPUBUqÛB DU CAMEROUN

D E C R E
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et aux missions û^wp^SSm^WSo&kX

M£

PAIX - TRAVAIL - PATRIE .

t r *jjj ^14œ 06 0CT.1986

tE PRESIDBiT 0$, LA REPUBLIQUE, '

VU la Constitution ;

Wudécret n- ««Il 213**6 OCtIWr^anisant le. services de l'ins-
lotion Générale de l'Eut et Réforme AArtnistrmtive. ;

DEC RETE :

TITRE I

DISPOSITIONS ggpgjg
Article 1er.-

(1) L'Inspection Générale de l'Eut et Réforme Administrative es': chargée
du contrôle supé i, <ir des services publics, des collectivités publions locUes, des
établissements et n^nismes publics,, para-publics, des entreprises d'état sur le
triple plan administratif, financier et comptable.

(2) Elle assure ^n outre U mise en oeuvre de la ;olitiqiî de réforme
administrative, ainsi que la promwtionr des. .techniques d'orgarisa-iri et méthodes Cf
de simplification du travail <fcns 1**,admit ïstrations et les scrvi.es relevant de^
l'Eut.

Article 2.- .
• » • » WMIH

Us interventions de Vlnsysc ton Générale de l'Eut <. jfcfoi ^ Axbninistra.
tive sur le terrain s'effectuent par le biais <5es missions robil* oeveor, Qie
et de vérification ou des missions d'organisation et m*tK**es,

.

•e/.,.



TITRE II »

^.ir. cattam w» iflSSIOS MOBILE.

CHAPITRE I.

MISSICKS KBILES DE CÛKIRÛLB ET DB VERIFICATION,

SECnOKÂ;
rwminn^ d'intervention

stî?

Article 3>
Ut missions mobiles de contrôle et <fc vérification portent .
- sur les actes de portée générale des administrations centrales

et de leurs services extérieurs ou annexes ;

- sur la gestion administrative et financière des services publics,
des ét^lincments publics ou para-publics, des collectivités lo
cales et «utr.es organismes relevant de l'Etat.

Article 4.-

La mission mobile d> contrôlent de vérification est dirigée par
Inspecteur d'Etat ou le Contrôleur d'Bttt If. plus *cien, et àancienneté
égale, le plus âgé.

SBCtICW Ile

Pr^roratives ôe» membres des missions
^^eS de mtrole et de vérification.

Article 5.-
' (1) Dans » cadre de leurs investigations, les meures des nussio .

«.biles de'contrôje et de vérification- jouissent d'une indépendance totale
vis S vis des a«Sainistratiofts et organismes contrôlés.

(2). Ils sont habilités a :
' - demander tout document et tout renseignement nécessaire j
- se faire remettre contre reçu, tout document ^««ai^ \

l'acamplissement de leur mission, àl'exception des pièces
originales de recettes et de dépenses qui ne peuvent donner
lieu qu'à la délivrance des copies correspondantes ;
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- procéder a la constatation des effectifs, au recensement du matériel
et des approvisionnement"? ;

-- se faire présenter le courrier officiel ordinaire ou confidentiel ;

- adresser des demandes d'explications écrites ou verbales ;ux respon
sables des services contrôlés qui sont tenus d'y répondre uins les
mêmes formes ;

- requérir en cas de besoin, la force publique et en rendre imn..-'diate-
ment compte au Ministre-Pélégué à l'IGERA ;

- proposer au Ministre-Délégué à l'IGERA en cas d'irrégularités graves
et manifestes, la suspension de ses fonctions de la personne contrô
lée ;

- apposer,, en cas de nécessité, des scellés sur les lieux ou les objev
présentés au cours de la vérification ;

- assister, après information préalable de l'autorité hiérarchique con
cernée, aux réunions, Conseils, Comités ou Commissions qui se tien
nent dans le service contrôlé.

Article 6.-

(1) Sauf cas de flagrant délit dûment constaté, les membres des missions
mobiles de contrôle et de vérification ne peuvent subir au cours de leurs in
vestigation' aucune mesure privative ou restrictj/e de liberté sans l'accord
préalable du Président de la République»

(2) Ils ns peuvent être sanctionnés à la suite d'actes ou de faits
réguliers accomplis dans l'exercice ou à l'occasion de leurs missions.

SECTION III

L-g_s obligations des Membres des missions

mobil -s de contrôle et de vérification

Article 7.-

(1) Les membres des misions mobiles de centrale.et de vérification
sont tenus d'exercer mrs fonctions avec la plus grande discrétion et la-
plus grande objectivité.

i

• !
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(2). Leurs relations avec les agents véri.iiés doivent être

empreintes de tact et de courtoisie. Ils doivent toutefois éviter d'entre

tenir avec eux des relations particulières.

(3). Ils sont astreints au secret professionnel.

Article 8.-

(1). Les membres des missions mobiles ne p«uve:t différer,

empêcher, ou suspendre les opérations de fcnctionnemert normal 6a service
contrôlé.

(2). Il leur est formellement interdit d*. s'imwxer dans ,

la gestion courante de l'organisme vérifié.

Article 9.-

Les membres des missions mobiles de <^ntrôl< et de vérifi

cation sont tenus de faire toutes les diligences nécessaire à la bonne fin
de leurs missions dans le strict respect des ^«Sais impart;s mr le
Ministre-Délégué à l'Inspection de l'Etat et à la Réforme Administrative.

Article 10.-

Sans préjudivc de toute autre mesure jures oppo uno par
l'autorité investie du pouvoir de nomination*., toni; membre d'une » ssi n mo
bile de contrôle et de vérification qui se r**:- coupable de manquent t ^rave
aux obligations de son serment oi dans loxécMcion de sa mission, peu êt.\
traduit devant le Conseil de Disàpl^ne conformément, à la règlementati

•

SECTION *V.

Des roc^dures. • *

A - Des pr tédures de constat.

Article U.-

(1). Les missions mobile, de contrôle et de vérificat-on ont
pour objectif essentiel la consutaticv des irrégularités dans ^a gestion
de l'organisme vérifié. Acet effet, les ambres de la missir* constatent
et relèvent toutes le* irrégularités et les entorses à la réglementâtion.j

(2). Ll's peuvent, le cas échéant, proposer ai' *iinistre-Délégtj
à l'Inspection de l'Etat et à la Réforme Administratif, toutes mesures
conservatoires urgentes*.

/...:.-.
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(3), Sauf instructions expresses contraires, ils ne peuvent
« aucun cas procéder aux opérations de redressement des irrégularités cons-
tstées. /

Article 12.-

Les responsables des organismes contrôlés sont tenus d'assister
OU de se faire représenter aux opérations de contrôle et de vérification.

B- Des procédures d'élaboration et dJ^^jtattaades_rapPor«
Article 13.- ~~~

Toute opération de contrôle et de vérification donne lieu à la
diligence du Chef de Mission, àla rédaction d'un rapport dûment signé par
chacun des membres de la mi- j.'.on.

Article 14..

Le rapport de mission comprend

•une première colonne qui rep end sous forae d'observations nu
mérotées la série d'irrégula -ités constatées et. relevées ainsi
que les réponses aux demandes d'explications adressées lors
des opérations de vérification aux responsables et agents du
service contrôlé. Ces observations doivent faire ressortir nor
seulement les critique? contre l'agent vérifié, mais aussi re-
.lever ses mérites lorsque sa ?enion est satisfaisante ou lors
que ses efforts n'ont pas été cou ,-oiwés de succès du fa5t d'une
insuffisance de moyens.

-une deuxième colonne constituée de toutes >s réponses des
agents vérifiés aux observations do la prenu. -, colonne ainsi
eue celles du Ministre utilisateur ou de tute.

-un. tro.-ième colonne qui reprend les conclusion éfinitives
de :•» miss, n de contre?.» *r>rès exploitation des n -nses des
agents vérifias.

Article 1y.

(1). Ala diligence -, Ministre-Délégué à ?'Inspection Gér, .-.le
de 1Etat et â la Réforme Administrative, les observions de la première
colonne son" transmises, par 1-ttre reconrandée avec .ccusé de réception
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aux agents vérifiés, lesquels disposent J'una durée de vingt (20) jours,
majorés de quinze jours pour les agents *n service àl'étranger, pour fli
part de leurs réponses. '

re

(2). Po-ssé ce délai, et sans préjudice de l'application des
artxcles 138 et 151 * Code pénal, les observées de la'prSe cotLe
sont réputées définitives et les aget.ts traduit- devant le Conseil de Dis
cipline Budgétaire et Comptable en cas de née* site sur décision du Ministre-
Délégué à l'Inspection Générale de l'Etat et à la Réfom* Administrative.
Article 16.-

Sont également requise-:, les appréciions du Ministre utili-
sateur ou de tutelle de l'agent vérifié. *s appréciations sont formulées
dans les quinze iours « portent -ussi bien sur l«s observations de la pre
mière colonne que sur les réponses tes agents mis en cause.

Article 17.-

Nonc'jstant les di>,-ositions des articles précède -s 1- Ministre
ctergé * l'Inspection Générée de l'Etat peut en cas c'irrégularité £%
et manifestes, proposer au Prudent de la République toutes m, sures j--.es
nécessaires avant épuisement 'e U procédure décrite ci-dessus.

CHAPITRE II.

SUSSIONS MOLLES i'ORGANISATION ET METHODES.

Domain» d' , ervention.

Article 18.-

sur
(1). Les missions mobile v,rganis3tion et méthodes portent

- la conception des st. cu es nécessaires aux fonctions de
l'Etat et des dispositifs t, leur coordination ;

- la définition, la codi icatio. et la normalisation des
attributifs, fonction* et tâche- &* organismes et ser-
vices ;

t
•
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- la mise en place de procédures simples et de taéthodes de tra
vail pour le meilleur fonctionnement dos services ;

- la conception de dispositifs organisâtionnels pour le mana
gement des ressources humaines, des projets et des ressources
matérielles et financières.

(2). Elles peuvent en outre prendre en chargé la formation et le
recyclage des cadres administratifs dans les techniques d'or# nisation et
méthodes en rapport avec les autres services concernés.

SECTION II.

Prérogatives des membres des Missions

mobiles d'organisation et méthodes.

Article 19.-

La mission mobile d'organisation et méthodes est dirigée par

le Conseiller ou le Conseiller-assistant en organisation administrative
le plus ancien et à ancienneté égale, le plus âgé. ..• •

Article 20.-

0). Dans le cadre de leurs interventions, les membres de la mis

sion mobile d'organisation et méthodes ont accès à tous les documents né

cessaires au bon accomplissement de leurs missions.

C2). Ils peuvent :

- procéder & '-'constatation des effectifs et du matériel ;

- assister, après nu»,; -Hon préalable de l'autorité hiérarchique
aux réunions, Conseils, GomiMs ou Commissions qui se tiennent
dans le service concerné.

Article 21.-

les responsables des services où interviennent les missions mo
biles d'organisation et méthodes sont tenus de coopérer avec 1/vnnembres
de la mission. .

..../....



Article 22,-

SECTION III.
• • • i i i nu

Obligations des membres des missions

mobiles d'organisation et méthodes.

J.S3

(1). Les membres des missions mobiles d'organisation et méthodes
sont astreints au secret professionnel.

(2).. Ils doivent adopter un comportement susceptible de leur
assurer la collaboration franche et entière des responsables des services
concernés par leurs opérations.

Article 23.-

Ils ne peuvent différer, empêcher ou suspendre le fonctionnement
normal du service concerné.

Article 24.-

Les membres des missions mobiles d'organisation et méthodes sont
tenus au. strict respect des délais impartis par le Ministre chargé de l'Ins
pection Générai* de l'Etat et de la Réforme Administrative pour la conduite
de leurs missions.

Article 25.-

Tous manquements aux obligations de service peuvent entraîner la
traductionde leurs auteurs devant le conseil de Discipline conformément à
la réglementation.

SECTION IV,

Des procédures.

Article 26.-

(1). Toute mission d'organisation et mcïr.hodes donne lieu, après
étude sommaire préalable, à l'établissement d'un contrat nc^ccié avec le
service concerné.

(2). Ce contrat définit les normes do collabora.^ ainsi que
les responsabilités et engagements de chaque partie dans la li'W.ïte e\«
nrojct.



et «-« ,. C3) !UPr0j" Mt e5rfCUt6 ****" « Pn>gr««e «rrtté d'avance"JW»> ««sponsabilité du Chef «Ja la^^ "., v. . .,.;i: '...mnce
Article 27.- ,

pnwitioi» a-M "non*, le npport «t &te raumlr ,„

1 es autr s hypothèses ou recommandations.
Article 28.«

Article 29.-

rvices de 1Inspection Généra r de L'Etat-et Réforme Administrative.

TITRE II.

PISPOSITIOWS MWA-B8-BT FIMAT.es
Article 30.-

*-* ^ ïïissc: ixitT^-rrendre en - *sonnels techniques d'organisat^ «^ " VeriflC"10n "* Pe'-

tionnaires, SXj^^g^^S^^' *" £^
en plus des ££5*4? ^pS*™t""I"-»—
culière égale à2S »du taux des .cs'raL :̂ 1<W* ""***» P«ti-
Article 31.-

-«ions ce ££2^ '*«*« * la «**"*« boulant des
co«^i^esau^Cla0n"mrale^1,E^« Reforme Administrative sont •^uees au Mu. :-t-» chargé de l'ICERA.

•\n* wrtmm-mwfrmr^r
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Article 32.-

L1 Inspection Générale de l'Etat et Réforme Administrative a accès au fichier

économique national. ' /

Article 33.-

Sont obligatoirement adressés à l'Inspection Générale de l'Etat :

- les ampliations des actes de portée générale des administrations centrales

et de leurs services extérieurs ou annexes ;

- les copies des rapports d'enquêtes administratives ou de contrôle hiérarchi

que relatifs ai» détournement des deniers publics ;

- les extraits dé décisions portant condamnation pécuniaire susceptibles de
bénéficier des privilèges du Trésor.

Article 34.-
»• i .i •

Le présent décret qui prend effet o compter de sa date de signature, abroge
toutes les dispositions antérieures contraires et sera enregistré puis publié au
Journal Officiel en français et en anglais./-

YACUNDX, le 06 0CT. 1986

RESIDENT X LA REPUBLIQUE,
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CgEOCfeiqUE DU CAMEROUN

VU

VU

vu

décret n°86H 215 duQg-QCT. 1M6
modifiant certaines dispositions du décret N° 83/SO1

du 26 octobre 1983 organisant le Conseil de Disci

pline Budgétaire et Comptable rt fixant les règle?

de son fonctionnement./-

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

la Constitution ;

la Loi N* 74/18 du S Décembre 1974, relative au contrôle des ordonnateurs

gestionnaires et gérants des crédits publics et de? entreprises d'Etat,

modifiée par la loi N* 76/4 du 8 juillet 1976 ;

rtf12 Udu08OCT.19S|le Décret 'organisant les services de

l'Inspection Générale de l'Etat et Réforme Administrative ;

VU le Décret Na 83/509 du 26 octobre 1983 organisant ';.- Conseil de Disci

pline Budgétaire et Comptable ;

DECRETE :

Article 1.-

Les dispositions des articles 2(1), 4, 6, 7(1), 3, 9, ^0, 17, du

Décret N° 83/509 du 26 octobre 1983 susvisé sont modifiée et complétées ainsi

qu'il suit :

Article 2 (1)(nouveau).

Le Conseil de.Discipline Dudgétaire et Comptable est composé ainsi

qu'il suit :

Président : Le Ministre chargé de l'Inspection de l'Etat et Réforme

Administrative ;

Membres :

. Un représentant de la Présidence de Ir République,

. Le Ministre de la Justice, G'jrde des ticeaux eu son représentant,

. Le Ministre chargé de l'Administration Territoriale ou son reprr

sentant,

<.,../



. Le Ministre des Finances ou son représentant,

. Le Ministre de la Fonction Publique ou son représentant

. Le Ministre de'Tutelle ou son représentant au cas où

l'affaire instruite intéresse une entreprise d'Etat.

Article 4.(nouveau).

Placé sous l'autorité d'un Secrétaire permanent nommé par

décret et ayant rang de Chef de Division de l'Inspection

Générale de l'Etat et Réforme Administrative, le Secré

tariat permanent est rattaché au coordonnateur général de

i'IQERA.

Il est notamment chargé :

a) de la mise en état des dossiers dont est saisi le Con

seil de.Discipline Budgétaire et Comptable ;

b) de l'enrôlement des dossiers devant le Conseil de Dis

cipline budgétaire et Comptable ; .

c) du suivi pour chaque affaire du déroulement de la pro

cédure devant le Conseil et de la préparation de tous

actes que peut exiger celle-ci ;

d) de 1? coordination du travail des rapporteurs, secré

taires et experts ;

e) de la diffusion des décisions rendues par lo Conseil ;

f) de la tenue de la documentation et de ïa conservation

des archives du Corseil.

Article 6 (nouveau).

L'Administration technique comprend deux sections :

- la section des Etudes et. des Statistiques, .

- et la section ue gestion e* de i application des peines

Article 7 (nouveau).

Placée sous l'autorité d'un Chef de section, la section

des Etudes et des Statistiques est chargée

0) dans le cadie de ses fonctions dvtudes :

a) de l'ouverture des dossiers de procédure :

Elle tient à cet effet un registre d'ouverture des

dossiers ;
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b) de la vérification de la composition des dossiers dont
le Conseil est saisi et de la préparation des mesures
de relance pour, leur complément éventuel ;

c) de 1*étude technique des dossiers avant l'ouverture de
l'instruction ; "

d) de la préparation des décisions de traduction ou de
celles soumettant pour avis au Conseil certains dos

siers ;

e) de la coordination du travail des rapporteurs et experts
éventuellement commis par le Conseil ;

f) de l'étude de tous autres problèmes relatifs au Conseil

(2) dans le cadre de ses fonctions statistiques, de l'élabora
tion des statistiques des activités du Conseil.

Artic3e 8 (nouveau).

La section des études et des statistiques constitue une unité
d'étude pluridisciplinaire.

ALjTticle 9 (nouveau).
Placé sous l'autorité d'un Chef de Section, la Section de ges
tion et de l'application des peines est chargée :

*) de l'organisation des sessions du conseil qui se tien
nent au moins une fois par mois ;

bj du suivi de l'exécution des décisions et recommanda
tions du conseil. Ace titre, il tient un fichier des
personnes condamnées par le conseil et en assure la
diffusion auprès des autorités compétentes.

Article 10 (nouveau).
U section de gestion et de l'application des peines est com
posée de personnels techniques et de personnels administratifs
Artjej.c 17 (nouveau).

Dès qu'il est saisi, le Président du conseil désigne un rapp^
teur, un secrétaire de séance ou un sténotypiste.

/



Article 2.-

Le présent décret sera enregistré puis publié au Journal Officiel

en français et en anglais./-

YAOM)E, le QS CCI #86

IDENT DE LA REPUBLIQUE,

Ttr^T^
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:•*' •REPUBLIQUE DU CAMEROUN PAIX -TRAVAIL - PATRIE

DECRET .M-Wfl2l6 du 0SOCT.
fixant les dispositions particulières relatives aux
personnels en service à l'Inspection Générale de l'Etat

et Réforme Administrative.-

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

VU la Constitution ;

VU le décret n° 8611 2 1 3^ "•61ï.1S8Sréorganisant les services de
l'Inspection Générale de l'Etat et de la Réforme Administrative ;

DECRETE :

Article 1er.-
•—

(1) L'Inspection Générale de l'Etat et Réforme Administrative dispose de
deux catégories de personnels :

- le personnel technique,

- le personnel administratif.

(2) Le personnel technique comprend :

- les inspecteurs d'Etat,

- les contrôleurs d'Etat,

- les conseillers en organisation administrative,

- les conseillers assistants en organisation adir nistrative..

Article 2.-

(1) Les inspecteurs d'Etat sont nommés pariai :

- les hauts fonctionnaires de la catégorir "A", titulaires au moins d'une

licence d'enseignement supérieur ou d'un diplôme équivalent : .

- les hauts fonctionnaires de la c?.tgorie "A" justifiart d'une longue

expérience professionnelle •

- les contractuels d'adnr-xSt?ation de la 1lème catégorie au moins- ;

- les contrôleurs d'Ieat jt.*tifiant d'une er-'.ience confirmée dans les

techniques de contrôle et de vérification.

.../...



/

/u

Article 3.-

(1). Us contrôleurs d'Etat sont pommés parmi :
- les fonctionnaires de la catégorie "A",
-les contractuels d'Administration de la 10ème catégorie

au moins.

(2). Les intéressés sont semis àun stage probatoire de spéciali
sation dans les techniques de contrôle ,: de vérification.à l'Inspection Gé
nérale de l'Etat et Réforme Administrative.

iSmSA"us conseillers en organisation administrative sont nonrcés parmi :
.les fonctionnaires, de la catégorie -A" titulaires aumorns

d'une licence d'enseignement supérieur ou d'un diplôme
équivalent après un stage concluant dans les techniques
d organisation et méthodes.

-les contractuels d'administration de U 11ème catégorie au
moins après un stage concluant dans les techniques d'orga-
nisation et méthodes.

-les conseillers-assistant en organisation et méthodes jus
tifiant d'une expérience confirmée dans les techniques

• d'organisation et méthodes.

^^^"w. Les conseillers-assistants en organisation administrative
sont nommés parmi .:

- les fonc^ionn. 1res de la catégorie "A".
-les contractuels d'administration de la 10ème catégorie

au moins.

(2). Us intéressés sont soumis àun stage prooatoire de spécia
lisation dans les techniques d'organisation et méthodes.

^£i£j-"us inspecteurs et contrôleurs d'Etat, les conseille* et con
seillers-assistants en organisation administrative «t nonces p>? décret.
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"Article 7.- •>.Ss&' •

CD. Les contrôleurs d'Etat et les conseillers-assistants en or
ganisation administrative exercent leurs fonctions sous l'autorité respecti
ve des Inspecteurs d'Etat et des Conseillers en organisation administrative.

(2). Toutefois, les contrôleurs d'Etat et les conseillers-assistants
en organisation administrative peuvent être chargés d'assurer la direction
de certaines missions.

Article 8.-

Les personnels techniques exerçant actuellement les fonctions d'ins
pecteurs et contrôleurs d'Etat ou de conseillers en organisation administra
tive et ne remplissant pas les conditions édictées par le présent décret peu
vent être maintenus dans leurs fonctions àtitre exceptionnel.

Article 9.-

(1). Les personnels techniques de l'Inspection Générale de l'Etat
et Réforme Administrative sont titulaires d'une commission d'emploi délivrée
par le Président de la République.

♦

(2). Ils doivent la restituer à la cessation de leur fonction.

Article 10.»

les inspecteurs d'Etat et contrôleurs d'Etat prêtent serment devant
la Cour Suprême avant leur entrée en fonction.

Article 11.-

Les missions assignées aux personnels de l'Inspection Générale
de l'Etat et Réforme Administrative sont définies par les textes régissant
cette institution.

•« •

Article 12.-

Sur autorisation préalable du Président de la République, les
personnels techifcujes de l'Inspection Générale de V -tat et Réforme Admi
nistrative peuvent participer a des opérations particulier?- a* contrôle

m
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et de vérification initiées par d'autres services publics. A c occasion

ils exercent leur mission et peuvent être rémunérés dans le ca.\ • des textes

applicables en la matière. Toutefois ils restent indépendants r*"«; la con
duite de leurs investigations et établissent un rapport à l*ati«: tion

du Président de la République dont copie est adressée à l'autorité initia

trice .du contrôle.

Article 13.-

Les personnels techniques de l'Inspection Générale de l'Etat et Ré

forme Administrative peuvent participer à des groupes de travail, commissions

ou comités conformément aux textes régissant cette institution-

Article 14.-

Les personnels administratifs de l'IGERA sont chargés des tâches

de gestion courante.

Article 15.-

Le présent décret qui abroge toutes les dispositions antérieures

contraires notamment le décret n° 83/510 du 26 octobre 1983 sera enregistré

puis publié au Journal Officiel en français et en anglais./-

YAOUNDE, leQ6QCT.1988

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
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" ' l 1{ ' ' "a 87/9 7 4 w'11 j[/fL»y
modifiant certaines dispositions du décret
n° 86/12U du 06 octobre 1986 relatif aux
missions mobiles de contrôle et de vérifi
cation et aux missions d'organisation et
méthodes.-

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

VI! la Constitution ;

VII le décret n° 86/1213 du 06 octobre 1986 réorganisant les services de
Inspection Générale de l'Etat et de la Réforme Administrative ;

VU le décret n° 86/1214 du 06 octobre 1986 relatif aux missions mobiles
de contrôle et de vérification et aux missions d'organisation et métho-
dos ;

n n c: r e t b :

Article 1.-

Les dispositions dos articles îl, 12. 13, M, 15, 16 et r du Jocrct
i */l.H du (X, octobre \\m susvisc sont modifiées et complétées ainsi qu'il
su 11 :

SIlCnOK JV

DES mXll.liitRLS

A - Dl-S PROCEDURES DE CONSTAT

(1) Les missions-*ofci.Jes de contrôle et de vérification ^ t
'peir >iijtfctif essentiel *a constatation des irrégularités dans la gestion de
l'organisme vérifie.

(D Arot effet, les membres te la mission constatent et relè
vent lotit** m inrcfeitftrltfe et les entorses à la réglementation. Ils doivent
tout m long do Knus opérations do contrôle, recueillir systématiquement
los explications écrites des agents et res^msnblos du service ou de l'orga-

.../...
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nisme contrôlé su»- 'js irrégularités relevées à leur charge.

Article 12 (nouveau!

(1) Les responsables des services et organismes contrôlés

sont tenus d'assister ou de se faire représenter aux opérations de contrôle

••t de vérification.

(2) Us sont tenus de répondre ai x demandes d'expirations

ifcu>s les mômes formes et dans les délais impartis par la mission de conti^^

(3) Sans préjudice de l'application des articles 138 et

151 «ju Code rénal toute réponse différée est assimilée à un refus. Le refus

est consigné dans le rapp- rt et considéré comme un aveu de carence du res

ponsable1 ou de'l'agent cent ~né.

Article 1.3 (nouveau)

(1) Los membres do la mission mol le de contrôle et de

vérification peuvent, les cas échéant, proposer au iinistre charné de l'Ins

pection fténéralede'VEtûtetdeb Reforme Administrât i 3, toutes mesures conser

vatoires jugées urgentes.

(21 Sauf instructions expresse? contraires, ils ne peuvent

cil aucune.-: procéder aux opérations de redresse; nt des irrégularités cons
tatées.

p * hluS ii«x:r.:iiii<cs D'EiAuoiivnoN et r .xplqitatiqn des rahqrts

•}}') } -" !9 M ''rnuvcaiO

T- «le opération de contrôle : de vérification donne lit'4
à la diligence du i u-f de mission, à la rcdact.on d'un rapport duv.icnt signt

'-.[•.' cii.ic':;' .*' : •/ >ns U* la ni -si.-a.

u*l ic!:- \h (ju\uve:m)

l1l |.i• rapport de pi-issu»' co ;i:.;ne, sous l'orme é'obsci
la série d' ir.régulurités cotu Uécs et ,|ui, noncbsnffl1
es mis eu cause, ont été mai;v. nues par la mission oc

:

: ions nu'.t nn •...

(es e«:pl ic.'H i'"u
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(2) Ces ,servatiaps, qui. constituent les conclusions dé ,n>-
•UOH * rapport et ion. foi .lu*»»'* inscription de te, doivent non
.oulcr^nt faire ressortir les critiques contre l'agent vérifié, m* «*»
rejovrr ses mérites lorsque sa gestion est satisfaisante ou lorsque ses
rffwt» n'ont |M été couronnés «le succès du fait d'une insuffisance des
noyons.

(3) Sont obligatoirement annexes au rapport :

- tous documents ou copies de documents indispensables à l'appui
des observations qui y sont consignées ;

- toutes demandes d'explications adressées aux agents et respon
sables contrôlés ainsi que leurs réponses ;

- tous autres documents indispensables à la manifestation de la
vérité.

Article U> l^;uvçauj

Peuvent ôtre requises, on cas de nécessité, les appréciations du
Ministre utilisateur ou de tutelle de l'agent vérifié sur certains points
précis Pans c- cas, d-s extraits du rapport ainsi .pc les explications
des responsable* *X* en «me lui sont communiqués. Il est tenu de formu
ler ses observations dans les sept jours de sa saisine.

Article I? (noMvequ).

,,s rapports de mission de contrôle effectués à la diligence de
!•inspection Générale de l'ISat et Réforme Administrative sont adressés
au seul '.'résident de la République.

Articl*^.-
],r p.-évnt décret, qui abroge toutes les dispositions antor«euros

contrat s, sord en.vui tré puis |**LW'îw JSinHj officiel or. français

-,-'••" ^ w- /y «ami', êd UllUiSL
\\. \ lu nussijjpp'/;, u R»t»u<»œ,
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DECRET H° 88/J051 DU 02 AOUT 1988
portant organisation du Mi. »t.i«.x de la Fonction Pu

blique tt du Contrôle de l'KteO:.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUF,

A3?

la Constitution ;

la loi n* 74/18 du 5 D^cembr 1974 relative au contrô.t des ordonnateurs,
des gestionnaires et gérant* des crédits publics et des -*treprises d'Etat,
modifiée par la loi o° 7G/4 du 8 Juillet 1976 ;

le décret a* 7ii/470 à- 3 i< vembre 1978 relatif à l'apurement cm comptes et
à la sanction tes respo % .ilités des Comptables ;

le décret n* 88/7 2 du JLfe \xi 1988 portant organisation du Gouven ^ent ;

le décret n* 78/4?2 du 3 »c .fihre 1978 allouant une indemnité mensue- - de
sujétion à cTtains personne.'» en service à l'Inspection Générale de l'état
et à la r_x.orme Administrât!--.

le décret n° f.6/1: '2 du 17 Oct e 1986 fixant le taux des indemnités de
sujétion des îefs des unités t niques opérationnelles de l'Inspection
Générale de Etat et Réforme Au. i istrative ;

le décret 86/123î du 17 Octobre 186 fixant la rémunération des membres
et auxil* 1res du C nseil de Disc!] "*e Budgétaire et Comptable ;

l'Inst- action Généx île n° 05 du 6 k 1988 relative à l'organisation du
trav-„1 gouvernement il ;

D R

TITRE I DISPOSITIONS GEN&Ài^

Article 1er : 1°/ - ie Ministre de la Fonction PuMlme et du Contrôle de l'Etat
est placé sous l'autirité d'un Ministre.

2°/ - Il ce«prend :

- un Secrétariat Particulier ;

- trois Conr.eiller£ Techniques ;

- un Secrétariat Général ;
- les Services chartes du Contrôle de J'Etat et de la Réforme Admi

nistrative ;

- une Administretion Centrale ;

- des Services E téri sors»

TITRE II : DU SEC^EÎARIAT PARTICULIER

Article 2 : (1) Placé sous 'autorité d'un Chef de Se rétariat Particulier nommé
par arrêté ministériel et a)ant r**g de Chef de Servit de l'Administration Cen
trale, le Secrétariat Partie«lier i«it les affaires ré >rvées.

(2) L'organisation et le fonctionnement du Secrétariat Particulier sont
fixés par un texte particulier.
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TITRE III DES C0MSEI1.. iS TECHNIQUES

Article 3 ; (1) Nommés par décret, les <aiselllers Techniques effectuent tov ^
les taches et missions qui leur sont cou .liées par le Ministre.

Centrale.
(2) Ils ont rang et prérogatives de Directeur de l'Administration

TITRE IV DU SECRETARIAT GENERAL

Article 4 : - Placé f?ous l'autorité d'ur, Secrétaire Général nommé par décret,
le Secrétariat Général comprend :

- un Charge d'Etudes responsable du zuivL des problèmes de communica
tion et des relations publiques ;

- la Division de la Format! a et c'tis Stages ;

- la Division de l'Informatique et le la Prévision ;

- le Service de Liaison et K Courr. --r ;

- le Service de la Tradu- ion.

CHAPITRE 1ER "4t SECRETARIAT GEAERAL

Article 5 : (1) Le Secret' re Général qui reçoit «es délégations de signature
nécessaires, suit 1*Instruction des affaires du département sous l'autorité du
Ministre dont il est lr principal collaborateur.

Il veille notamment à ce que les affaires o: *nt instruites dans les
délais prescrits par le Ministre ou par lui-même.

Il coor-ionne les activités des Directions et d ^ Divisions et tient,
à cet effet, des réunions de coordination dont il adre se m procès-verbal suc-
cint au Ministre.

Il est directement responsable de la définition et te la codification
des procédures internes du département et de l'organisation matérielle des Ser
vices .

Il veille à la formation permanente du persornel du dép *»*•»»— «-*.
organise, sous l'autorité du Ministre, des séminaires et des stage, de recy
clage, de perfectionnement ou de spécialisation.

(2) En cas d'absence du Secrétaire Général, ?Ministre désigne un
Conseiller Technique ou un Directeur pour assurer s»- * intérim.

•*/•«.
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CHAPITRE II : DE LA DIVISION DE LA FORMATION ET DES STAGES

Article 6 :- Placée sous l'autorité d'un Chargé d'Etudes assisté d'un Chargé
d'Etudes Assistant, la Division de la Fromation et des Stages est responsable :

- de la centralisation dus offres de bourses de stage, de formation
ou de perfectionnement les agents publics mis à la disposition du
Gouvernement par les oi*,anismes publics ou privés.

- de la ventilation de ces bourses aux administrations publiques ;

- de la programmation der actions relatives aux stages de formation
et de perfectionnement ;

- de la sélection des c; idldats et de la gestion des stagiaires ;

- de l'étude des probl* is d'équivalences de diplômes en liaison avec
les ministères compf . nts ;

- de la tutelle des é /les nationales de formation en liaison avec les
ministères techniqi >s intéressés ;

- de la liaison ave Les organismes étrangers de formation des agents
publics.

CHAPITRE III : DE LA DIVI iON DE L'INFORMATIQUE ET DE LA PREVISION

Article 7 : (1) Placée s j l'autorité du Charge I'Etudes assisté d'un Chargé
d'Etude Assistant, la D\ sion de l'Informatique et de la Prévision est chargée :

- de la geftici informatique des personnels de l'Etat et de la mise en
oeuvre da l'Informatisation des procédures internes a. départements
de la F.met on Publique et du Contrôle de l'Etat ;

- du co-j'-ro?' des effectifs et de la prévision, ainsi que de 'établis-
semec de-, statistiques périodiques de la Fonction Publique »

(?* Elle ce aprend trois Services :

- le Servit e dés Statistiques et de la Prévision ;

- le Service de 1*Informatique ;

- le Servie des Archives.

Article 8 : (l) Plac sous l'autorité d'un Chef de Service assisté d'un Adjoint,
le Service des Statistiques et de la Prévision est chargé du contrôle et de la
maîtrise des effectifs des personnels de l'Etat, notamment des opérations sui
vantes :

.../.#•
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- du recensement g -»éral des fonctionnaires ;t autres agjen&s de l'Etat ;

- des statistiques det> recrutements et des cessations de f*»net:"fo« ;

- de la confection des ta.vi.eaux et des graphiques ;

- de la publication des bu le :ins statistique. ;

- des statistiques relativ s aux positions des iin-tionnaire«i (activitée,
détachement, disponibilité) ;

- des statistiques des fon rtionnaires par provir* -es d'origine u* d'af
fectation ;

- de l'évolution des besoJor en personnels forctioiaiaires à la lu. "*:_
des prévisions du plan ;

- de la planification des emplois ;

- des prévisions de dépa ; ;

- du contrôle des recrut?aents des personnels non fonctionnaires.

(2) Il comprend quatre bureaux :

- le Bureau du ControJ des Effectifs ;

- le Bureau du Suivi 'tes Positions

- le Bureau de la Planification.

Article 9 : (1) Placé sous 1 autorité d'un Chef de Service- assisté d'ui Adjoint,
le Service de l'Informatique mt chargé du suivi ûe l'introduction et du dévelop
pement de l'informatique et ie la bureautique au sein du departfciaeut en liaison
avec les Services du Mini* £'ire Chargé de l'Informatique.

(2) A cet efff*., il est responsable :

- de la réce\ tion et du classement des actes ;

- des divev «es opérations de codification des listes alpha et des
listes tivaériques i

- de \r. mil e en place des systèmes de banque de donnée» concourant aux
diverses missions du Ministère ;

- de la mise en oeuvre des systèmes de garantie et de conservation
des donrées ainsi que des mesures de sauvegarde le la confidentialité
de celles-ci.

(3) Il fomp.^nd :

- un co respwuuiiu: *ii»m> chaque Direction ou Divisij»> du département ;

- le Pjreau de la Pr uction ;

- le Sureau de l'Exp >itation ;

- li Bureau des Equ ements.
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Article 10 : (1) Placé t us l'autorité d'un Chef de Service, éventuellement
assisté d'un Adjoint, le .-rvice des Archives est chargé :

- du tri des buli tins de notes, du courrier et de leur ventilation ;

- de la tenue des répertoires ;

- de l'élaboration *ea états généraux des Servie-s ;

- de la tenue et de a mise à jour des registres pages de contrôles ;
- du répertoriage et te la conservation des archiv> s scripturales et

informatiques ;

- des relations avec 1 5 Archives Nationales.

(2) Il comprend cinq bui aux :

- le Bureau du Tri et de a Ventilation ;

- le Bureau des Archives i s Personnels Educatifs ;

- le Bureau des Archives d 3 autres personnels fonctionnaires ;

- le Bureau des Archives de Personnels Contractuels ;

- le Bureau des Archives det Services chargés du Contrôle de l'Etat
et de la Réforme Administr. tive.

CHAPITRE IV DU SERVICE DE LIA;SON ET DU COURRIER

Article 11 : (1) Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, éventuellement
assisté de deux Adjoints, le Service de Liaison et du Courrier est chargé :

- de la réception, de la décharge, l\i dépouillement, de l'enregis
trement du Courrier, de sa cotation et de sa ventilation dans les
services ;

- du traitement du courrier départ (numérotage, datage, cachetage et
mise sous enveloppe et expédition) ;

- de la notification des actes de gestion des agents publics ;

- du classement ;

- de la relance ;

(2) Il comprend six bureaux :

- le Bureau du Courrier Confidentiel ;

- le Bureau du Courrier Ordinaire ;

- le Bureau du Fichier des Personnels ;

•••/..
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- le Bureau du Fichier des Contrôles ;

- le Bureau de la Notification ;

- le Bureau du Suivi et de ïa Relance.

(3) Il assure une liaison régulière avec les Services Extérieurs
du Département et les Services Centraux.

CHAPITRE V DU SERVICE DE LA TRADUCTION

Article 12 : (1) Placé sous l'autorité d'un Chef de Service assisté d'un
Adjoint, le Service de la Traduction est chargé de la traduction courante pour
le compte du Département des documents et correspon* ances cotés par le Ministre
ou le Secrétaire Général.

(2) Il comprend deux bureaux :

- le Bureau de Traduction en langue française,

- le Bureau de Traduction en langue angiaiae.

TITRE V : DES SERVICES CHARGES DU CONTROLE DE L'ETAT

ET DE LA REFORME AD* ENISTRATIvE

Article 13 : (1) Les Services chargés du Contrôle de l'Etat et de la Réforme
Administrative assurent :

- le contrôle supérieur des Services Publics, des Etablissements
Publics et para-publics, sur 1* triple plan administratif, financier
et comptable ;

- l'apurement des comptes des Comptables publics patents oi de fait,
ainsi que des Comptables des Organismes pata-publir-s.

(2) Ils concourent à la sanction des fonctionnaire» et agente de l'Etat
ainsi que des Comptables, Gérants, et Gestionnaires de; fonces publics dam, les
conditions prévues par les lois et règlements.

(3) Ils mettent en oeuvre la politique de réforme administrative édicté
par le Plan National de Développement.

(4) Ils assurent la promotion des techniques .'organisation, des métho
des, et de simplification du travail dans les Adraini3tiations.

Article 14 : - Les Services chargés du Contrôle de l'ïtat et de la Réforme Admi
nistrative comprennent :

•**/...
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- La Division des Inspections,

~ la Division de l'Apurement des Comptes,

- la Division du Contentieux et de la Discipline,

- la Division de l'Exploitation des informations administratives,
- la Division des Etudes et de la Réforme Administrative.

CHAPITRE t : DE LA DIVISION_DES^IJSPECTTnNR

Art|c^L5 :-Placée sous l'autorité d'un Chef de Division assisté d'un Adjoint
la Division des Inspections est chargée du contrôle supérieur des Service7pu-
bîic?JCS T, VlteS Publl^es locale8> *** établissements et OrganisLS pu-

A cet effet, elle contrôle :

a) -les actes de portée générale des Administration Centrales et de leurs
Services Extérieurs ou Annexes,

b) -la gestion administrative et financière desdits Services et Organismes
notamment l'exécution de leurs budgets,

c> - la gestion des sociétés d'économie mixte, notamment dans le cadre de
1article 2de la loi n° 74/18 du 5Décembre 1974 susvisée, des Orga
nismes prives, laïcs ou confessionnels qui ont reçu des subventions
les avals ou toutes autres garanties de la puissance publique.

ArtlCle 16 :"La dlvl8*°» «es Inspections aaccès au fichier économique national.

tlltt^ H ÎV* /U! en5retient des rapports étroits avec les structures de
™£?î* Î" Sd±fférents ^partements ministériels dont elle reçoit et
exploite les rapports.

de tutell/^T6 T111! égalefent àl'effectivlté et l'efficacité des contrôlede tutelle sur les Organisme publics, para-publics et les entreprises d'Etat.

Art±Cle 18 :" ** ^vision des Inspection comprend trois sections :

- la Section des Adax...' —étions Centrales et des Services Extérieurs,
- la Section des Administrations Territoriales et des Collectivités

lociles,

- la Section des Organismes publics et para-publics.

.,./...
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Article 19 : - Placée sous l'autorité d'un Chef de Section, chaque section
est subdivisée en brigades de Contrôle et de Vérification ayant à leur têts
un Chef de Brigade.

Article 20 : (1) Chaq\je section est chargée, dans son domaine d'intervention ;

- de l'organisation, de l'orientation et de la supervision sur le plan
technique, de* mission mobiles d'Inspection et de Contrôle,

- de l'exécution éventuelle des opérations de contrôle,

- du suivi de l'exercice de la tutelle et des activités des structures

de contrôle interne des différents départements ministériels.

(2) Le Ministre Chargé du Contrôle d«i l'Etat désigne les aembres d>s
enquêtes et des missions spéciales de vérification expressément ordoanées pa*-
le Président de la République.

Article 21 : - Les brigades sont chargées de l'exécution des tacbea qui leur
sont confiées par le Chef te Section, notamment la préparation et la conduite
des missions mobiles de coitrol ™ et de vérification, l'étude des dossiers et
l'exploitation des documei :r.

CHAPITRE II : DE LA DIVISION DE L'APUREMENT DES COMPTES

Article 22 : Placée soue l'autorité d'un Chef de Division assisté d'un Adjoii t
la Division de l'Apuremeit des Comptes est chargée :

- d'effectuer les opérations relatives à l'apurement des comptes des
Comptables publics patents ou de fait ainsi que des comptes des Comp
tables des Organismes publics, para-publics et sociétés .''Etat •

~ d'effectuer des sondages en vue de constater l'effectivité les a qui-
sitions de bien meubles et immeubles retracées par les Comptables~*i-

tières ;

- de veiller à la réadaptation constante des procédures relatives à
la reddition et à la présentation des comptes en vue de leur apure
ment par les services chargés du contrôle de l'Etat et de la Réfo *me
Administrative ;

- d'effectuer le cas échéant, des missions mobiles auprès des Compta
bles er vue d'accélérer l'apurement des comptes litigieux ;

- d'organiser à l'intention des Comptables publics des séminaires
d'information sur les procédures de reddition et de présentation
des C>mptes.
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Article 23 La Division de 'Apurement des Comptes comprend cinq actions

-la Section de l'Apm ment des Comptes du Budget Général t- l'Etat ;
- la Section de l'Apu ment des Comptes-Matières ;
-la Section de l'Apu ment des Comptes des Collectivité,Locales ;
- la ection de l'Apu -ment des Comptes des Postes et Téiécommuni-

C3' Ou8 m

- la action de l'Apn ement des Comptes des Organismes publics et
pa î-publics.

^Myi : - Placée sous 'autorité d'us Chef de Sect on les sections
subdivisées en brigades ayant leur tête un Chef de Brig de.

entend deui brigades"0" * 1"*'»~': «** C«°P^ * **** Général de l'Etat

- la Brigade u Budget Général de l'Etat,
- la Brigade es Budgets annexe».

(2) La Secti- iai Apurement des Comptes-Matières comprend trois
b. i-gades :

- la Brigade ts aptes-Matières des Administrations Centrales et
des Service* Ex Prieurs,

~Uu******? '8 ^«Hfatièrna des Etablissements et Organismes
publics et tira publics,

- la Brigad es Comptes-Matières des Collectivités publiques locales.

._™~, J3] Î!LSe £tCt da l'Apurement des Comptes des Collectivités Locales
comprend trois brig;des

- la Brigade ds Communes Urbaines,

- la Brigade ds Communes Rurales,

- la Bigade à 3 Syndicats des Communes.

(4) La Section de l'Apurement des Comptes des Postes et Télécommu
nications corn rend deux Irlgades :

- la Brigade dt Compte de l'Agent Comptable des Postes et Télé
ulcatlous,

ecommu-

la Brigade des Comptes des Receveurs des Postes et Télécommunications

».«. «A-ti? -^ Se2tior '!« l'Apurement des Comptes des Organismes Publics et
Parr pub les et des Soci*t ts d'Etat comprend deux brigades :

»../...
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ue x ocat t de la Re'orme Administrative,

"" £ p^tr^i^ *^» —» « * Bestion du personnel et

~t^sX^r^t sar *-—*— •*•«- *«*-
"de Sicat"onG "f ^ U "*!?* d*nS la C°»dul* des —*«ae veriricat.on, l'Apurement et des Inspections.

(2) Elle comprend dt ;sections et un bureau :

-la Section d'Fxploi ,tion des Informations adminiatratives,
~ la Section "es Rappo ts et des Bilans,
- le Bureau de Ja Docum .*ation.

tratlons et les Services relevant de l'Etat,

c) - de la réalisation de* enquêta «mit- u. ««.-*

e) -et de l'organisation des itages de sensibilisation et de urésé-
lection d s cadres de l'organisation *t «4»^ ,, Ples autre,- divisions. <anlsatlon « méthodes en liaison avec

èrtiçU29 :-Le Division de la Réforme âd^nistrative «*,pr,nd trols 6ection, |
"ioca!e"0" d'°r8anlsa"OT des Ad-^strations er des Collectivités

"et ^ ^tërLl°n ^ *"•**- «*"*-. Para-publiques
- 2* Section de.. Etudes et de la Réglementation

• J » * »
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Article 30 : -Placée sous l'autorité d'un Chef de Section, la Section d'Orga-
nlsation des Adainistratlcms et des Collectivités Publiques Locale» est chargée .

- de déterminer dans les Administrations et les Collectivités publiquee
locales les grands problème* d'organisation qui se poaant et de pro
poser un programme de réforte,

- d'émettre un avis sur le» projets d'organisation ou U réorganisation
des services.

Article 31 : - Placée sous l'rutorité l'un Chef de Section, la Section d'Orga-
ntaation des Entreprises Publique, Para-Obliques et d'Econome »i*te est chargée

- de la prospection et du recensament des problèmes d'organisation et
de simplification du travail d;«s ce secteur,

- de la publication du répertoire des entreprise du secteur public
et d'écort^-ie w-i-sta et de sa miae à Jour,

- de la mise à jour des dossiers de toutes les entreprises à partici
pation de l'Etat quelle qu'en soit la nature,

- de la réalisation des études d'organiaation et de simplification du
travail dans lesdites entreprises.

Article 32 : - Placée sous l'autorité d'un Chef de Section, la Section des
Etudeset de la Réglementation est responsable de l'élaboration des études ju
ridiques générales! des textes législatifs et réglementaires intéressant la car
rière des agents publics et de la Codification de la réglementation. Elle suit
les travaux du Conseil Supérieur de la Ponction Publique.

ÀT>!"!rl« 33 • (D Les Sections d'organisation, la Section des Etudes et de la
Réglementation sont subdivisées en brigades ayant àleur tête un Chef de Brigade.

(2) Les Brigades d'Organisation ou d'Etudes et de Réglementation sont
charpées de l'exécution des taches qui leur sont confiées par le Chef de Section
Tde conduite des opérations d'organisation et méthodes ainsi que de l'exécution
des projets résultant des études en liaison avec les Services concernes.

TITRE VI DE L'ADMINISTRATION CENTRALE

L'Administration Centrale comprend :

- la Direction dea Affaires Générales,

. •

.../...
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- la Direction r1 s Persouu»!. de l'Etat,

- la Directxon des Concours.

CHAPITRE 1P!L : DE LA DIRECTION DES AFFAIRES GEKmALES

£os

•

•

Article 34 : (1) Placée sous l'autorité d'un Directeur assisté d'un Adjoint,
la Direction des Affaires Générales est chargée :

- de la gestion de l'ensemble des personn ls internes de la Fonction
;. PuMiçue et du Contrôle de l'Etat,

- .'*: la préparation et de l'exécution du budget,

- de l'acquisition, de l'Inventaire et d l'entretien de tous biens
mobiliers et irnsnobiliers,

- de la gestion du matériel,

- du "tirage et de la reprographie des r sports, des décisions et
autres documente du Service.

(2) Elle •—-. •-••::A trois services et io iuteau :

- le Service du Personnel Interne,

- le Service des Finances et du Mater al,

- le Service de la Reprographie.

Article 35 : (1) Placée sous l'autorité d'ui «hef de Service assista d'un
Adjoint, le Service du Personnel Interne est >i *rgé des questions re„£tives à
la gestion du Personnel en service au Département, notamment :

- de la constitution et de la conservation des dossiers 'es ieraonnel**
dès services ;

- de la tenue du fichier du personne.) des services ;

- de la préparation des projets d*act*"3 individuels et co lecti s
relatifs à la gestion du personnel a Finistère.

(2) Il corapreud deux bureaux :

- le «w.v..;. " ~ *'* "-"tiennaire,

- le Bureau du Personnel non Fonctionn. : ;2.

Article 36 : (1) Placé sous l'autorité d'un C f de Se^ '~e as' sté d'un
Adjoint, le Service des Finances et du Matériel t chargé de " cution du
BUdget, de la gestion et de la maintenance du m riel.



(2) Il comprend trois bureaux ;

- le Bureau des Finances ;

~ le Bureau du Matériel auquel est rattaché le contrôle du parc auto-
mobile ;

- le Bureau de la Maintenance.

éEHfiifiJtZ * U) Placé sous J'autorité d'un Chef de Service assisté d'ur
Adjoint, le Service de Reprographie est chargé du tirage, de la reproduction
et de la reliure des rapports, décidions et autres documents de servies,

(2) ïï comprend duex bureaux :

~ le Bureau N*J,

- le Bureau Kf°2.

è*îâ£l*LJÊ ' (I) Le Bureau des Ordres de Mit;sion rattaché à la Direction
des Affaires Générales, est responsable de l'établissement des autorisation:
de déplacement et des ordres de mission.

(2) 11 veille à la confidentialité des missions d'inspection, de
vérification et d'apurement.

(3) il accomplit toutes les formalités requises à cet effet auprès
des autorités administratives légalement habilitées.

CHAPITRE II j DE LA DIRECTION DES PERSONNELS DE L'ETAT

^zlSlïL.11 : Cl) Placée sous l'autorité d'un Directeur, éventuellement assisté
d un Adjoint, la Direction des Personnels est chargée de la gestion des person
nels de l'Etat.

(2) Elle comprend trois sous-Directions :

- la Sous-Direction des Personnels Fonctionnaires- ;

- la Sous-Direction des Personnels Fonctionnaires des Services
Educatifs ;

- la Sous-Direction des Personnels non-fonctionnaires*

Article 40 : (I) Placée sous l'autorité d'un Sous-Directeur, la Sous-Direction
des Personnels Fonctionnaires comprend trois services :

- le Service des Personnels Administratifs et Financiers ;

- le Service des Personnels des Services Techniques ;

- le Service des Personnels Sociaux.
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(2) Chacun de ces Services est placé sous l'autorité d'un Chef de
Service, assisté d'un Adjoint, et comprend :

- un Bureau de Recrutement ;

- un Bureau des Positions j

- un Bureau des Promotions.

Article 41 : (1) Placée sous l'autoritéd'un Som-directeur» la Sous-Direction
des Personnels des Services Educatifs comprend deux services ;

- le Service du Personnel de lfEnseignement Prioaire t Maternel ;

- le Service des Autres Personnels Enseignants.

(2) Chacun de cea services est placé sous l'autorité d'un Chef de
Service, assisté d'un Adjoints, et comprend :

- un Bureau de Recrutement ;

- un bureau des Positions ;

- un Bureau des Promotions.

Article 42 Placée sous l'autorité d'un Sous-Directenr* la Sous-Oirecrl
des Personnels v.c «-Fonctionnaires comprend deux services r

- le Service des Personnels non-Fonctionnaires Nationaux ;

- le Service des Personnels de Coopération Technique„

Article 43 : Placée sous l'autorité d'un Chef de Service assisté d'un
Adjoint» le Service des Personnels non-Fonctionnaires Nationaux comprend trois
bureaux ;

-• le Sureau de Recrutement ;

- le âureau de Gestion ;

- le Bureau des Retraités Auxiliaires et Anciens Militaires.

Article 44 : - Placé sous l'autorité d'un Chef de Service assisté d'un
AdjointTle Service des Personnels de la Coopération Technique comprend tro
bureaux î

- le Bureau de l'Assistance Technique ;

- le Bureau des Volontaires ;

- le Bureau des Contractuels Expatriés.

.,/.
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CHAPITRE III : DE LA DIRECTION DES CONCOURS

a.4 i„ AS • (« Placée sous l'autorité d1un Directeur, éventuellement assis
^ifjolnt; il Direction des Concours est chargée de l'organisation des con-

Adjoint-
cours administratifs.

(2) Elle comprend deux services :

- le Service des Sujets ;

••- le Service de l'Organisation des Concours.

,.,/-. m Placé sous Tautorité d'où Chef de Service assisté d'unArticle 46 : U) Place sous »»m (.rtUefte «jcs propositions diAdjoint le Service des Sujets est^eharge de la coliecte Ses p P
sujets, de. la mise en place d'une banque de sujets c. de xeui
final sous l'autorité du Directeur des Concours.

(2) IX comprend deux" bureau :

- le Bureau de Collecte des Propositions des Sujets ;
- le Bureau de Reproduction et Bistribution.

Article 47 : (i) Placé sons l'autorité d'un Chef de Service assisté d'un
flfinfVie Service d'Organisation des Concours est charge .

- de l'organisation générale des examens et concours ;
- de l'information du public, de» avis et communiqué ;
.... de la diffusion des testes concernant les concours administrâtlis ;
-de l'établissement d, calendrier des concours àproposer su Htaiati
- de la publication des résultats arrêtés.

(?) Iï comprend trois bureaux :

- le Bureau des Concours Professionnels et Spéciaux ;
- Le Bureau des Concours Directs ;

- le Sureau des Concours de Bourses,

TITRE VII r. DES SERVICES EXTERIEURS

tetieU 48 : -Les services extérieur, d. Ministère d, la Ponction *£»*»
£4u^on!rSle de l'Etat sont constitués en service* provinciaux, implantes
aux chefs-lieux des provinces.

.. ./ T• -
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Article 49 : (1) Placé sous l'autorité d'un Cttei de Servie* ^.vinclal, ev*n-
ïuelleaent assisté d'un Adjoint, ayant raapectivenent rang de Cî et de Service
et de Chef de Service Adjoint de 1'Administration Centrale, 1* Service Provin
cial de la Fonction Publique et du Contrôle de l'Etat est chargé au niveau de
la Province :

- de l'organisation matérielle et d* la surveillance des euneours
administratifs ;

~ de la diffusion des avis d* conesqrs ;

~ de l'information des candidat» su les concours adasiolstratiîs ;
- de la centralisation «les copies, tes procès-verbaux d'examen après

le déroulement des épreuves écrites ou orales et de lauc achemine
wtent au Mjju.1~'%""~ r

- du contentieux local de la Fouetiw Publique ;

- de l'organisation du fichier des p.rson&el» fonctionnaires et cou-
tractuele de la Province ;

- de l'instruction des loasiera é* dlielaltnei et des renseignements
sur la situation des personnels sus-stsés» à l'exclusion de ceux
relevant des statuts spéciaux et. eaaft du Commandement ;

-de la collecte, le cas échéant, das osiers, bulletins da notes et
pièces diverses et de leur aefcarfAMMat aux Services Centraux ;

- de la notification des actes pris au niveau central aux personnels
fonctionnaires et contractuels, résidant dans la Province ;

- de la collecte et de U diffusion des i«xtes de la Fonction Publique ;
- de rorw^"Hon arts séminaires provinciaux de formation et de per

fectionnement ;

- du suivi du personnel de la Coopérâtios Te hnlque.

En outre, il cen xalise toutes les informations administratives inté
ressant le contrôle de VftMt dans la Province.

(2) Il cosrorand cinq bureaux ï

le Bureau des Autre* Personnels Fonctionnaires ;

le Bureau des Concours ;

lti Bureau des personnels non Fonctionnaires et de
Technique ;

le Bureau Administratif et Financier.

la t suération

(3) Les Chefs de Srteaus susvisés ont rang et
ho»olc<"'e» de l'Administrât^ ~-nitrale.

prérogatives de leurs

••/•«•
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TITRE VIII : DP CENTRE NATIONAL D'ADMINISTRATION ET DE MAGISTRATURE

Article 50 : L'organisation et 1* fonctionnement du Centre National d'Admi
nistration et de Magistrature et de ses divers établissements sont fixes par
des textes particuliers.

TITRE IX DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

Article 51 : - Les Chargés d'Etules et Chargés d'Etudes Assistants ont rang
de Sous-Directeurs et de Chefs de Service de l'Administration Centrale.

Article 52 : - Restent applicables *ux responaables et aux personnels tech
niques des Services chargés du Contrôle de l'Etat et de la Réforme Administra
tive ainsi qu'aux membres et auxiliaires du Conseil de M«£»^ *££^ *
Comptable, les décrets N" 78/472 du 3Novembre 1978, 86/1233 du 17 Octobre 1986.

Article 53 :- Les procédures relatives aux missions mobiles d'Inspection,
d'Apurement ou de Réforme Administrative sont fixées par des textes particuliers

Article 54 : - Les personnels de l'ex-Ministère de la Fonction Publique et
des ex-services du Ministre Délégué à la Présidence de la République Charge de
l'Inspection Générale de l'Etat et de La RéformeJtfministrative, sont reverses
au Ministère de la Fonction Publique et du Contrôle de 1 Etat.

Article 55 :

subséquents :

Sont abrogés, en même temps que tous les textes modificatifs

- le décret N° 84/388 du 2 Juin 1984 portant organisation du Ministère
de la Fonction Publique ;

- le décret N° 86/1213 du 6 Octobre 1986 réorganisant les services de
l'Inspection Générale de l'Etat et de la Réforme Administrative.

-Le présent décret sera enregistré puis publié au Journal Officie
Article 56
en Français et en Anglais.

x...s-;:^:.:.:>-;y;fv/
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^PUBLIQUE .OU CAMEROUN PAIX - TRAVAIL - PATRIE

_/_)E C R E T N* 88/1271 / du 21 sept. 1988

modifiant certaines dispositions du décret
n" 86/121S du 6 octobre 1986 modifiant certaines
dispositions du décret n° 83/509 du 26 octobre
1983 organisant le Conseil de Discipline
Budgétaire at Comptable et fixant les règles de
son fonctionnement.-

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

VU la Constitution ;

VU la loi n* .'-'</18 du 5 décembre 1974 relative au contrôle des ordonnateurs, ^'-stionnaires
*>t gérants des crédits publics et des entreprises d'Etat codifié par la lot n° 76/4
DU 8 juillet 1976 ;

VU le décret n° 8*/5Q9 du 26 Octobre 1983 organisant le Conseil de Disciplina Pudgétaire
ftt Comptable modifié par le décret n°'86/1215 du f octobre 1936 ;

VU le décret r.° 88/772 du 16 mai 1988 Portant organisation du Gouvernement ,

/ ') ECRITE

ARTICLE ter.-
Les dispositions de l'article 2 du décret n" 86/1215 du 6 octobre 1986

organisant le Conseil de Discipline Budgétaire et Comptable sont modifiées ainsi qu'il
=>uit :

ARTICLE 1 : (nouveau/

Le Conseil de Discipline Budgétaire et Comptable est coinpoeé ainsi qu'il
suit :

Présidtut : l'autorité chargée du Contrôle de l'Etat.

Membres :- un représentant de la Présidence de li République ;
- ie Ministre de la Justice, Garde des Sceaux ou son r«pri*r»tant ;

le Ministre <-h«rgé de l'Administration Territorial.'» n.( c0P repré-
sentant ;

- le Ministre des Finances ou son représentant ;
- le Ministre de tutelle ou " a représentant au cas où 1*affaira ins

truite intéresse tria entreprise d'Etat ;
- la Directeur respo*saole des personnels de l'Etat au Ministère

chargé de la Fonction Publique,

ARTICLE l.-
Les expressions "Min: tre Délégué à l'Inspection Générale de l'Etat" et

"Inspection Générale de l'Etat" ut: xséea dans les textes réglementaires régissant le
Conseil de Discipline Budgétaire . Comptable et notamment les décrets n°s 78/470 du
3 Nov-îmbre L978 relatif à'l'apur ^nt des comptes et à le sanction des responsabilités
ds9 comptables, et 83/509 du 26 ctobre 1983 organisant le Conseil de Discipline Bud
gétaire et Comptable modifié f l le décret n° 86/1215 du 6 octobre 1986 sont remplacées
respectivement par "l'autori' chargée du Contrôle de l'Etat" et "Contrôle de l'Etat".

ARTICLE 3.-

Le prisent r cret sera enregistré, puis publié au Journal Officiel en
franyiis et en anglais,/-

L»C," A

LE PRESIDENT DE ^gSÇS5^
N

ï
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LOI N° 96 / 06 DU 18 JAN. 1996

PORTANT REVISION DE LA CONSTITUTION DU 02 JUIN 1972.-

L'ASSEMBLEE NATIONALE A DELIBERE ET ADOPTE,
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE PROMULGUE LA LOI

DONT LA TENEUR SUIT :

LA CONSTITUTION

PREAMBULE

LE PEUPLE CAMEROUNAIS

Fier de sa diversité linguistique et culturelle, élément de sa personnalité nationale
qu'elle contribue à enrichir, mais profondément conscient de la nécessité
impérieuse de parfaire son unité, proclame solennellement qu'il constitue une seule
et même nation, engagée dans le même destin et affirme sa volonté inébranlable
de construire la patrie camerounaise sur la base de l'idéal de fraternité, de justice
et de progrès ;

Jaloux de l'indépendance de la Patrie camerounaise chèrement acquise et résolu à
préserver cette indépendance ; convaincu que le salut de l'Afrique se trouve dans
la réalisation d'une solidarité de plus en plus étroite entre les peuples africains,
affirme sa volonté d'œuvrer à la construction d'une Afrique unie et libre, tout en
entretenant avec les autres Nations du monde des relations pacifiques et
fraternelles conformément aux principes formulés par la charte des Nations Unies.

Résolu à exploiter ses richesses naturelles afin d'assurer le bien-être de tous en
relevant le niveau de vie des populations sans aucune discrimination, affirme son
droit au développement ainsi que sa volonté de consacrer tous ses efforts pour le
réaliser et se déclare prêt à coopérer avec tous les Etats désireux de participer à
cette entreprise nationale dans le respect de sa souveraineté et de l'indépendance
de l'Etat camerounais.

LE PEUPLE CAMEROUNAIS

Proclame que l'être humain, sans distinction de race, de religion, de sexe, de
croyance, possède des droits inaliénables et sacrés.

Affirme son attachement aux libertés fondamentales inscrites dans la déclaration

universelle des droits de l'homme, la charte des Nations-Unies, la charte africaine
des droits de l'homme et des peuples et toutes les conventions internationales y
relatives et dûment ratifiées, notamment aux principes suivants :

• tous les hommes sont égaux en droits et en devoirs. L'Etat assure à tous les
citoyens les conditions nécessaires à leur développement.

• l'Etat assure la protection des minorités et préserve les droits des
populations autochtones conformément à la loi ;

• la liberté et la sécurité sont garanties à chaque individu dans le respect des

MQ>



droits d'autrui et de l'intérêt supérieur de l'Etat.

tout homme a le droit de se fixer en tout lieu et de se déplacer librement,
sous réserve des prescriptions légales relatives à l'ordre, à la sécurité et à la
tranquillité publics ;

le domicile est inviolable. Nulle perquisition ne peut avoir lieu qu'en vertu de
la loi ;

le secret de toute correspondance est inviolable. Il ne peut y être porté
atteinte qu'en vertu des décisions émanant de l'autorité judiciaire ;

nul ne peut être contraint de faire ce que la loi n'ordonne pas ;

nul ne peut être poursuivi, arrêté ou détenu que dans les cas et selon les
formes déterminées par la loi ;

la loi ne peut avoir d'effet rétroactif. Nul ne peut être jugé et puni qu'en vertu
d'une loi promulguée et publiée antérieurement au fait punissable ;

la loi assure à tous les hommes le droit de se faire rendre justice ;

tout prévenu est présumé innocent jusqu'à ce que sa culpabilité soit établie
au cours d'un procès conduit dans le strict respect des droits de la défense ;

toute personne a droit à la vie et à l'intégrité physique et morale. Elle doit
être traitée en toute circonstance avec humanité. En aucun cas, elle ne peut
être soumise à la torture, à des peines ou traitements cruels, inhumains ou
dégradants ;

nul ne peut être inquiété en raison de ses origines, de ses opinions ou
croyances en matière religieuse, philosophique ou politique sous réserve du
respect de l'ordre public et des moeurs ;

l'Etat est laïc. La neutralité et l'indépendance de l'Etat vis-à-vis de toutes les
religions sont garanties ;

la liberté du culte et le libre exercice de sa pratique sont garantis ;

la liberté de communication, la liberté d'expression, la liberté de presse, la
liberté de réunion, la liberté d'association, la liberté syndicale et le droit de
grève sont garantis dans les conditions fixées par la loi ;

la nation protège et encourage la famille, base naturelle de la société
humaine. Elle protège la femme, les jeunes, les personnes les personnes
âgées et les personnes handicapées ;

D l'Etat assure à l'enfant le droit à l'instruction. L'enseignement primaire est
obligatoire. L'organisation et le contrôle de l'enseignement à tous les degrés
sont des devoirs impérieux de l'Etat ;

2M



• la propriété est le droit d'user, de jouir et de disposer des biens garantis à
chacun par la loi. Nul ne saurait en être privé si ce n'est pour cause d'utilité
publique et sous la condition d'une indemnisation dont les modalités sont
fixées par la loi ;

• le droit de propriété ne saurait être exercé contrairement à l'utilité publique,
sociale ou de manière à porter préjudice à la sûreté, à la liberté, à l'existence
ou à la propriété d'autrui ;

• toute personne a droit à un environnement sain. La protection de
l'environnement est un devoir pour tous. L'Etat veille à la défense et la
promotion de l'environnement ;

• tout homme a le droit et le devoir de travailler ;

• chacun doit participer, en proportion de ses capacités, aux charges
publiques ;

• tous les citoyens contribuent à la défense de la patrie ;

• l'Etat garantit à tous les citoyens de l'un et de l'autre sexes, les droits et
libertés énumérés au préambule de la Constitution.

TITRE PREMIER

DE L'ETAT ET DE LA SOUVERAINETE

Article Premier :

1. La République Unie du Cameroun prend, à compter de l'entrée en vigueur
de la présente loi, la dénomination de REPUBLIQUE DU CAMEROUN (loi n°
84/1 du 4 février 1984).

2. La République du Cameroun est un Etat unitaire décentralisé.
Elle est une et indivisible, laïque, démocratique et sociale.
Elle reconnaît et protège les valeurs traditionnelles conformes aux principes
démocratiques, aux droits de l'homme et à la loi.
Elle assure l'égalité de tous les citoyens devant la loi.

3. La République du Cameroun adopte l'anglais et le français comme langues
officielles d'égale valeur.
Elle garantit la promotion du bilinguisme sur toute l'étendue du territoire .
Elle oeuvre pour la protection et la promotion des langues nationales.

4. La devise de la République du Cameroun est : Paix-Travail-Patrie.

5. Son drapeau est : Vert, Rouge, Jaune, à trois bandes verticales d'égales
dimensions.

Il est frappé d'une étoile d'or au centre de la bande rouge.
6. L'hymne national est : " O Cameroun , Berceau de nos Ancêtres».
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7. Le Sceau de la République du Cameroun est une médaille circulaire en bas
relief de 46 millimètres de diamètre, présentant à l'avers et au centre le profil
d'une tête de jeune fille tournée à dextre vers une branche de caféier à deux
feuilles et jouxtée à senestre par cinq cabosses de cacao avec, en exergue ,
en français sur l'arc supérieur : " République du Cameroun» et, sur l'arc
inférieur la devise nationale : Paix-Travail-Patrie, au revers et au centre les
armoiries de la République du Cameroun avec en exergue, en anglais, sur
l'arc supérieur : " Republic of Cameroon ", et sur l'arc inférieur, " Peace,
Work, Fatherland. "

Les armoiries de la République du Cameroun sont constituées par un écu
chape surmonté Coté chef par l'inscription " République du Cameroun ", et
supporté par un double faisceau de licteurs entrecroisés avec la devise :
" Paix, Travail, Patrie ", côté pointe.

L'écu est composé d'une étoile d'or sur fond de sinople et d'un triangle de
gueules, chargé de la carte géographique du Cameroun d'azur, et frappé du
glaive de la balance de justice de sable.

8. Le siège des institutions est à Yaoundé.

Article. 2.-

1. La souveraineté nationale appartient au peuple camerounais qui l'exerce soit
par l'intermédiaire du Président de la République et des membres du
Parlement, soit par voie de référendum. Aucune fraction du peuple ni aucun
individu ne peut s'en attribuer l'exercice.

2. Les autorités chargées de diriger l'Etat tiennent leurs pouvoirs du peuple par
voie d'élections au suffrage universel direct ou indirect, sauf dispositions
contraires de la présente Constitution.

3. Le vote est égal et secret ; y participent tous les citoyens âgés d'au moins
vingt (20) ans.

Article 3.- Les partis et formations politiques concourent à l'expression du suffrage.
Ils doivent respecter les principes de la démocratie, de la Souveraineté et de l'unité
nationales. Il se forment et exercent leurs activités conformément à la loi.

Article 4 - L'autorité de l'Etat est exercée par :

• Le Président de la République ;
• Le Parlement.

TITRE II

DU POUVOIR EXECUTIF

CHAPITRE I :

DU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE
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Article 5.- :

1. Le Président de la République est le Chef de l'Etat.
2. Elu de la Nation toute entière, il incarne l'unité nationale ;

Il définit la politique de la nation ;
Il veille au respect de la Constitution ;
Il assure, par son arbitrage, le fonctionnement régulier des pouvoirs publics ;
Il est le garant de l'indépendance nationale, de l'intégrité du territoire, de la
permanence et de la continuité de l'Etat, du respect des traités et accords
internationaux.

Article 6.- :

1. Le Président de la République est élu au suffrage universel direct, égal et
secret, à la majorité des suffrages exprimés.

2. Le Président de la République est élu pour un mandat de sept (7) ans
renouvelable une fois.

3. L'élection a lieu vingt (20) jours au moins et cinquante (50) jours au plus
avant l'expiration des pouvoirs du Président de la République en exercice.

4. En cas de vacance de Présidence de la République pour cause de décès,
de démission ou d'empêchement définitif constaté par le Conseil
Constitutionnel, le scrutin pour l'élection du nouveau Président de la
République doit impérativement avoir lieu (20) jours au moins et quarante
(40) au plus après l'ouverture de la vacance.

a. l'intérim du Président de la République est exercé de plein droit, jusqu'à
l'élection du nouveau Président de la République, par le Président du Sénat,
et si ce dernier est à son tour empêché, par son suppléant suivant l'ordre de
préséance du Sénat.

b. le Président de la République par intérim - le Président du Sénat ou son
suppléant - ne peut modifier ni la Constitution, ni la composition du
Gouvernement. Il ne peut recourir au référendum. Il ne peut être candidat à
l'élection organisée pour la Présidence de la République.

5. Les candidats aux fonctions de Président de la République doivent être des
citoyens camerounais d'origine, jouir de leurs droits civiques et politiques et
avoir trente-cinq (35) ans révolus à la date de l'élection.

6. Le régime de l'élection à la Présidence de la République est fixé par la loi.

Article 7 :

1. Le Président de la République élu entre en fonction dès sa prestation de
serment.

2 nprête serment devant le peuple Camerounais, en présence des membres
du Parlement, du Conseil Constitutionnel et de la Cour Suprême réunis en
séance solennelle.

Le serment est reçu par le Président de l'Assemblée Nationale.
3. La formule du serment et les modalités d'application des dispositions des
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alinéas 1 et 2 ci-dessus sont fixées par la loi.
4. Les fonctions de Président de la République sont incompatibles avec toute

autrefonction publique élective ou toute activité professionnelle.

Article 8. :

1. Le Président de la République représente l'Etat dans tous les actes de la vie
publique.

2. Il est le Chef des Forces Armées.
3. Il veille à la sécurité intérieure et extérieure de la République.
4 II accrédite les ambassadeurs et les envoyés extraordinaires auprès des

puissances étrangères. Les ambassadeurs et les envoyés extraordinaires
des puissances étrangères sont accrédités auprès de lui.

5. Le Président de la République promulgue les lois dans les conditions
prévues à l'article 31 ci-dessous.

6. Le Président de la République saisit le Conseil Constitutionnel dans les
conditions déterminées par la Constitution.

7. Il exerce le droit de grâce après avis du Conseil Supérieur de la
Magistrature.

8. Il exerce le pouvoir réglementaire.
9. Il crée et organise les services publics de l'Etat.
10. Il nomme aux emplois civils et militaires de l'Etat.
11.11 confère les décorations et les distinctions honorifiques de la République.
12 Le Président de la République peut, en cas de nécessité et après

consultation du Gouvernement, des bureaux de l'Assemblée Nationale et du
Sénat, prononcer dissolution de l'Assemblée Nationale.. L'élection d'une
nouvelle Assemblée a lieu conformément aux dispositions de l'article 15
alinéa 4 ci-dessous.

Article 9. :

1 Le Président de la République peut, lorsque les circonstances l'exigent,
proclamer par décret, l'état d'urgence qui lui confère des pouvoirs spéciaux
dans les conditions fixées par la loi.

2. Le Président de la République peut, en cas de péril grave menaçant
l'intégrité du territoire, la vie l'indépendance ou les Institutions de la
République, proclamer, par décret, l'état d'exception etprendre toutes
mesures qu'il juge nécessaires. Il en informe la Nation par voie de message.

ARTICLE 10 -

1 Le Président de la République nomme le Premier Ministre et, surproposition
de celui-ci, les autres membres du Gouvernement.

Il fixe leurs attributions ;
Il met fin à leurs fonctions ;
Il préside les Conseils ministériels.

2 Le Président de la République peutdéléguer certains de ses pouvoirs au
Premier Ministre aux autres membres du Gouvernement et à certains hauts
responsables de l'administration de l'Etat, dans le cadre de leurs attributions
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respectives.
3. En cas d'empêchement temporaire, le Président de la République charge le

Premier Ministre ou, en cas d'empêchement de celui-ci un autre membre du
Gouvernement, d'assurer certaines de ses fonctions, dans le cadre d'une
délégation expresse.

CHAPITRE II :

DU GOUVERNEMENT

Article 11.

1. Le Gouvernement est chargé de la mise en oeuvre de la politique de la
Nation telle que définie par le Président de la République.

2. Il est responsable devant l'Assemblée Nationale dans les conditions et selon
les procédures prévues à l'article34 ci-dessous.

Article 12. :

1. Le Premier Ministre est le Chef du Gouvernement et dirige l'action de celui-
ci.

2. Il est chargé de l'exécution des lois.
3. Le Premier Ministre exerce le pouvoir réglementaire et nomme aux emplois

civils, sous réserve des prérogatives reconnues au Président de la
République dans ces domaines.

4. Il dirige tous les services administratifs nécessaires à l'accomplissement de
sa mission.

5. Il peut déléguer certains de ses pouvoirs aux membres du Gouvernement et
à des hauts responsables de l'Administration de l'Etat.

Article 13.- Les fonctions de membres du Gouvernement et assimilés sont
incompatibles avec l'exercice de tout mandat parlementaire, la présidence d'un
exécutif ou d'une assemblée d'une collectivité territoriale décentralisée, toute
fonction de représentation professionnelle à caractère national et tout emploi ou
activité professionnelle.

TITRE III

DU POUVOIR LEGISLATIF

Article 14. :

1. Le pouvoir législatif est exercé par le Parlement qui comprend deux (2)
chambres :

• L'Assemblée Nationale,
• Le Sénat.

2. Le Parlement légifère et contrôle l'action du Gouvernement.
3. Les Chambres du Parlement se réunissent aux mêmes dates :

a en sessions extraordinaires, chaque annéeau mois de juin, au mois de
novembre et au mois de mars surconvocation des bureaux de l'Assemblée
Nationale et du Sénat, après consultation du Président de la République ;
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b. en sessions extraordinaires, à la demande du Président de la République ou
du tiers des membres composant l'une et l'autre chambres.

Toutefois, les deux chambres ne sont convoquées simultanément que si les
matières portées à l'ordre du jour concernent l'une et l'autre.

4. Les deux chambres du Parlement peuvent se réunir en congrès , à la
demande du Président de la République :

. pour entendre une communication ou recevoir un message du Président de
la République ;

• pour recevoir le serment des membres du Conseil Constitutionnel ;
. pour se prononcer sur un projet ou une proposition de révision

constitutionnelle.

Lorsque le Parlement se réunit en congrès, le bureau de l'Assemblée Nationale
préside les débats.

5. Nul ne peut appartenir à la fois à l'Assemblée Nationale et au Sénat.
6. La loi fixe le régime électoral de l'Assemblée Nationale et du Sénat ainsi que

le régime des immunités, des inéligibilités, des incompatibilités, des
indemnités et des privilèges des membres du Parlement

ARTICLE 15.-

1

CHAPITRE I :

DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

L'Assemblée Nationale est composée de cent quatre-vingt (180) députés
élus au suffrage universel direct et secret pour un mandat de cinq (5) ans.

Le nombre des députés élus à l'Assemblée Nationale peut-être modifié par
la loi.

2. Chaque député représente l'ensemble de la nation.
3 Tout mandat impératif est nul.
4 En cas de crise grave, le Président de la République peut, après

consultation du Président du Conseil Constitutionnel et des Bureaux de
l'Assemblée Nationale et du Sénat, demander à l'Assemblée Nationale de
décider par une loi de proroger ou d'abroger son mandat. Dans ce cas,
l'élection d'une nouvelle Assemblée a lieu quarante (40) jours au moins et
soixante (60) jours au plus après l'expiration du délai de prorogation ou
d'abrègement de mandat.

Article 16.-

1. Au début de chaque législature, l'Assemblée Nationale se réunit de plein
droit, en session ordinaire, dans les conditions fixées par la loi.

2. Chaque année, l'Assemblée Nationale tient trois (3) sessions ordinaires
d'une durée maximum de trente (30) jours chacune.
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a. à l'ouverture de sa première session ordinaire, l'Assemblée Nationale élit
son Président et son bureau.

b. au cours de l'une des sessions , l'Assemblée Nationale vote le budget de
l'Etat. Au cas où le budget n'aurait pas été adopté avant la fin de l'année
budgétaire en cours, le Président de la République est habilité à reconduire,
par douzième, le budget de l'exercice précédent jusqu'à l'adoption d u
nouveau budget.

3. L'Assemblée Nationale se réunit en session extraordinaire pour une durée
maximum de quinze (15) jours , sur un ordre du jour déterminé, à la
demande du Président de la République ou d'un tiers des députés.

La session extraordinaire est close dès épuisement de l'ordre du jour.

Article 17. -

1. Les séances de l'Assemblée Nationale sont publiques. A la demande du
Gouvernement ou de la majorité absolue de ses membres, l'Assemblée
Nationale peut, exceptionnellement, se réunir à huis clos.

2. L'Assemblée Nationale fixe, elle-même, ses règles d'organisation et de
fonctionnement sous forme de loi portant règlement intérieur.

Article 18. -

1. L'ordre du jour de l'Assemblée Nationale est fixé par la conférence des
présidents.

2. La conférence des présidents comprend : les présidents des groupes
parlementaires, les présidents des commissions et les membres du bureau
de l'Assemblée Nationale. Un membre du Gouvernement participe aux
travaux de la conférence des présidents.

3. Seuls les textes relevant de sa compétence en vertu de l'article 26 ci-
dessous peuvent être inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée Nationale.

a. Sont irrecevables , les propositions de loi ou amendements qui auraient pour
effet, s'ils sont adoptés, soit une diminution des ressources publiques, soit
l'aggravation des charges publiques sans réduction à due concurrence
d'autres dépenses ou création de recettes nouvelles d'égale importance.

b. En cas de doute ou de litige sur la recevabilité d'un texte, le Président de la
République, le Président de l'Assemblée Nationale ou un tiers des députés
saisit le Conseil Constitutionnel qui en décide.

4. L'ordre du jour comporte en priorité et dans l'ordre que le Gouvernement a
fixé, la discussion des projets de loi ou des propositions de loi qu'il a
acceptées. Les autres propositions de loi retenues par la conférence des
présidents sont examinées par la suite.

Lorsque , à l'issue de deux sessions ordinaires, une proposition de loi n'a pu être
examinée, celle-ci est de plein droit examinée au cours de la session ordinaire
suivante.
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5. L'urgence est de droit lorsqu'elle est demandée par le Gouvernement.

Article 19 -

1. L'Assemblée Nationale adopte les lois à la majorité simple des députés.
2. L'Assemblée Nationale adopte ou rejette les textes soumis à son réexamen

par le Sénat, conformément aux dispositions de l'article 30 ci-dessous.
3. Avant leur promulgation, les lois peuvent faire l'objet d'une demande de

seconde lecture par le Président de la République. Dans ce cas, ces lois
sont adoptées à la majorité absolue des députés.

CHAPITRE II :

DU SENAT

Article 20.-

1. Le Sénat représente les collectivités territoriales décentralisées .
2. Chaque région est représentée au Sénat par dix (10) sénateurs dont sept (7)

sont élus au suffrage universel indirect sur la base régionale et trois (3)
nommés par le Président de la République.

3. Les candidats à la fonction de sénateur ainsi que les personnalités
nommées à ladite fonction par le Président de la République, doivent avoir
quarante (40) ans révolus à la date de l'élection ou de la nomination..

4. La durée du mandat des sénateurs est de cinq (5) ans.

Article 21 -

1. Au début de chaque législature, le Sénat se réunit de plein droit en session
ordinaire, dans les conditions fixées par la loi.

2. Chaqueannée, le Sénat tient trois (3) sessions ordinaires d'une durée
maximum de trente (30) jours chacune.

A l'ouverture de sa première session ordinaire, le Sénat élit son Président et
son bureau.

3. Le Sénat se réunit en session extraordinaire pour une durée maximum de
quinze (15) Jours surun ordre du jour déterminé, à la demande du Président
de la République ou d'un tiers des sénateurs.

La session extraordinaire est close dès épuisement de l'ordre du jour.

Article 22 -

1. Les séances du Sénat sont publiques. A la demande du Gouvernement ou
de la majorité absolue de ses membres, le Sénat peut, exceptionnellement,
se réunir à huis clos.

2. Le Sénat fixe lui-même ses règles d'organisation et de fonctionnement sous
forme de loi portant règlement intérieur.
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Article 23.-

1. L'ordre du jour du Sénat est fixé par la conférence des Présidents .
2. La conférence des Présidents comprend : les présidents des groupes

parlementaires, les présidents des commissions et les membres du bureau
du Sénat. Un membre du Gouvernement participe aux travaux de la
conférence des Présidents.

3. Seuls les textes relevant de sa compétence en vertu de l'article 26 ci-
dessous peuvent être inscrits à l'ordre du jour du Sénat.

a. Sont irrecevables, les propositions de loi ou amendements qui auraient pour
effet, s'ils sont adoptés, soit une diminution des ressources publiques, soit
l'aggravation des charges publiques sans réduction à due concurrence
d'autres dépenses ou création de recettes nouvelles d'égale importance.

b. En cas de doute ou de litige sur la recevabilité d'un texte, le Président de la
République ou le Président du Sénat ou un tiers des sénateurs saisit le
Conseil Constitutionnel qui en décide.

4. l'ordre du jour comporte en priorité et dans l'ordre que le Gouvernement a
fixé, la discussion des projets de loi ou des propositions de loi qu'il a
acceptées. Les autres propositions de loi retenues par la conférence des
Présidents sont examinées par la suite.

Lorsque, à l'issue de deux sessions ordinaires une proposition de loi n'a pu
être examinée, celle-ci est de plein droit examinée au cours de la session
ordinaire suivante.

5. L'urgence est de droit lorsqu'elle est demandée par le Gouvernement.

Article 24.-

1. Le Sénat adopte les lois à la majorité simple des sénateurs..
2. Le Sénat peut apporter des amendements ou rejeter tout ou partie des

textes soumis à son examen, conformément auxdispositions de l'article 30
ci-dessous.

3. Avant leur promulgation, les lois peuvent faire l'objet d'une demande de
seconde lecture par le Président de la République.

Dans ce cas, les lois sont adoptées, à la majorité absolue des sénateurs.

TITRE IV

r>FS RAPPORTS ENTRE LE POUVOIR EXECUTIF
ET LE POUVOIR LEGISLATIF

Article 25.- L'initiative des lois appartient concurremment au Président de la
République et aux membres du Parlement..

Article 26 -

1. La loi est votée par le Parlement.
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D Sont du domaine de la loi :

a. les droits, garanties et obligations fondamentaux du citoyen

1. la sauvegarde de la liberté et de la sécurité individuelles ;
2. le régime des libertés publiques ;
3. le droit du travail, le droit syndical, le régime de la protection sociale,
4. les devoirs et obligations du citoyen en fonction des impératifs de la défense

nationale.

le statut des personnes et le régime des biens :

1. la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux,
les successions et libéralités ;

2. le régime des obligations civiles et commerciales ;
3. le régime de la propriété mobilière et immobilière.

c. l'organisation politique, administrative et judiciaire concernant :

1. le régime de l'élection à la Présidence de la République, le régime des
élections à l'Assemblée Nationale, au Sénat et aux Assemblées Régionales
et locales et le régime des consultations référendaires ;

2. le régime des associations et des partis politiques ;
3. l'organisation , le fonctionnement, la détermination des compétences etdes

ressources des collectivités territoriales décentralisées ;
4. les règles générales d'organisation de la défense nationale ;
5. l'organisation judiciaire et la création des ordres de juridiction ;
6. la détermination des crimes et délits et l'institution des peines de toute

nature, la procédure pénale, la procédure civile, les voies d'exécution,
l'amnistie.

d les questions financières et patrimoniales suivantes :

1. le régime d'émission de la monnaie ;
2. le budget;
3. la création des impôts et taxes et la détermination de l'assiette, du taux et

des modalités de recouvrement de ceux-ci ;
4 |e régime domanial, foncier et minier ;
5. le régime des ressources naturelles.

e. la programmation des objectifs de l'action économique et sociale
f. le régime de l'éducation.

Article 27 - Les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi
assortissent au pouvoir réglementaire.

Article28 - Dans les matières énumérées à l'article 26 alinéa 2 ci-dessus, le
Parlement peut autoriser le Président de la République pendant un délai limité et
sur des objets déterminés, à prendre des ordonnances.
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Ces ordonnances entrent en vigueur dès leur publication.

Elles sont déposées sur le bureau de l'Assemblée Nationale et sur celui du Sénat
aux fins de ratification dans le délai fixé par la loi d'habilitation.

Elles ont un caractère réglementaire tantqu'elles n'ont pas été ratifiées.

Elles demeurent en vigueur tant que le Parlement n'a pas refusé de les ratifier.

Article 29. -

1. les projets et propositions de loi sont déposés à la fois sur le bureau de
l'Assemblée Nationale et sur celui du Sénat. ils sont examinés par les
commissions compétentes avant leur discussion en séanceplénière.

2. Le projet de loi examiné en séance plénière est le texte déposé par le
Président de la République. La proposition de loi examinée en séance
plénière est le texte élaboré par l'auteur ou les auteurs de celle-ci.

3. Ces textes peuvent faire l'objet d'amendements lors de leur discussion.

Article 30.-

1 Les textes adoptés par l'Assemblée Nationale sont aussitôt transmis au
Président du Sénat par le Président de l'Assemblée Nationale

2. Le Président du Sénat ,dès réception des textes transmis par le Président de
l'Assemblée Nationale, les soumet à la délibération du Sénat.

3 Le Sénat, dans un délai de dix (10 )jours à partir de la réception des textes
ou dans un délai de cinq (5 ) jours pour les textes dont le Gouvernement
déclare l'urgence, peut :

a. Adopter le texte.
Dans ce cas, le Président du Sénat retourne le texte adopte au Président de
l'Assemblée Nationale qui le transmet dans les quarante huit (48) heures au
Présidentde la République auxfins de promulgation,

b Apporter des amendements au texte.
Les amendements, pour être retenus, doivent être approuvés à la majorité
simple des sénateurs.
Dans ce cas, le texte amendé est retourné à l'Assemblée Nationale par le
Président du Sénat pour un nouvel examen.
Les amendements proposés par le Sénat sont adoptés ou rejetés à la
majorité simple des députés.
Le texte adopté définitivement est transmis par le Président de l'Assemblée
Nationale au Président de la République pourpromulgation,

c. Rejeter tout ou partie du texte

Le rejet doit être approuvé à la majorité absolue des sénateurs.

Dans ce cas, le texte en cause, accompagné de l'exposé des motifs du rejet,
est retourné par le Président du Sénat à l'Assemblée Nationale, pour un
nouvel examen.
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1. L'Assemblée Nationale, après délibération, adopte le texte à la majorité
absolue des députés.
Le texte adopté définitivement par l'Assemblée Nationale est transmis au
Président de la République pour promulgation.

2. En cas d'absence de majorité absolue, le Président peut provoquer la
réunion d'une commission mixte paritaire chargée de proposer un texte
commun sur les dispositions rejetées par le Sénat.
Le texte élaboré par la commission mixte paritaire est soumis par le
Présidentde la République pourapprobation aux deux chambres.
Aucun amendement n'est recevable, sauf accord du Président de la
République.
Si la commission mixte paritaire ne parvient pas à l'adoption d'un texte
commun, ou si ce texte n'est pas adopté par l'une et l'autre chambres, le
Président de la République peut :

• soit demander à l'Assemblée Nationale de statuer définitivement ;
• soit déclarer caduc le projet ou la proposition de loi.

Article 31 -

1. Le Président de la République promulgue les lois adoptées par le Parlement
dans un délai de quinze (15) jours à compter de leur transmission, s'il ne
formule aucune demande de seconde lecture ou s'il n'en saisit le Conseil
Constitutionnel.

2. Al'issue de ce délai, et après avoir constaté sa carence, le Président de
l'Assemblée Nationale peut se substituer au Président de la République.

3. La publication des lois est effectuée au Journal Officiel en français et en
anglais.

Article 32.- Le Président de la République peut, sur sa demande, être entendu par
l'Assemblée Nationale, le Sénat, ou les deux chambres réunies en congrès. Il peut
également leur adresser des messages.

Ces communications ne donnent lieu à aucun débat en sa présence.

Article 33.- Le Premier Ministre et les autres membres du Gouvernement ont
accès au Parlement et peuvent participeraux débats.

Article 34.-

1. Lors de la session au cours de laquelle le projet de loi de finances est
examiné, le Premier Ministre présente à l'Assemblée Nationale le
programme économique, financier, social et culturel du Gouvernement.

2. Le Premier Ministre peut, après délibération du Conseil ministériel, engager
devant l'Assemblée Nationale, la responsabilité du Gouvernement sur un
programme ou, le cas échéant, sur une déclaration de politique générale.
Le vote ne peut intervenir moins de quarante-huit (48) heures après la
question de confiance .
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La confiance est refusée à la majorité absolue des membres de l'Assemblée
Nationale.

Seuls sont recensés les votes défavorables à la question de confiance.
3. L'Assemblée Nationale peut mettre en cause la responsabilité du

Gouvernement par le vote d'une motion de censure. Pour être recevable, la
motion de censure doit être signée par au moins un tiers des membres de
l'Assemblée Nationale. Le vote ne peut intervenir moins de quarante-huit
(48) heures après le dépôt de la motion de censure. La motion de censure
est adoptée à la majorité des deux tiers des membres composant
l'Assemblée Nationale. Seuls sont recensés les votes favorables à la motion
de censure.
En cas de rejet de la motion de censure, les signataires ne peuvent en
déposer une nouvelle avant le délai d'un an, sauf dans le cas prévu à
l'alinéa 4 ci-dessous.

4. Le Premier Ministre peut, après délibération du Conseil ministériel, engager
devant l'Assemblée Nationale, la responsabilité du Gouvernement sur le
vote d'un texte. Dans ce cas, ce texte est considéré comme adopté sauf si
une motion de censure déposée dans les vingt-quatre (24) heures qui
suivent est votée dans les conditions prévues à l'alinéa précédent.

5. Lorsque l'Assemblée Nationale adopte une motion de censure ou refuse la
confiance du Gouvernement, le Premier Ministre doit remettre au Président
de la République la démission du Gouvernement.

6. Le Présidentde la République peut reconduire le Premier Ministre dans ses
fonctions et lui demander de former un nouveau Gouvernement.

Article 35 -

1. Le Parlement contrôle l'action gouvernementale par voie des questions
orales ouécrites et par la constitution des commissions d'enquête sur des
objets déterminés.

2. Le Gouvernement, sous réserve des impératifs de la défense nationale, de
la sécurité de l'Etatou du secret de l'information judiciaire, fournit des
renseignements au Parlement.

3. Au cours de chaque session ordinaire, une séance par semaine est réservée
par priorité aux questions des membres du Parlement et aux réponses du
Gouvernement.

Article 36 -

1 Le Président de la République, après consultation du Président du Conseil
Constitutionnel, du Président de l'Assemblée Nationale et du Président du
Sénat, peut soumettre au référendum tout projet de réforme qui, bien que
relevant du domaine de la loi, serait susceptible d'avoir des répercussions
profondes sur l'avenir de la nation et les institutions nationales.

Il en sera ainsi notamment :

1°- des projets de loi portant sur l'organisation des pouvoirs publics ou sur la
révision de la constitution ;
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2°- des projets de loi tendant à la ratification des accords ou des traités
internationaux présentant, par leurs conséquences, une importance particulière ;
3°- de certains projets de réforme portant sur le statut des personnes et le régime
des biens etc..

2. Le projet de loi est adopté à la majorité des suffrages exprimés.
3. La loi détermine les procédures du référendum.

TITRE V

DU POUVOIR JUDICIAIRE

Article 37.-

1. La justice est rendue sur le territoire de la République au nom du peuple
camerounais.

2. Le pouvoir judiciaire est exercé par la Cour Suprême, les Cours d'appel, les
Tribunaux. Il est indépendant du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif.

Les magistrats du siège ne relèvent dans leurs fonctions juridictionnelles que
de la loi et de leur conscience.

3. Le Président de la République est garantde l'indépendance du pouvoir
judiciaire.

Il nomme les magistrats. Il est assisté danscette mission par le Conseil
Supérieur de la Magistrature qui lui donne son avis sur les propositions de
nomination et sur les sanctions disciplinaires concernant les magistrats du
siège.

L'organisation et le fonctionnement du Conseil Supérieur de la Magistrature
sont déterminés par la loi.

Article 38.-

1 La Cour Suprême est la plus haute juridiction de l'Etat en matière judiciaire,
administrative et de jugement des comptes.

2. Elle comprend :

• une chambre judiciaire ;
• une chambre administrative ;
• une chambre des comptes.

Article 39 - La chambre judiciaire statue souverainement sur :

. les recours en cassation admis par la loi contre les décisions rendues en
dernier ressort par les cours et les tribunaux de l'ordre judiciaire ;

• les décisions des juridictions inférieures de l'ordre judiciaire devenues
définitives dans les cas où l'application du droit est en cause ;

. toute matière qui lui est expressément attribuée par la loi.
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Article 40 - La chambre administrative connaît de l'ensemble du contentieux
administratif de l'Etat et des autres collectivités publiques.

Elle connaît en appel du contentieux des élections régionales et municipales.

Elle statue souverainement sur les décisions rendues en dernier ressort par les
juridictions inférieures en matière de contentieux administratif.

Elle connaît de toute autre matière qui lui est expressément attribuée par la loi.

Article 41 - La chambre des comptes est compétente pour contrôler et statuer sur
les comptes publics et ceux des entreprises publiques et para-publiques.

Elle statue souverainement sur les décisions rendues en dernier ressort par les
juridictions inférieures des comptes.

Elle connaît de toute autre matière qui lui est expressément attribuée par la loi.

Article 42 -

1. L'organisation, le fonctionnement, la composition, les attributions de la Cour
Suprême et des chambres qui la composent ainsi que les conditions de
saisine et la procédure suivie devant elles sont fixés par la loi.

2. L'organisation le fonctionnement, la composition, les attributions des Cours
d'appel, des Tribunaux de l'ordre judiciaire, des Tribunaux administratifs et
des juridictions inférieures des comptes ainsi que les conditions de saisine et
la procédure suivie devant eux sont fixés par la loi.

TITRE VI

DES TRAITES ET ACCORDS INTERNATIONAUX

Article 43.- Le Président de la République négocie et ratifie les traités et accords
internationaux. Les traités et accords internationaux qui concernent le domaine de
la loi, défini à l'article 26 ci-dessus, sont soumis, avant ratification, à l'approbation
en forme législative par le Parlement.

Article 44 - Si le Conseil Constitutionnel a déclaré qu'un traité ou accord
international comporte une clause contraire à la Constitution, l'approbation en
forme législative ou la ratification de ce traité ou de cet accord ne peut intervenir
qu'après la révision de la Constitution.

Article 45 - Les traités ou accords internationaux régulièrement approuvés ou
ratifiés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous
réserve pourchaque accord ou traité, de son application par l'autre partie.

TITRE VII

DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL

Article 46 - Le Conseil Constitutionnel est l'instance compétente en matière
constitutionnelle. Il statue sur la constitutionnalité des lois. Il est l'organe régulateur



du fonctionnement des institutions.

Article 47-

1. Le Conseil Constitutionnel statue souverainement sur :

• la constitutionnalité des lois, des traités et accords internationaux ;
• les règlements intérieurs de l'Assemblée Nationale et du Sénat, avant leur

mise en application, quant à leur conformité à la Constitution ;
• les conflits d'attribution : entre les institutions de l'Etat ; entre l'Etat et les

régions ; entre les régions.

2. Le Conseil Constitutionnel est saisi par le Président de la République, le
Président de l'Assemblée Nationale, le Président du Sénat, un tiers des
députés ou un tiers des sénateurs.
Les Présidents des exécutifs régionaux peuvent saisir le Conseil
Constitutionnel lorsque les intérêts de leur région sont en cause.

3. Avant leur promulgation, les lois ainsi que les traités et les accords
internationaux peuvent être déférés au Conseil Constitutionnel par le
Président de la République, le Président de l'Assemblée Nationale, le
Président du Sénat, un tiers des députés ou un tiers des sénateurs, les
Présidents des exécutifs régionaux conformément aux dispositions de
l'alinéa (2) ci-dessus.
La saisine du Conseil Constitutionnel suspend le délai de promulgation.

4. Le Conseil Constitutionnel donne des avis sur les matières relevant de sa
compétence.

Article 48-

1. Le Conseil Constitutionnel veille à la régularité de l'élection présidentielle,
des élections parlementaires, des consultations référendaires. Il en proclame
les résultats.

2. En cas de contestation sur la régularité de l'une des élections prévues à
l'alinéa (1) ci-dessus, le Conseil Constitutionnel peut être saisi par tout
candidat, tout parti politique ayant qualité d'agent du Gouvernement pour
cette élection.

3. (3) En cas de contestation sur la régularité d'une consultation référendaire,
le Conseil Constitutionnel peut être saisi par le Président de la République,
le Président de l'Assemblée Nationale ou le Président du Sénat, un tiers des
députés ou un tiers des sénateurs.

Article 49.- Dans tous les cas de saisine, le Conseil Constitutionnel statue dans un
délai de quinze (15) jours.

Toutefois, à la demande du Président de la République, ce délai peut être ramené
à huit (8) jours.

<£2>o
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Article 50 -

1. Les décisions du Conseil Constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun
recours. Elles s'imposent aux Pouvoirs Publics et à toutes les autorités
administratives, militaires et juridictionnelles, ainsi qu'à toute personne
physique ou morale.

2. Une décision déclarée inconstitutionnelle ne peut être ni promulguée ni mise
en application.

Article 51 -

1. Le Conseil Constitutionnel comprend onze (11) membres, désignés pour un
mandat de neuf (9) ans non renouvelable.
Les membres du Conseil Constitutionnel sont choisis parmi les personnalités
de réputation professionnelle établie.
Ilsdoivent jouird'une grande intégrité morale et d'une compétence
reconnue.

2. Les membres du Conseil Constitutionnel sont nommés par le Président de la
République et désignés de la manière suivante :

• trois, dont le Président du Conseil, par le Président de la République ;
• trois par le Président de l'Assemblée Nationale après avis du Bureau ;
• trois par le Président du Sénat après avis du Bureau ;
• deux par le Conseil Supérieur de la Magistrature.

En sus des onze (11) membres prévus ci-dessus, les anciens Présidents de la
République sont, de droit, membres à vie du Conseil Constitutionnel.

Le Président du Conseil Constitutionnel a voix prépondérante en cas de partage.

3. En cas de décès ou de démission d'un membre, ou autre cause d'incapacité
ou d'inadaptation dûment constatée par les organes compétents prévus par
la loi, il est pourvu au remplacementde ce membre par l'autorité ou l'organe
de désignation concerné. Le membre ainsi désigné et nommé achève le
mandat commencé.

4. Les membres du Conseil Constitutionnel prêtent serment devant le
Parlement réuni en congrès dans les formes fixées par la loi.

5. Les fonctions de membre du Conseil Constitutionnel sont incompatibles
avec celles de membre du Gouvernement, du Parlement ou de la Cour
Suprême. Les autres éléments du statut tels les incompatibilités, les
obligations, les immunités, et les privilèges, sont fixés par la loi.

Article 52.- L'organisation et le fonctionnement du Conseil Constitutionnel, les
modalités de saisine, ainsi que la procédure suivie devant lui sont fixés par la loi.



TITRE VIII

DE LA HAUTE COUR DE JUSTICE
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Article 53.-

1. La Haute Cour de Justice est compétente pour juger les actes accomplis
dans l'exercice de leurs fonctions par :

. Le Président de la République en cas de haute trahison ;
• Le Premier Ministre , les autres membres du Gouvernement et Assimilés ,

les Hauts responsables de l'administration ayant reçu délégation de pouvoirs
en application des articles 10 et 12 ci-dessus, en cas de complot contre la
sûreté de l'Etat.

2. L'organisation, la composition, les conditions de saisine ainsi que la
procédure suivie devant la Haute Cour de Justice sont déterminés par la loi.

TITRE IX

DU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL

Article 54.- Il est créé un Conseil Economique et Social dont la composition, les
attributions et l'organisation sont déterminées par la loi.

TITRE X

DES COLLECTIVITES TERRITORIALES DECENTRALISEES

Article 55.-

1. Les collectivités territoriales décentralisées de la République sont les régions
et les communes.

Tout autre type de collectivité territoriale décentralisée est créé par la loi.
2. Les collectivités territoriales décentralisées sont des personnes morales de

droit public. Elles jouissent de l'autonomie administrative et financière pour
la gestion des intérêts régionaux et locaux. Elles s'administrent librement par
des Conseils élus et dans les conditions fixées par la loi.

Les Conseils des collectivités territoriales décentralisées ont pour mission de
promouvoir le développement économique, social, sanitaire, éducatif,
culturel et sportif de ces collectivités.

3. L'Etat assure la tutelle sur les collectivités territoriales décentralisées dans
les conditions fixées par la loi.

4. L'Etat veille au développement harmonieux de toutes les collectivités
territoriales décentralisées sur la base de la solidarité nationale, des
potentialités régionales et l'équilibre inter-régional.

5. L'organisation, le fonctionnement et le régime financier des collectivités
territoriales décentralisées sont déterminés par la loi.

6. Le régime des communes est déterminé par la loi.
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Article 56.-

1. l'Etat transfère aux régions, dans les conditions fixées par la loi, des
compétences dans les matières nécessaires à leurdéveloppement
économique, social, sanitaire, éducatif, culturel et sportif.

2. La loi détermine :

• le partage des compétences entre l'Etat et les Régions dans les matières
ainsi transférées ;

• les ressources des régions ;
. le domaine et le patrimoine particulier de la Région.

Article 57 -

1. Les organes de la région sont :

. le Conseil Régional,

. et le Président du Conseil Régional.

Le Conseil Régional et le Président du Conseil Régional agissent dans le cadre des
compétences transférées aux régions par l'Etat.

2. Le Conseil Régional est l'organe délibérant de la Région. Les conseillers
régionaux dont le mandat est de cinq (5) ans sont :

• les délégués des départements élus au suffrage universel indirect,
• les représentants du commandement traditionnel élus par leurs pairs.

Le Conseil Régional doit refléter les différentes composantes sociologiques de la
région.

Le mode d'élection, le nombre, la proportion par catégorie, le régime des
inéligibilités, des incompatibilités et des indemnités des conseillers régionaux sont
fixés par la loi.

3. Le Conseil Régional est présidé par une personnalité autochtone de la
région élue en son sein pour la durée du mandat du Conseil.

Le Président du Conseil Régional est l'Exécutif de la Région. A ce titre, il est
l'interlocuteur du représentant de l'Etat. Il est assisté par un bureau régional
élu en même temps que lui au sein du Conseil. Le bureau régional doit
refléter la composition sociologique de la région.

4. Les Parlementaires de la Région assistent aux travaux du Conseil Régional
avec voix consultative.

Article 58.-

1. Dans la région, un délégué nommé par le Président de la République
représente l'Etat. Ace titre, il a la charge des intérêts nationaux , du contrôle
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administratif, du respect des lois et règlements et du maintien de l'ordre
public ; il superviseet coordonne sous l'autorité du Gouvernement, les
services des administrations civiles de l'Etat dans la région.

2. Il assure la tutelle de l'Etat sur la région.

Article 59 -

1. Le Conseil régional peut être suspendu par le Président de la République
lorsque ledit organe :

• accomplit des actes contraires à la Constitution ;
. porte atteinte à la sécurité de l'Etat ou à l'ordre public ;
• met en péril l'intégrité du territoire.

Les autres cas de suspension sont fixés par la loi.

2. Le Conseil Régional peut être dissous par le Président de la République,
après avis du Conseil Constitutionnel, dans tous les cas prévus à l'alinéa (1)
ci-dessus.

Les autres cas de dissolution sont fixés par la loi.

3. La substitution de plein droit par l'Etat dans les cas prévus aux alinéas (1 ) et
(2) ci-dessus est décidée par le Président de la République.

4. Les modalités d'application du présent article sont fixées par la loi.

Article 60 -

1. Le Président et le Bureau du Conseil Régional peuvent être suspendus par
le Président de la République lorsque lesdits organes :

• accomplissement des actes contraires à la Constitution ;
• portent atteinte à la sécurité de l'Etat ou à l'ordre public ;
• mettent en péril l'intégrité du territoire.

Les autres cas de suspension sont fixés par la loi.

2. Le Président et le Bureau du Conseil Régional peuvent être destitués par le
Président de la République, après avis du Conseil Constitutionnel, dans tous
les cas prévus à l'alinéa (1 ) ci-dessus.

Les autres cas de destitution sont prévus par la loi.

3. La substitution de plein droit par l'Etat dans les cas prévus aux alinéas (1) et
(2) ci-dessus est décidée par le Président de la République.

4. Les modalités d'application du présent article sont fixées par la loi.

Article 61 -

1. Sont constituées en Régions, les Provinces suivantes :
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. LADAMAOUA;

. LE CENTRE ;

. L'EST ;

. L'EXTREME-NORD ;

. LE LITTORAL ;

. LE NORD ;

. LE NORD-OUEST ;

. L'OUEST ;

. LE SUD ;

. LE SUD-OUEST.

2. Le Président de la République peut, en tant que de besoin :

a- modifier les dénominations et les délimitations géographiques des Régions
énumérées à l'alinéa (1) ci-dessus ;

b- créer d'autres Régions. Dans ce cas, il leur attribue une dénomination et fixe
leurs délimitations géographiques.

ARTICLE 62 -

1. Le régime général ci-dessus s'applique à toutes les Régions.
2. Sans préjudice des dispositions prévues au présent titre, la loi peut tenir

compte des spécificités de certaines Régions dans leur organisation et leur
fonctionnement.

TITRE XI

DE LA REVISION DE LA CONSTITUTION

Article 63 -

1. L'initiative de la révision de la Constitution appartient concurremment au
Président de la République et au Parlement.

2. Toute proposition de révision émanant des membres du Parlement doit être
signée par un tiers au moins des membres de l'une ou de l'autre chambre.

3. Le Parlement se réunit en congrès, lorsqu'il est appelé à se prononcer sur
un projet ou une proposition de révision de la Constitution. Le texte est
adopté à la majorité absolue des membres le composant. Dans ce cas, la
révision est votée à la majorité des deux tiers des membres composant le
Parlement.

4. Le Président de la République peut décider de soumettre tout projet ou toute
proposition de révision de la Constitution au référendum. Dans ce cas, le
texte est adopté à la majorité simple des suffrages exprimés.

Article 64- Aucune procédure de révision ne peut être retenue si elle porte atteinte
à la forme républicaine, à l'unité et à l'intégrité territoriale de l'Etat et aux principes
démocratiques qui régissent la République.
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TITRE XII

DES DISPOSITIONS SPECIALES

Article 65.- Le Préambule fait partie intégrante de la Constitution.

Article 66.- Le Président de la République, le Premier Ministre, les membres du
Gouvernement et assimilés, le Président et les membres du Bureau du Sénat, les
députés, les sénateurs tout détenteur d'un mandat électif, les Secrétaires Généraux
des Ministères et assimilés, les Directeurs des Administrations centrales, les
Directeurs Généraux des Entreprises publiques et para-publiques, les magistrats,
les personnels des administrations chargées de l'assiette, du recouvrement et du
maniement des recettes publiques, tout gestionnaire de crédits et des biens
publics, doivent faire une déclaration de leur bienset avoirs au début et à la fin de
leur mandat ou de leur fonction.

Une loi détermine les autres catégories de personnes assujetties aux dispositions
du présent article et en précise les modalités d'application.

TITRE XIII

DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Article 67 -

1. Les nouvelles Institutions de la République prévues par la présente
Constitution seront progressivement mises en place.

2. Pendant leur mise en place et jusqu'à cette mise en place, les institutions de
la République actuelles demeurent et continuent de fonctionner :

a- Le Président de la République en exercice demeure en fonction jusqu'au terme
de son mandat en cours, sous réserve de l'application des dispositions prévues à
l'article 6 alinéa 4 de la Constitution ;

b- Les députés à l'Assemblée Nationale restent en fonction jusqu'à la fin de leur
mandat en cours, sous réserve de l'application des dispositions de l'article 8 alinéa
12.

3. L'Assemblée Nationale exerce la plénitude du pouvoir législatif et jouit de
l'ensemble de prérogatives reconnues au Parlement jusqu'à la mise en
place du Sénat.

4. La Cour Suprême exerce les attributions du Conseil Constitutionnel jusqu'à
la mise en place de celui-ci.

5. L'organisation territoriale de l'Etat reste inchangée jusqu'à la mise en place
des régions.

Article 68 - La législation résultant des lois et règlements applicables dans l'Etat
Fédéral du Cameroun et dans les Etats Fédérés à la date de prise d'effet de la
présente Constitution reste en vigueur dans ses dispositions qui ne sont pas
contraires aux stipulations ce celle-ci, tant qu'elle n'aura pas été modifiée par voie
législative ou réglementaire.
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Article 69 - La présente loi sera enregistrée et publiée au Journal Officiel de la
République du Cameroun en français et en anglais. Elle sera exécutée comme
Constitution de la République du Cameroun.

YAOUNDE, LE 18 JANVIER
1996

LE PRESIDENT DE LA

REPUBLIQUE

(è) PAUL BIYA
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DECRET N° 9 u du -5MMS1997
PORTANT ORGANISATION DES SERVICES DU CONTROl I
SUPERIEUR DE L'ETAT.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

la Constitution ;

le décret n° 92/245 du 26 novembre 1992 portant organisation du
Gouvernement, et ses modificatifs subséquents ;
le décret n° 92/070 du 9 avril 1992 portant réorganisation de la Présidence de la
République, et ses modificatifs subséquents ;

D E C R E TE :

TITRE l

DES DISPOSITIONS GFNFRAl F£

ArtiçieJLer.- (1) Les Services du Contrôle Supérieur de l'Etat relèvent de l'autorité directe
du Président de la République dont ils reçoivent les instructions et à qui ils rendent
compte.

(2) Ils sont dirigés par un Ministre Délégué à la Présidence de la République.

Artiçle_2.- (1) Les Services du Contrôle Supérieur de l'Etat sont chargés :

- de la vérification, au niveau le plus élevé, des services publics, des
collectivités territoriales décentralisées, des entreprises publiques et parapubliques,'ainsi
que des organismes, établissements et associations confessionnels ou laïcs bénéficiant
des concours financiers, avals ou garanties de l'Etat ou des autres personnes morales
publiques, sur les plans administratif, financier et comptable ;

- du contrôle de l'exécution du budget de l'Etat.

A ce titre, ils exercent :

« le contrôle de conformité et de régularité ;
• le contrôle financier.

• le contrôle de performance ;
• l'évaluation des programmes ;
• le contrôle de l'environnement ;
• des contrôles spécifiques. \
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(2) Les Services du Contrôle Supérieur de l'Etat peuvent, sur décision du
Président de la République, effectuer des contrôles spécifiques auprès des entreprises et
organismes, même privés, présentant un caractère stratégique pour la nation ou la
défense nationale.

ArlLcJe 3.- (1) Les Services du Contrôle Supérieur de l'Etat concourent à la sanction des
ordonnateurs et gestionnaires des deniers publics dans les conditions prévues par les lois
et règlements.

A ce titre, l'autorité chargée du Contrôle Supérieur de l'Etat préside le Conseil de
Discipline Budgétaire et Financière, dont l'organisation et le fonctionnement sont fixés
par un texte particulier.

(2) Dans l'exercice de ses attributions de Président du Conseil de Discipline
Budgétaire et Financière, l'autorité chargée du Contrôle Supérieur de l'Etat dispose d'un
Secrétariat Permanent organisé par un texte particulier.

Article 4.- Les Services du Contrôle de l'Etat émettent des avis sur les projets de textes
législatifs et réglementaires à caractère financier qui leur sont soumis.

Article 5.- Dans le cadre de leurs attributions, les Services du Contrôle Supérieur de
l'Etat ont accès au fichier économique et financier national.

Artiçle_6.- Au début de chaque exercice, le Ministre Délégué soumet à l'approbation du
Président de la République le programme annuel de vérification ainsi que son plan
d'action.

Article 7.- Pour l'exécution de leurs missions, les Services du Contrôle Supérieur de
l'Etat disposent :

- d'un Secrétariat particulier ;

- d'un Audit Interne ;

- de deux (2) Conseillers techniques ;

- d'une Administration centrale.

TITRE II

DU SECRETARIAT PARTICULIER

Article 8.- (1) Le Secrétariat Particulier est placé sous l'autorité d'un chef de Secrétariat
Particulier ayant rang et prérogatives de chef de service de l'Administration centrale. Il
est nommé par arrêté du Président de la République.

(2) Le chef de Secrétariat Particulier est chargé du protocole et des affaires
réservées du Ministre Délégué.
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TITRE III

DE L'AUDIT INTERNE

Article 9.- (1) Placé sous l'autorité d'un Vérificateur interne ayant rang et prérogatives de
Secrétaire Générai de Ministère, I 'Audit Interne assure :

le contrôle et l'évaluation des performances et du fonctionnement
des services internes ;

la promotion et la mise en application, en relation avec les services
chargés de la Réforme Administrative, des techniques d'organisation
et méthodes et de simplification des procédures administratives ;

- de toute autre mission particulière prescrite par le Ministre Délégué.

(2) L'Audit Interne comprend , outre le vérificateur interne, deux (2)
vérificateurs ayant rang et prérogatives de chef de Division.

Article 10.- (1) Dans l'accomplissement de sa mission, le vérificateur interne :

- a accès à tous les documents des services concernés ;

- peut demander par écrit des informations ou explications aux
responsables des services concernés.

(2) Chaque mission de contrôle ou d'évaluation donne lieu à la rédaction
d'un rapport adressé au Ministre Délégué.

TITRE IV

DES CONSEILLERS TECHNIQUES

Article 1 1.- Les Conseillers Techniques sont chargés de la réalisation des études et
missions de toute nature à eux confiées par le Ministre Délégué.

TITRE V

DE L'ADMINISTRATION CENTRALE

Article 12.- L'Administration centrale des Services du Contrôle Supérieur de l'Etat
comprend :

le Coordonnateur Général ;
- la Division des Inspections ;
- la Division des Etudes et des Affaires Juridiques ;
- la Division de la Formation et de la Coopération Internationale ;
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la Direction des Affaires Générales ;

le Secrétariat Permanent du Conseil de Discipline Budgétaire et Financière.

CHAPITRE

DU COORDONNATEUR GENERAL

Article 13.- (1) Le Coordonnateur Général des Services du Contrôle Supérieur de l'Etat
est le principal collaborateur du Ministre Délégué. Il a rang et prérogatives de Secrétaire
Général de Ministère.

(2) Le Coordonnateur Général suit l'instruction des affaires des Services du
Contrôle Supérieur de l'Etat et reçoit à cet effet les délégations de signatures
nécessaires. A ce titre :

- il coordonne l'action des services du Contrôle Supérieur de l'Etat et tient à
_.. . cet effet des réunions de coordination dont, il adresse procès-verbal au

Ministre Délégué;

- il est directement responsable de la définition de la codification et de l'éva
luation des procédures internes de l'organisation matérielle des services ;

il veille à la célérité dans le traitement des dossiers ;

- il suit le fonctionnement et le rendement des services et en informe le
Ministre Délégué.

(3) En cas d'absence du Coordonnateur Général, le Ministre Délégué désigne
l'un des Chefs de Division pour assurer l'intérim.

Artiç]e_L4.- Sont directement rattachés au Coordonnateur Général ;

- la cellule de traduction ;

- le service de la documentation et des archives ;

le service de l'informatique ;

- le service du courrier et de liaison.

SECTION I

DE LA CEI I III F DF TRADUCTION

Article 15-- (1) Placée sous l'autorité d'un Chef de Cellule, ayant rang et prérogatives de
Sous-Directeur de l'Administration Centrale, la Cellule de traduction est chargée de la
traduction courante pour le compte des Services du Contrôle Supérieur de l'Etat.
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(2) Elle comprend, outre le Chef de Cellule, deux (2) Chargés d'Etudes
Assistants respectivement chargés de la traduction en langue française et de la
traduction en langue anglaise ayant rang et prérogatives de chef de service de
l'Administration Centrale.

SECTION II

DU SERVICE DE LA DOCUMENTATION ET DES ARCHIVES

Article 1 6.- (1) Placé sous l'autorité d'un chef de service,le service de la documentation,

et des archives est chargé :

- de la gestion de la documentation ;

- de la conservation, de la protection et du classement des dossiers et
des documents ;

:. de Ja bibliothèque.

(2) Il comprend :

- le bureau de la documentation et des archives ;

- la bibliothèque placée sous l'autorité d'un responsable ayant rang et
prérogatives de chef de bureau.

SECTION III

DU SERVICE DE L'INFORMATIQUE

Article 17.- (1) Placé sous l'autorité d'un chef de service, le service de l'informatique est
chargé :

- de la constitution et la gestion d'une banque de données
informatisée ;

- du suivi de toutes les questions liées à la gestion de l'informatique.

(2) Il comprend deux (2) bureaux :

- le bureau du suivi et des sécurités informatiques ;

- le bureau de gestion de la banque de données.

SECTION IV

DU SERVICE DU COURRIER ET DE LIAISON

Article 1 8.- (1) Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le service du courrier et de
liaison est chargé :

- de la réception, du traitement et de la ventilation du courrier ;
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du traitement et de la conservation des actes signés ;

de la reproduction et de la distribution des actes individuels et
réglementaires ainsi que tous autres documents de service ;

- de la relance des services pour le traitement des dossiers.

(2) Il comprend quatre (4) bureaux :

- le bureau du courrier arrivée ;

- le bureau du courrier départ ;

- le bureau de la reprographie ;

- le bureau de liaison et de relance.

CHAPITRE II

DE LA DIVISION DES INSPECTIONS

Artide_19.- (1) Placée sous l'autorité d'un Chef de Division, la Division des Inspections
est chargée de la mise en oeuvre, de l'exécution et de la supervision générale des
missions mobiles de vérification.

(2) La Division des Inspections :

- entretient des rapports étroits avec les structures de contrôle
internes des différents départements ministériels dont elle reçoit et
exploite les rapports en collaboration avec la Division des Etudes et
des Affaires Juridiques ;

- s'assure de l'effectivité des contrôles de tutelle et ceux du Ministère
chargé de l'Economie et des Finances sur les entreprises et autres
organismes publics et parapublics ;

- veille au respect de la légalité et des normes de vérification dans la
conduite des missions mobiles de vérification et la rédaction des
rapports subséquents.

(3) Elle comprend quatre (4) sections :

la section des services publics ;

la section des collectivités territoriales décentralisées ;
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- la section des entreprises et organismes publics et parapublics ;

- la section des enquêtes et missions spéciales.

Article 20. (1) Placée sous l'autorité d'un Chef de Section, la section est chargée, dans
son domaine d'intervention :

de l'exécution des opérations de vérification ;

du suivi des activités des structures de contrôle internes des
différents départements ministériels ;

de la tenue du fichier technique des différents services et
organismes publics et parapublics.

brigade.
[2) La section comprend des brigades dirigées chacune par un chef d<

Aitide_21.- (1) Les missions-mobiles de vérification, ayant à leur têteTJTrcher&e ~
mission, sont chargées de l'exécution des tâches qui leur sont confiées.

(2) Les procédures et modalités d'exécution des missions mobiles de
vérification sont fixées par un texte particulier.

CHAPITRE III

DE__LA.Diy[S10N DES ETUDES FT DES AFFAIRES JURIDIOUFS

Amçje_22. (1) Placée sous l'autorité d'un Chef de Division, la Division des Etudes et des
Affaires Juridiques est chargée de :

- de l'élaboration des projets de textes législatifs et réglementaires
intéressant les Services du Contrôle Supérieur de l'Etat ;

- la centralisation et l'exploitation de toutes les informations qui parviennent
au Ministre Délégué ;

l'exploitation des textes de portée générale et des rapports de missions de
vérification ;

la constitution de la documentation technique des Services du Contrôle
Supérieur de l'Etat, en rapport avec les services compétents du
Coordonnateur Général;

la rédaction du rapport annuel sur la gestion du personnel et du patrimoine
de l'Etat et des entreprises publiques et parapubliques, en rapport avec les
autres Divisions. Ce rapport comprend notamment les principales
observations relevées à l'occasion des missions mobiles de vérification
effectuées au cours de l'exercice, ainsi que des propositions d'amélioration
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de la gestion. Il est transmis au Ministre Délégué après approbation du
collège des chefs de Division ;

- proposer au Ministre Délégué des avis sur les projets de textes législatifs et
réglementaires soumis aux Services du Contrôle Supérieur de l'Etal en
rapport avec toutes les autres divisions ;

toutes les études à elle confiées par le Ministre Délégué.

(2) La Division des Etudes et des Affaires Juridiques comprend trois (3)
sections et un (1) bureau.

- la section des études ;

- la section des rapports ;

- la section des affaires juridiques ;

- • - le bureau de la documentation .technique.

(3) Les sections sont subdivisées en brigades dirigées chacune par un chef
de brigade.

CHAPITRE IV

DE LA DIVISION DE LA FORMATION ET DE LA COOPERATION

INTERNATIONALE

Article 23.- (1) Placée sous l'autorité d'un Chef de Division, la Division de la Formation
et de la Coopération Internationale est chargée :

- de la formation et du perfectionnement des personnels techniques
et, le cas échéant, des personnels des organes de contrôle internes des départements
ministériels ou des institutions supérieures de contrôle étrangères ;

- de l'étude et de la promotion des techniques de contrôle, en liaison
avec la Division des Inspections ;

- de la liaison avec les organisations internationales et les autres
institutions supérieures de contrôle des finances publiques.

(2) La Division de la Formation et de la Coopération Internationale comprend
deux (2) sections:

la section de la formation ;

- la section de la coopération internationale.

(3) Les sections sont placées chacune sous l'autorité d'un Chef de Section.
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CHAPITRE V

DE LA DIRECTION DES AFFAIRES GENERALES

Article 24.- (1) Placée sous l'autorité d'un Directeur, la Direction des Affaires Générales

est chargée de :
- la gestion des personnels ;

la préparation et l'exécution du budget ;

- la gestion des biens meubles et immeubles ainsi que du matériel ;

l'élaboration de la note trimestrielle d'exécution du budget.

(2) Elle comprend :

- la sous-direction de la gestion des ressources humaines ;

- la sous-direction du budget et du matériel.

SECTION I

DE LA SOUS-DIRECTION DE LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

Article 25.- (1) Placée sous l'autorité d'un Sous-Directeur, la sous-direction de la

gestion des ressources humaines est chargée :

- de la gestion des personnels ;

- des distinctions honorifiques ;

- de l'étude des mesures tendant à l'accroissement et à l'amélioration

du rendement des personnels ;

- de la prévision des effectifs à recruter et de la définition de leur
profil, en liaison avec la Division des Etudes et des Affaires

Juridiques.

(2) Elle comprend : ^

- le service des personnels ;

- le service de la gestion des carrières.

Article 26.- (1) Placé sous l'autorité d'un chef de service, le service des personnels est
chargé :

- de la gestion des personnels ;

1
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- des distinctions honorifiques ;

- de l'étude des mesures tendant à l'accroissement et à l'amélioration
du rendement des personnels.

(2) Il comprend :

- le bureau des personnels techniques ;

- le bureau des personnels administratifs.

Article 27.- (1) Placé sous l'autorité d'un chef de service, le service de la gestion des
carrières est chargé :

- du suivi de la carrière des personnels ;

- de la prévision des effectifs à recruter.

(2) Il comprend :

- le bureau de la gestion prévisionnelle ;

- le bureau du suivi de la carrière des personnels.

SECTION 11

DE LA SOUS-DIRECTION DU BUDGET ET DU MATERIEL

Article 28.- (1) Placée sous l'autorité d'un Sous-Directeur, la Sous-Direction du budget et
du matériel est chargée :

- de l'élaboration des avant-projets de budget de fonctionnement et
d'investissement des Services du Contrôle Supérieur de l'Etat ;

- du suivi de l'exécution du budget ;

- de la gestion du matériel et des matières ;

- de la maintenance des équipements et de l'entretien des bâtiments.

(2) Elle.comprend :

- le service du budget et des engagements comptables ;

- le service de la gestion du matériel, des infrastructures et des
équipements.

Article 29.- (1 ) Placé sous l'autorité d'un chef de service, le service du budget et des
engagements comptables est chargé :

- de l'élaboration des avant projets de budget ;
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du suivi de l'exécution du budget.

(2) Il comprend :

- le bureau du budget ;

le bureau des engagements comptables ;

- le bureau des missions.

Article 30- (1) Placé sous l'autorité d'un chef de service, le service de la gestion du
matériel, des infrastructures et des équipements est chargé de :

- la gestion du matériel et des matières ;

^l'approvisionnement des services en matériels et en fournitures

Qj5i

- la maintenance des équipements et l'entretien des bâtiments ;

- la propreté des locaux des services et leurs abords ;

- la réparation du matériel technique des services.

(2) Il comprend :

- le bureau du matériel ;

- le bureau de la comptabilité-matières ;

- le bureau des infrastructures et de la maintenance.

CHAPITRE VI

DU SECRETARIAT PERMANENT DU CONSEIL DE

DISCIPLINE BUDGETAIRE ET FINANCIERE

Article 31.- (1) Placé sous l'autorité d'un Secrétaire Permanent ayant rang et
prérogatives de chef de Division, le Secrétariat Permanent du Conseil de Discipline
Budgétaire et Financière est chargé de l'instruction et du suivi des affaires soumises au
Conseil.

A ce titre, il assiste le Ministre Délégué dans l'exercice de ses attributions
de Président du Conseil de Discipline Budgétaire et Financière.

(2) L'organisation et le fonctionnement du Secrétariat Permanent du Conseil
de Discipline Budgétaire et Financière sont fixés par un texte particulier.
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TITRE Vil

DES DISPOSITIONS mVERSES^TLElNALES

Article 32. •Les Services du Contrôle Supérieur de l'Etat disposent de deux catégories de
personnels :

a)- Les personnels techniques composés :

- d'Inspecteurs d'Etat et de Contrôleurs d'Etat nommés par décret du
Président de la République ;

- de vérificateurs-stagiaires césignés par le Ministre Délégué. Ces
derniers assistent les Inspecteurs et Contrôleurs d'Etat dans
l'exécution des missions mobiles de vérification. Ils bénéficient
d'une indemnité mensuelle de chef de service de-l'Administration
centrale et du même taux des frais de déplacement que les autres
personnels techniques.

b)- Les personnels administratifs auxquels des tâches spécifiques et
d'exécution peuvent être confiées.

Article 33.- Les Inspecteurs et Contrôleurs d'Etat sont titulaires d'une Commission
délivrée par le Président de la République. Ils prêtent serment devant la Cour Suprême
avant leur entrée en fonction.

Article 34.- Sont choisis parmi les personnels techniques :

- le Coordonnateur Général ;

- le Vérificateur Interne ;

- les Conseillers Techniques ;

- les Chefs de divisions ;

- les Vérificateurs ;

- le Secrétaire Permanent du Conseil de Discipline Budgétaire et
Financière ;

- les Chefs de Sections ;

- les Chefs de brigades.

Article 35.- (1) Les responsables visés à l'article 34 ci-dessus ainsi que le Directeur des
Affaires Générales sont nommés par décret du Président de la République.
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(2) Les sous-directeurs, les chefs de section, les chefs de cellule, les chefs
de brigade et les chefs de service et assimilés sont nommés par arrêté du Président de la
République.

(3) Les chefs de bureau sont nommés par décision du Ministre Délégué.

Article 36.- (1) Les chefs de division et assimilés ont rang et prérogatives de directeur de
l'Administration centrale.

(2) Les chefs de section et assimilés ont rang et prérogatives de sous
directeur de l'Administration centrale.

(3) Les chefs de brigade et assimilés ont rang et prérogatives de chef de
service de l'Administration centrale. I

Article 37.- (1) Restent applicables aux responsables et aux personnels techniques des
Services du Contrôle Supérieur de l'Etat ainsi qu';aux membres et auxiliaires du Conseil
dé Discipline Budgétaire et Financière, les décrets n°s 78/472 du 3 Novembre 1978,
'867Ï232 et 86/1 233 du 17 Octobre 1986'.- "j

(2) Les personnels des Services du Contrôle Supérieur de l'Etat bénéficient
en plus des frais de déplacement, d'une prime quotidienne de servitude égale à 25 % du
taux desdits frais. •

Article 38.- Sont abrogées toutes les dispositions antérieures contraires.

Article 39.- Le présent décret sera enregistré, puis publié au Journal Officiel en français
et en anglais./- m ^ *ncn

Yaoundé, le - 5 HSRS ^i

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,



REPUBLIQUE DU CAMEROUN PAIX - TRAVAIL - PATRIE

l)

relatif aux missions mobiles de vérification.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

VU la Constitution ;

VU l'ordonnance n° 62/OF/4 du 7 février 1962 réglant le mode de présentation, les
conditions d'exécution du budget de la République du Cameroun, de ses

.y .•_._-• .<,xcc.c.ttes^..de.^es'dépensesjet de toutes les c.^li^iioniL.slv raitgchsnj^-gi .ses_
modificatifs subséquents ;

VU la loi n° 74/1 8 du 5 décembre 1974 relative au contrôle des ordonnateurs, des
gestionnaires et gérants des crédits publics et des entreprises d'Etat , modifiée
par la loi n°76/4 du 8 juillet 1976 ;

VU le décret n° Q7 / 0 4 7 du - 5 V$$*. V99?
porlanl organisation des Services du Contrôle Supérieur de l'Etat ;

DECRETE :

TITRE I

DES DISPOSITIONS GENERALES

Article 1er.- (1) Les Services du Contrôle Supérieur de l'Etat assurent la vérification
au niveau le plus élevé des services publics, des collectivités territoriales
décentralisées, des entreprises publiques et parapubliques, ainsi que des organismes,
établissements et associations confessionnels ou laïcs bénéficiant des con
financiers, avals ou garanties de l'Etat ou des autres personnes morales publiques.concours

Ils assurent également le contrôle de l'exécution du budget de l'Etal.

rf (2) lls Pavent en outre, sur décision du Président de la République
cllectuer des contrôles spécifiques auprès des entreprises et organismes, même privés'
présentant un caractère stratégique pour la nation ou la défense nationale
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Article o. Les Services du Contrôle Supérieur de r,,;uu exercent :
- le contrôle de conformité et de régularité ;

( - le contrôle financier :

- le contrôle de performance ;
- l'évaluation de programme ;

-le contrôle de l'environnement •
-des contrôles spécifiques.

ïtu siïï t^ï:str? rrrprévues - j««**• «*.Conseil de Discipline Budgétaire et Sndère î *" "néVCSSés deva»< "«organismes soumis à la vénfïca L de S îs du '^"f'f des —s e,
__doivent obligatoirement leur adresser: C°ntr°le SuPé»eur de l'Etal

^21^ e,
service entre .es chefs dsuni tés'q"f desProces-^baux de passation de
territoriales décentraHsÏ; adm'»'̂ vcs et des collectivités

"iï^::s:z2^ssaaf~ra de c°-ôi«concernés ; '^ a'a gest,on des ^v,ces e. organismes

"peuSbïïÏsS;deS ,aPPOrtS dCS °'gan« dc « -ernes des administrations

interne ou externe des entreprises publiques °lgane de C°ntrÔle

fichier éco^a^SEÏ SUPé'",eUr ^''^ « —d* P>ein droit au

^^l^^:^^le nupérrde "*- ••**«-,venficat.on approuvé, par le Présiden de fa L £** d'J Prog™™e annuel de
spéciales qu'il prescrit 6 'a RePuW'que, et celui des vérifications

^^^^^SS^^S ""J C°mP0Sé- d'InsP— «*notamment pour les missions sPSST^Tà^'l ^ " Charge fi"è->
serv.ces e. organismes vérifiés. P ' '' ««^t'onnel, être assurée par les
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(2) Biles peuvent; se voir inclure, en cas de nécessité, des fonctionnaires ou
agents provenant d'autres administrations. Ces missions conjointes sont dans tous les
cas dirigées par un personnel technique des Services du Contrôle Supérieur de ITilai ci

l les Irais \ aticicnts sont supportés par chacune des administrations dont rclcveni les
membres les composant.

(3) Pour l'exécution de certaines taches spécifiques liées à l'accomplissement
des missions de vérification, les Services du Contrôle Supérieur de l'Etat peuvent
recourir a des experts publics ou. le cas échéant, à des experts privés agréés. Dans ces
cas, les Irais occasionnés par l'intervention de ceux-ci et leur rémunération éventuelle
sont supportes par le budget desdits Services.

Article 6.- (1) La mission mobile de vérification est dirigée par l'Inspecteur d'Etat ou le
Contrôleur d'Etat occupant les fonctions techniques les plus élevées. A fonctions
égales, elle est dirigée par le plus ancien, et àancienneté égale, par le plus âgé.

v±7*xxs^c^ï-es"' tecTihiqùes• •occupant= ies"^rrcTioinr~cre cnei de Division"
peuvent, à titre exceptionnel, être amenés à superviser concomitamment plusieurs
missions mobiles de vérification.

TITRE II
i _—

DE L'ORGANISATION DES MISSIONS MOBII T.S

DE VERIFICATION

CHAPITRE I

DES PREROGATIVES ET OBLIGATIONS DES
MEMBRES DES MISSIONS MOBILES DE VERIFICATION

SECTION I

DES PREROGATIVES DES MEMBRES ORS MISSIONS MOBILES DE VERIFICATION

tSîïll'' (1) DanS le Cadre de leurs "tabulions, les membres des missions mobiles de
ZtT°n J0U,SS,ent d'Une indéPendance totale vis-à-vis des administrations et
oiganismes contrôles, et disposent de tous pouvoirs d'investigation.

A cet égard, ils sont habilités à :

- demander et se faire présenter, contre décharge et pour examen, tous "
documents nécessaires à l'accomplissement de leur mission. Ces
documents sont restitués, selon la même procédure, à l'organisme
contrôlé dès la fin des opérations de vérification ;

accéder à toutes les données informatiques ;
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- accéder aux immeubles, locaux et autres propriétés ;

- procéder atoutes vérifications portant sur les fournitures, matériels et
travaux ;

-se faire présenter le courrier officiel ordinaire, confidentiel ou secret ;

-adresser des demandes d'explications ou d'informations écrites ou
verbales aux responsables des services contrôlés qui sont tenus d'v
icpondre dans les mêmes formes ;

-requérir, en cas de besoin, la force publique et en rendre immédiatement
compte au Ministre Délégué ; muK

"deîmPToiT C3S ^ beS°m' 'eS P,ér°ga,ives P'évues P- le- commission
-assister, après information préalable de l'autorité hiérarchique concernée
i^ESir"*coraités ou commissions ** »«~"

(2) Ni le secret professionnel, ni le secret bancaire ne leur son, opposables.

^^n^::^^:rmbvcs des missions mobiies de ^^»piendie ou ap.oposeï des mesures conservatoires au Ministre Déléoué

(2) Acet égard, le chefde mission peut, lorsque les circonstances .'exigent:

"SSÏ;"0^ ""l£S "eUX °U ,CS **" P--- - cours de la
-procéder au blocage des comptes bancaires des services contrôlés ;
-suspendre de signature les responsables des services vérifiés ;

"mSuîaritéde '''T"1'0" *" ^'^ SUSCePtib'cs de constituer unerS^SraPOrte'' " •"*•*"*•* et urévers.b.e à

lans les formas ^réZlslXT^T^ «T^^ «C" l°Ut étal de cause .
-reposer au Mimstre DélegÏ: " V'8UeUr' 'C ^ de m,SS1°n Peut> en outre,
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•'• saisi», de l-i,,,*,. „„,„,,,„„ „ vuc fc poTO. ls |ég>fcs

sectionju

rfffiL' i^Sïsas.ïïs.T r».d'™'—'—sl« ourlons légales „ |eu, ,„m^ ""« * ™r,fica(,on « en conformité avec

p= e. pl7i,t'iSïï5 irr:r ies;pera,i™s d< •**•"•* «»objecnvue. r'oUeu,> de discrétion et de la plus grande

«* e«ae,Se-e;;: ï£, ÏÏSLTTÏÏÏ ?™" *• -*—- c, ,ae,
particulières et de familiarité. ' d entletenir avec eux des relations

professionnel33 *" "" aStreintS àobligation de réserve e, au respect du
u IC=»pect du secret

Article n . n\ saup d

-smns mobiles de ^Cl^ZL!'?^ ?^^ les mem"res des
'Prions de fonctionnement normal du's™ ^S emPêChe'' °U 'U«~dre <es

'e rorganis^S.^ ^fc** '«*^-iscer dans la gesfion courante
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£lliçle_j^- (1) Les membres des missions mobiles de vérification sont tenus
d(înlormer le chef de la Division des Inspections de toute situation susceptible de les
empêcher de s'acquitter de leur mission en toute objectivité. Celui-ci en réfère aussitôt
au Ministre Délègue qui apprécie.

(2) 1U sont tenus de faire toutes les diligences nécessaires à la bonne fin
de leur mission dans les délais impartis par le Ministre Délégué.

£iliç]eJ3;- Sans prejud.ee de toute autre mesure jugée opportune par l'autorité investie
du pouvoir de nomination, tout membre d'une mission mobile de vérification qui se
rend coupable de manquements graves aux règles de la déontologie ou aux obligations
égales et du serment dans l'exécution de sa mission, peut être traduit devant les
mstances disciplinaires compétentes, après son audition par le collège des Chefs de

CHAPITRE II ""

DES PROCEDURES D'EXECUTION DES MISSIONS MOBILES DE
VERIFICATION

SECTION 1
i

DE LA PREPARATION DES MISSIONS

ÎË^ °bjeClifS' ^COmP°sition el ,es conditions d'exécution desn.ss.ons mobiles de vérification sont prescrits par le Ministre Délégué.

hr* ,ho • (^ ,La Se0tiOn °U la brigade compétente de la Division des Inspections oeut; ie chargée de la préparation technique de la mission mobile de vérificaïE^novortrvec les membres de ladite mission. eimcaiion, en rappoit

SECTION II

DU DEROUTEMENT DES MT^in^

kliçje__[5.- Conformément aux dispositions de l'arfirip 9 <*i a ,nobiles de vérification on. ™„ biJObl"ons ^e article 2 ci-dessus, les missions

"de îr."'iÔ,V,,P"réC""0n * r"f'cacki- * '•«fficicnc et de l'économie



- l'appréciation de la sincérité et de h CiriMU ' i -
financiers, Hoeiite des états

<L&0

^•^-•;« responsables des .services e( oraanis,
lUM,lnd:,S-,-ol'̂ -<-'-ereprosenUMin.x^n
JfistS-12--A l'occasion de leurs invcsiioa«i
v<-iiiication doivent se conform.-,--,.,v ? • "'<•"

C°n,0lmU dUX Pnnc^ généraux de vérincalion r

smes contrôlés sont tenus, en cas de
pcrationsde vérification.

vérification doivent se conforma ^Z^^ lc? mCmbres dcs usions mobiles de

I élément probant ;

la contradiction ;

'indépendance àl'égard des services vérifiés;
îgeose^

- la compétence ;

- l'importance relative.

»resno„s*te e, », dcs sc„«^ ' *'»« »" l'informerions écrira
~~—- - - ** ,»,„,„ pm'i::m:[i;;;i;si,eJ;?;;;r;,t di,"! fcs
.88 on Cnf eÏSt"Sr:f""te '24' '*>• '3*. '« .5. e,

MQTON_UI

^*-^ mobi,e de ****«
(2) Le chef d

nspections.
ion est placée sous

investigations. e~"J-^comptePériodiquementdudérou,emen,des
(3) Le chef d

veiller a l'exécution
consignés. -«x-r:arj-jajrjs-t
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JG4.

opérations de supe^S s^pLce "' "" MmMn DéléfiUé àr°— ^es
(5) En tant que de besoin le Minio.-,- n^i-i, • .. •

* isi°" " «'"™ •»—»»h!c;.^sr^1™ "» n«'*
SECTION IV

12J1LAREDACT10N Dtl R^PPnpj

^^^;;:f:£::^r"rci sousï direcrdu chef de—* •«vérification. g £P<" ChaCUn des membres de la mission mobile de

4gkJL- (1) Le rapp011 de vérificat.on ^ ^^ su.e d>observat.ons formuiées ^ ^

suivants : (2) En tout éta, de m, ."observaTion ^''^^^T^^;

les constatations de la mission ;

les explications ou informations du r

l'opinion de la mission ;

les recommandations de la mission.

esponsable ou de l'agent concerne

«^ — des anne.es

(4) Le rapport de vérification fait fo, jusqu'à inscription de faux.
SftâtauSé^t^ *^^O" doive^ être rendus dans les délais prescrits

-r exploitationmiiT ** * ^ "S d°iVem ''être dans '<* -étais qui permettent

SECTION V



7.

commu
(2) Sur ses instructions, un exemplaire du rapport de vérifi

nique a toute autre autorité.

2>S2é

cation peut être

' célérité les r^^SS fT "" C°""fS d'0— «'"«m c, avec
-ux-ci son, informés dis r^c;LT^T^. ""^ '"°bile <* verincaiion,- - -«ii«-a jjiccu ses par a missimccux-c, .son, m.ormés des principales observations du râp^T

SECTION VI

TITRE III

i2E^iSPosiTioi^Dr^^

^St^S^^S^^STeur de mal bénefi—'aux desdits fiais. ' Cquol<dle»"e de servitude égale à 25 %du

^26.- Son, abrogées toutes les dispositions antérieures contraires.
Artiçje27.- Le nr
et en anglais.-

PJ ésen, décret sera enregistré puis publié au Journal Officiel en f,
ançais

Yaoundé, le - 5 HAR5 1G97

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
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(2) Le Conseil de Discipline Budgétaire et Financière

statue par décision.

Article 2.- La ceci ion administrative et technique du Conseil de
i:scip3ine Budget ai re et Financière <y assurée pai un Secret ari,
;< •manent .

CHAPITRE II

DE L/ORGANISATION ET DU FONCTIONNEMENT

SECTION I

DE LA COMPOSITION DU CONSEIL

Article 3.- (1) Le Conseil de Discipline Budgétaire et Financière
est composé ainsi qu'il suit :

PRESIDENT : L'autorité chargée du Contrôle Supérieur de
l'Etat ;

MEMBRES :

- un représentant de la Présidence de la

République ;

- le Ministre de la Justice, Garde des Sceaux ou

son représentant ;

- le Ministre enargé de l'Administration

Territoriale ou son représentant ;

le Ministre chargé des Finances ou son
représentant ;

- le Ministre chargé de la Fonction Publique ou
son représentant ;

- le Ministre de tutelle ou son représentant au
cas où l'affaire instruite intéresse une

entreprise publique.

(2) Les représentants des autorités citées ci-dessus
doivent être dûment mandatés.

(3) Le Président du Conseil de Discipline Budgétaire et
Financière désigne pour chaque affaire un rapporteur et un
secrétaire parmi les personnels techniques des Services du Contrôle-
Supérieur de l'Etat.
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Art j cle i.- Le Conseil de Discipline Budgétaire et Financière peut
commettre un expert pour l'instruction de certaines affaires
nécessitant des connaissances particulières.

Les charges générées par cette expeitise sont supportée*
i <•' ie budget des Services du Contrôle Supérieur de l'Etat.

Ar. t.3 c ] e 5. - Les indemnités du Président et des membres du Conseil de
Discipline Budgétaire et Financière, des rapporteurs, des
secrétaires, ainsi que les honoraires des experts et les
gratifications des personnels administratifs font l'objet de textes
part i culi ers .

SECTION II

DU SECRETARIAT PERMANENT DU CONSEIL DE DISCIPLINE

BUDGETAIRE ET FINANCIERE

Article—6.- Placé sous l'autorité d'un Secrétaire Permanent, le
Secrétariat Permanent est chargé :

- de la mise en état et de l'enrôlement des dossiers ;

de l'exécution des tâches matérielles liées aux

différentes procédures devant le Conseil ;

de la coordination du travail des rapporteurs,,
secrétaires et experts ,-

de la diffusion des décisions rendues par le Conseil;

de la tenue de la documentation et de la conservation
des archives du Conseil ;

- du suivi des suites des décisions du Conseil devant la
chambre administrative de la Cour Suprême.

Article 7.- Le Secrétariat Permanent du Conseil de Discipline
Budgétaire et Financière comprend :

- la section des études et des statistiques ;

la section de gestion et du suivi de l'application
des sanctions ;

- le bureau du courrier ;

- le bureau de l'information et de liaison.



Article 8.- (1) Placée sous l'autorité d'un c
section des études et des statistiques est chargée

hef de section, 1

2GG

de l'ouverture des dossiers de procédure ;

ce la véiiiicaiicn e\ •:>:- la conformité' des dossio}
dont Je Conseil es- sa:si ;

ce l'étude technique ces dossiers et de la
préparation des décisions de traduction;

du suivi des activités

experts ;

des rapporteurs et des

- du suivi des recours exercés contre les décisions gu
Conseil devant la chambre administrative de la Cou:
Suprême, en collaboration avec les personnes
désignées pour y défendre les intérêts de l'Etat ;

- de l'élaboration des statistiques des activités du

Conseil ;

- de l'étude de tous autres problèmes relatifs au

Conseil.

(2) La section des études e: des statistiques comprend deux

(2) brigades :

- la brigade des études ;

- la brigade des statistiques.

Article 8.- (1) Placée sous l'autorité d'un chef de section, la
section de gestion et du suivi de l'application des sanctions est
chargée :

- de l'organisation des sessions du Conseil, qui se
tiennent au moins une fois par mois ;

- du suivi des activités des secrétaires de séance et
de l'exécution des décisions et recommandations du
Conseil. A ce titre, elle tient un fichier des

personnes condamnées par le Conseil et en assure la
diffusion auprès des autorités compétentes.

(2) la section de gestion et du suivi de l'application des
sanctions comprend deux (2) brigades :

- la brigade de la gestion des sessions ;

- la brigade du suivi de l'application des sanctions.
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Article in - Placé sous l'autorité d'un chef de bureau, le bureau du
courrier est charaé de :

i - gestion ou courrier aestme au Conseil;

la reproduction et la transmission de tous documents,
pièces et actes du Conseil;

toutes autres tâches qui pourraient lui être confiées par
le Secrétaire Permanent.

Article i 3 . - Placé sous l'autorité d'un chef de bureau, le bureau ce
l'information et de liaison est chargé de :

- la tenue et la conservation des dossiers de procédure et
de tous autres documents eu Conseil;

__ - la tenue du fichier général et des archives du Conseil ;

- la communication des dossiers aux mis en cause devant le
Conseil ;

- toutes autres tâches qui pourraient lui être confiées par
le Secrétaire Permanent.

CHAPITRE III

DE LA PROCEDURE DEVANT LE CONSEIL DE DISCIPLINE

BUDGETAIRE ET FINANCIERE

Article U/- Dans le cadre de la sanction des

responsabilités des ordonnateurs et gestionnaires des
crédits publics et des entreprises publiques, le Conseil
peut être saisi par :

- le Président de la République ;

- le Premier Ministre ;

- l'autorité chargée du Contrôle Supérieur de l'Etat;

- les Ministres supérieurs hiérarchiques des agents mis
en cause ou ceux chargés de la tutelle des entreprises
et organismes concernés ,-

toute autre autorité prévue par les textes en

vigueur.

Article—12.- (l) Pour l'instruction de chaque affaire, le Président
du Conseil désigne par décision un rapporteur et un secrétaire de
séance.
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(2) Le rapporteur dispose des pouvoirs les plus étendus
pour procéder aux investigations nécessaires, se faire communiquer
tous documents et entendre tout témoin.

Aiiicjfc 14.- C"; Dès l'ouverture ce l'instruction, ]a personne mise
en cause est. officiellement notifiée, à la diligence du rapporte. •
et par tous moyens laissant trace écrite, de la décision engageât;
des poursuites centre elle.

(2; Elle assure sa défense elle-même ou par mandataire.

Article 15. - (1) Aux fins de délibérations du Conseil, ie mis en
cause est convoqué par tous moyens laissant trace écrite quinze (1:3)
jours au moins avant la date de la session pour laquelle 1'affaire
le concernant est inscrite à l'ordre eu jour.

En cas d'urgence appréciée par le Président du Conseil, ce
délai peut être réduit à huit (8) jours.

Durant ces délais, communication lui estF^faite du dossier
de l'affaire auprès du Secrétariat Permanent. Il en prend
connaissance sur place. Toutefois, le non respect de cette formalité
du fait de l'intéressé n'entache pas de nullité la procédure.

(2) Le mis en cause a la possibilité d'adresser un mémoire

en défense au Conseil.

Il peut, en outre, présenter des observations et
conclusions écrites ou orales au cours des débats.

(3) En cas de non comparution de l'intéressé régulièrement
convoqué et de non constitution de mandataire, le Conseil passe
outre et statue.

Article 16.- (1) Le Conseil ne peut délibérer que si tous les
membres sont présents. Ses décisions sont prises à la majorité
simple des voix. En cas d'égalité, celle du Président est
prépondérante.

(2) Les séances du Conseil se tiennent à huis clos.

(3) Les décisions du Conseil sont notifiées aux intéressés,
au Premier Ministre, au Secrétaire Général de la Présidence de la
République, au Ministre chargé des Finances, à l'autorité dont
relèvent les mis en cause, à celle qui a saisi le Conseil ainsi qu'a
toute autre autorité prévue par les textes en vigueur.

(4) Les décisions du Conseil peuvent être publiées s'il en

décide ainsi .

Article 17.- (1) Les décisions du Conseil ne sont pas susceptibles

de recours gracieux préalable.



(2) Elles peuvent faire l'objet
annulation devant la juridiction administrative c

ce recours soi l suspensif.

2£e>

de recours en

ompé t ente s a n s que

.-. j un recours en reformât a en, a la démence d'un n.is

en cause ou ou Ministre chargé du Contrôle Supérieui de l'Etat , peut
être introduit devant le Conseil en cas ce survenance de faits
nouveaux ou s'il est découvert des documents de nature à remettre en

question la culpabilité de l'intéressé.

Article 18 . - (1) La saisine du Conseil de Discipline Budgétaire et
Financière ne fait obstacle à l'exercice ni de l'action

disciplinaire, ni de l'action pénale.

(2! Si le Conseil estime qu'indépendamment des sanctions
infligées au mis en cause, une sanction disciplinaire est encore
encourue par celui-ci, il communique le dossier de l'affaire à
h-~vi*â t^>r j té tni'-W-i .^ i •é.i'..' j. a rr

(3) Si l'instruction fait apparaître des faits
susceptibles d'être qualifiés de crimes ou délits, le Président du
Conseil transmet le dossier à l'autorité judiciaire compétente.
Cette transmission vaut plainte au nom de l'Etat, de la collectivité
publique ou de l'entreprise concernée .contre le mis en cause.

CHAPITRE III

DES DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

Article 19.- (i) Le Secrétaire Permanent du Conseil de Discipline
Budgétaire et Financière, ainsi que les chefs de section et de
brigade sont choisis parmi les personnels techniques exerçant les
fonctions d'Inspecteur et de Contrôleur d'Etat.

(2) Le Secrétaire Permanent a rang et prérogatives de
chef de division dans les Services du Contrôle Supérieur de l'Etat.

(3) Les chefs de section et de brigade ont
respectivement rang et prérogatives de sous-directeur et de chef de
service de l'Administration centrale.

Article 20.- (i) Le Secrétaire Permanent, les chefs de sections et
les chefs de brigades sont nommés par décret du Président de la
République.

(2) Les chefs de bureau sont nommés par décision du
Ministre Délégué.
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AjrUrlF .?1-- (3) estent applicables aux responsables et auy
personnels techniques des Services du Contrôle Pypsf-ieui d-"l'P, •
sniS3 qu'aux membres et auxiliaires du o.—',-ï ,';, "• ..;.',".'.
Budgétaire et Financier, les décreis n- 76/4v7c^ *o-... ••! .' ' .' "'
"-/123? e; F< î2;.; d, 17 Octobre 3CFf ' ' ° '

(2) i,es personnels des Services du Contrôle Supérieui ~
l'Etat bénéficient en plus des frais rie déplacement, d;Un6\,i-,r
quotioienne de servitude égale à 25 \ du taux desdits .,ai

- i- c; 1 tr

Article ?s?

cent raires.
?cnt abrogées tou tes les d ispos itl i on s n« er leure s

Ar_tilçl.e__^3 .- Le présent décret se
Journal Officiel en français et en anglais./-

w .M.. .- . -j -.*:-?-. •.-. ^.*_s »?.£•--.*?*.- -

ra enrégist pu3 s publié au

YAOUNDE, le - b rw'-tKj i33f

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,



REPUBLIQUE DU CAMEROUN PAIX - TRAVAIL - PATRIE

OG0 A '
décret n° _î: du _^a_ocr m\
fixant l'organisation, la composition, les attributions et les
modalités de fonctionnement de la Commission de contre!
de l'utilisation des fonds destinés au financement publia
des partis politiques et des campagnes électorales.-

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE

VU la Constitution ;
VU la loi n°2000/015 du 19 décembre 2000 relative au financement public des partis

politiques et des campagnes électorales ;
VU le décret n°97/205 du 07 décembre 1997 portant organisation du Gouvernement,

modifié et complété par le décret n° 98/067 du 28 avril 1998 ;

DECRETE:

CHAPITRE I

DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 1er.- Le présent décret fixe l'organisation, la composition, les attributions et les
modalités de fonctionnement de la Commission de contrôle de l'utilisation des fonds destinés
au financement public des partis politiques et des campagnes électorales, ci-après désignée la
« Commission ».

ARTICLE 2- La Commission est chargée de contrôler l'utilisation des fonds publics alloués
aux partis politiques pour concourir aux dépenses couvrant leurs activités permanentes ou
celles consacrées à l'organisation des campagnes électorales.

A ce titre, elle :

- est habilitée à vérifier, sur pièces, que l'utilisation des fonds destinés au
financement public des partis politiques est conforme aux fins prévues par la
loi n° 2000/015 du 19 décembre 2000 susvisée ;

.../...
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- exige éventuellement, dans l'accomplissement de ses missions, tout
document financier et comptable nécessaire à la justification des fonds
publics alloués ;

- peut en cas de nécessité, faire constater les cas de détournements des fonds
publics alloués aux partis politiques, conformément à la législation en vigueur.

ARTICLE 3.- (1) Le contrôle effectué par la Commission porte uniquement sur les fonds
loués a chaque parti politique concermn,11 h, 11 r c;

(2) Chaque parti politique est tenu à cet effet, d'adresser à la Commission
dans les soixante jours qui suivent la fin de l'exercice budgétaire, un compte d'emploi des
fonds publics reçus, assorti des pièces justificatives.

(3) Le montant des fonds visés à l'alinéa (1) ci-dessus est déterminé pour
chaque année budgétaire et/ou chaque consultation électorale, par arrêté conjoint des
Ministres chargés respectivement de l'administration territoriale et des finances.

CHAPITRE II

DE L'ORGANISATION ET DU FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION

SECTION I

DE L'ORGANISATION

ARTICLE 4.- (1) La Commission est placée auprès de l'Administration chargée du contrôle
supérieur de l'Etat.

Président :

Membres :

(2) Elle est composée ainsi qu'il suit :

- un représentant de l'Administration chargée du contrôle supérieur de
l'Etat ;

- un représentant de la Présidence de la République ;
- un représentant des Services du Premier Ministre ;
- un représentant du Ministère chargé de l'administration territoriale ;
- un représentant du Ministère chargé des finances ;
- un représentant du Ministère chargé de la justice ;
- quatre (4) représentants du Parlement.

.../...



(̂3) Le Président peut faire appel à toute personne, en raison de ses compétences, pour
participer aux travaux de la Commission avec voix consultative. Il en est ainsi notamment des
responsables dos partis politiques concernés par les travaux de la Commission.

(4) Les membres de la Commission sont désignés par les Administrations auxquelles ils
appartiennent ou par le Parlement.

ARTICLE 5- La composition ce la Commission est constatée par arrêté du Président de la
République.

SECTION II

DU FONCTIONNEMENT

ARTICLE 6.- La Commission se réunit, au moins deux (2) fois par an, sur convocation de son
Président.

ARTICLE 7.- Les convocations indiquent la date, l'heure, l'ordre du jour et le lieu de la réunion.

Elles doivent être éventuellement accompagnées des documents de travail et
parvenir aux membres sept (7) jours au moins avant la date de réunion.

ARTICLE 8.- (1) La Commission ne peut valablement délibérer qu'en présence des deux tiers
(2/3) au moins de ses membres.

(2) Ses avis et résolutions sont adoptés à la majorité des deux tiers (2/3) des
membres présents.

ARTICLE 9- Dans le cadre de son fonctionnement, la Commission peut créer en son sein, en
tant que de besoin, des comités de contrôle ayant des missions spécifiques dans des délais
déterminés.

ARTICLE 10.- (1) Le secrétariat de la Commission est assuré par les structures compétentes
de l'administration chargée du Contrôle Supérieur de l'Etat.

(2) Il est chargé notamment :

- de proposer l'ordre du jour et de préparer les dossiers à soumettre à
l'examen de la Commission ;

.../...



- de préparer les contrôles à effectuer par les comités de contrôle dont il
dresse les rapports ;

- de veiller à la constitution et à la conservation des archives de la
Commission.

CHAPITRE III

DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

ARTICLE 11.- La Commission adopte un rapport annuel de ses activités . Ledit rapport esi
adressé au Président de la République.

ARTICLE 12- (1) Les fonctions de Président et de membre de la Commission sont gratuites.

(2) Toutefois le Président et les membres bénéficient d'une indemnité de session et
des frais de mission à l'occasion des missions de contrôle.

(3) Le montant de l'indemnité de session et des frais de mission visés à l'alinéa (2) ci-
dessus est fixé par arrêté conjoint des Ministres chargés respectivement des
Finances et du Contrôle Supérieur de l'Etat.

ARTICLE 13.- Les membres du secrétariat prévu à l'article 10 ci-dessus bénéficient d'une
indemnité de session dans les conditions définies à l'article 12 du présent décret.

ARTICLE 14.- Les dépenses de fonctionnement de la Commission sont imputables au budget
de l'Administration chargée du contrôle supérieur de l'Etat.

ARTICLE 15- Le présent décret sera enregistré, publié suivant la procédure d'urgence, puis
inséré au Journal Officiel en français et en anglais.

YAOUNDE, LE - 8 OCT. 2001

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
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RBPUBUQUE DU CAMEROUN PAIX - TRAVAIL - PATRIE

LOS N° «* DU

FIXANT LES ATTRIBUTIONS, L'ORGANISATION
ET LE FONCTIONNEMENT DE LA CHAMBRE

DES COMPTES DE LA COUR SUPREME

L'Assemblée Nationale a délibéré et adopté,
le Président de la République promulgue la
loi dont la teneur suit :
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TITRE 1

DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 1er.- La présente loi fixe les attributions, l'organisation et le
fonctionnement de la Chambre des Comptes de la Cour Suprême.

ARTICLE 2.- 1) La Chambre des Comptes contrôle et juge les comptes
ou les documents en tenant lieu des comptables publics patents ou de
fait:

- de l'Etat et de ses établissements publics ;
- des collectivités territoriales décentralisées et de leurs

établissements publics ;
- des entreprises du secteur public et parapublic.

2) Elle statue souverainement sur les décisions rendues en
dernier ressort par les juridictions inférieures des comptes.

3) Elle connaît de toute autre matière qui lui est
expressément attribuée par la loi.

ARTICLE 3.- La Chambre des comptes produit annuellement au
Président de la République, au Président de l'Assemblée Nationale et au
Président du Sénat, un rapport exposant le résultat général de ses
travaux et les observations qu'elle estime devoir formuler en vue de la
réforme et de l'amélioration de la tenue des comptes et de la discipline
des comptables. Ce rapport est publié au Journal Officiel de la
République.

ARTICLE 4.- La Chambre des Comptes rend, sur les comptes qu'elle est
appelée à juger, des arrêts qui établissent si les comptes jugés sont
quittes, en avance ou en débet.

ARTICLE S.- (1) Est comptable public patent au sens de la présente loi,
toute personne régulièrement préposée aux comptes et chargée du
maniement des deniers ou valeurs ou de la comptabilité matières.

(2) Sont comptables publics :
- les comptables du Trésor ;
- les comptables des domaines ;
- les receveurs municipaux, dans la mesure où les recettes

municipales sont gérées par des personnels autres que
les comptables du Trésor ;
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- les comptables-matières, et tous ceux désignés comme
tels par les dispositions législatives ou réglementaires
particulières.

ARTICLE 6.- (1) Est comptable de fait toute personne qui, n'ayant pas la
qualité de comptable ou n'agissant pas en cette qualité, s'ingère dans
les opérations de recettes et de dépenses, de maniement des valeurs,
de deniers publics, ceux réglementés ou non réglementés, ainsi que
ceux des établissements publics et des entreprises du secteur public et
parapublic.

(2) Est également comptable de fait, toute personne qui,
n'ayant pas la qualité de comptable-matières, s'immisce dans les
opérations de recettes, de garde et d'affectation des matières
appartenant à une personne morale de droit public ou de droit privé dans
laquelle l'Etat détient au moins vingt pour cent du capital.

(3) Il en résulte pour le comptable de fait toutes les
obligations d'un comptable patent du point de vue des opérations faites
par lui et de sa responsabilité personnelle et pécuniaire.

TITRE II

DES ATTRIBUTIONS DE LA CHAMBRE DES COMPTES

ARTICLE 7.- La Chambre des Comptes contrôle et juge les comptes des
comptables publics, déclare et apure les comptabilités de fait, prononce
les condamnations à l'amende dans les conditions fixées par la présente
loi et statue souverainement en cassation sur les recours formés contre
les jugements définitifs des juridictions inférieures des comptes.

ARTICLE 8.- Le contrôle et le jugement de la chambre portent sur :

- les comptes et documents annexes des comptables
publics patents des personnes morales de droit privé dans
lesquelles l'Etat est actionnaire unique ou majoritaire ;

- les comptes des comptables publics patents des
personnes morales dans lesquelles l'Etat et/ou d'autres
personnes morales de droit public détiennent séparément
ou ensemble plus de la moitié du capital ou des voix dans
les organes délibérants ;

- les comptes et documents annexes des comptables
publics patents des personnes morales, quel que soit leur
statut juridique, dans lesquelles l'Etat et d'autres
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personnes morales de droit public détiennent ensemble ie
pouvoir de décision ou la minorité de blocage ;

- les comptes et documents annexes des comptables
publics patents des personnes morales, quel que soit leur
statut juridique, bénéficiant ou percevant des
prélèvements obligatoires tels que ceux de la prévoyance
sociale ou de la formation professionnelle ;

- les comptes et documents annexes des comptables
publics patents des personnes morales, quel que soit leur
statut juridique, exploitant un service public ou monopole
d'Etat; ê ,,

- les comptes et documents annexes des comptages
publics patents de toute personne morale, quel que soit
son statut, qui bénéficie d'un concours financier direct ou
indirect de l'Etat ou d'une autre personne morale de droit
public ;

- les comptes des personnes physiques exerçant les
fonctions officielles ou ceux des comptables publics
patents des personnes morales investies d'une mission
spécifique et recevant à ce titre les fruits de la générosité
nationale ou internationale, dans les conditions fixées par
l'acte accordant les concours financiers ci-dessus.

ARTICLE 9.- Outre les attributions visées aux articles 7 et 8 ci-dessus, la
Chambre des comptes connaît des recours en cassation des jugements
définitifs rendus par les juridictions inférieures des comptes.

ARTICLE 10.- Lorsqu'elle est saisie, la Chambre des Comptes donne
son avis sur toute question relative au contrôle et au jugement des
comptes.

ARTICLE 11.- La liste des personnes morales de droit privé dans
lesquelles l'Etat et d'autres personnes morales de droit public détiennent
séparément ou ensemble soit plus de la moitié du capital, soit une part
du capital, soit le pouvoir de décision, est notifiée à la Chambre des
Comptes par le Ministre chargé des finances. Cette liste a valeur
énonciative. Toute modification est immédiatement portée à la
connaissance de la Chambre des Comptes.

ARTICLE 12.- Les comptables publics patents sont tenus de se
conformer aux lois et règlements en vigueur sur la conservation des
archives.
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TITRE III

nt= L'ORGANISATION
DE LA CHAMRRP DES COMPTES

CHAPITRE 1
DE L'ORGANISATION EN SECTIONS

ARTICLE 13.- (1) La Chambre des Comptes est organisée en sections.
Elle comprend :

- la section de contrôle et de jugement des comptes des
comptables de l'Etat ;

- la section de contrôle et de jugement des comptes des
comptables des collectivités territoriales décentralisées et de
leurs établissements publics, sous réserve des attributions
dévolues aux juridictions inférieures des comptes ;

- la section de contrôle et de jugement^ des comptes des
comptables des établissements publics de l'Etat ;

~ la section de contrôle et de jugement des comptes des
entreprises du secteur public et parapublic ;

-• la section des pourvois.

(2) Toute autre section peut être créée, en tant que de
besoin, par décret du Président de la République.

CHAPITRE H
DE lACOMPOSITION DE LA CHAMRRE DES COMPTES

ARTICLE 14.- La Chambre des Comptes est composée d'un siège, d'un
ministère public et d'un greffe.

ARTICLE 15.- Le siège de la Chambre des Comptes comprend :
- le Président de la Chambre ;
~ les Présidents de Section ;
- les Conseillers ;
- les Conseillers Maîtres ;
- les Conseillers Référendaires ;
-- les Auditeurs et les Auditeurs stagiaires.

ARTICLE 16.- Le Greffe de la Chambre des Comptes comprend :
- le Greffier en chef de la Chambre des Comptes ;
- les Greffiers de Section ;

- les Greffiers.
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ARTICLE 17.- Les fonctions de ministère public sont exercées par le
Procureur Général près la Cour Suprême.

ARTICLE 18.- (1) Les magistrats du siège de la Chambre des Comptes
sont nommés par décret du Président de la République après avis du
Conseil Supérieur de la Magistrature.

(2) Les magistrats du Ministère Public de la Chambre des
Comptes sont nommés par décret du Président de la République.

(3) Le Greffier en chef de la Chambre des comptes est
nommé par décret du Président de la République.

ARTICLE 19.- La Chambre des Comptes peut utiliser des fonctionnaires
de catégorie A et les contractuels d'administration de dixième catégorie
au moins, qui lui sont affectés.

ARTICLE 20.- (1) Elle peut également recourir au service temporaire
d'experts ou consultants privés intervenant sous son autorité, dans des
conditions réglementaires ou contractuelles.

(2) Les experts et consultants sont astreints au secret
professionnel.

CHAPITRE NI

DES FORMATIONS AU SEIN DE LA CHAMBRE DES COMPTES

ARTICLE 21.- (1) La Chambre des Comptes se réunit dans le cadre de
ses sections : , tf>

•v ^ '
- en audience ordinaire ; .e ^
- en sections réunies ; feV^x
- en chambre de conseil. **°

(2) Le Président de la Chambre des Comptes détermine par
ordonnance, les matières dont connaissent les différentes formations.

ARTICLE 22.- (1) En cas d'absence ou d'empêchement du Président de
la Chambre des Comptes, il est remplacé par le Président de Section le
plus ancien dans le grade le plus élevé.



£.20

(2) En cas d'absence ou d'empêchement du Président de
Section, il est remplacé par le Conseiller Maître le plus ancien dans le
grade le plus élevé.

ARTICLE 23.- (1) En audience ordinaire, la Section se compose :

- du Président de Section ;
- de deux Conseillers Maîtres.
- du Procureur Général près la Cour Suprême.

(2) En cas d'absence ou d'empêchement du Président
de Section, il est remplacé par le Conseiller le plus ancien dans le grade
le plus élevé.

ARTICLE 24.- La formation des sections réunies se compose du
Président de la Chambre des Comptes, des Présidents de Section et de
deux Conseillers Maîtres par section désignés par le Président de la
Chambre des Comptes. Elle comprend également le Procureur Générai
près la Cour Suprême.

ARTICLE 25.- La chambre de conseil se compose du Président de la
Chambre des Comptes, des Présidents de Section et des Conseillers
Maîtres. Elle comprend également le Procureur Général près la Cour
Suprême.

TITRE IV

DU FONCTIONNEMENT DE LA CHAMBRE DES COMPTES

CHAPITRE I

DE LA PROCEDURE DE JUGEMENT DES COMPTES DES
COMPTABLES PATENTS

ARTICLE 26.- (1) Sans préjudice de certaines spécificités, la procédure
devant la Chambre des Comptes obéit aux dispositions de la loi fixant
l'organisation de la Cour Suprême. Elle est écrite.

(2) Les Comptes des comptables publics patents, mis en
forme et examinés conformément aux textes en vigueur, sont présentés
en vue du jugement à la Chambre des Comptes dans les trois (3) mois
suivant la clôture de l'exercice budgétaire.
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(3) Ils sont déposés contre récépissé ou adressés par lettre
recommandée avec accusé de réception au greffe de la Chambre des
Comptes, puis enregistrés et datés à leur arrivée.

(4) Ils sont transmis au greffe de la Chambre des Comptes
par le Ministre chargé des Finances ou par toute autre autorité habilitée.

ARTICLE 27.- (1) L'instruction de chaque compte est confiée par le
Président de la Section concernée à un magistrat rapporteur.

(2) Le magistrat rapporteur examine les comptes et
s'assure de l'existence et de la valeur probante des pièces justificatives
prévues par la réglementation en vigueur.

(3) Le magistrat rapporteur demande aux comptables
toute information complémentaire.

(4) Au terme de son instruction et pour chaque exercice
budgétaire, le magistrat rapporteur rédige un rapport motivé sur les
comptes qui lui ont été confiés.

(5) Le rapport contient des observations de deux
natures :

a) les premières concernent la ligne de comptes ;
b) les secondes résultent de la comparaison de la nature et du
volume des dépenses et des recettes, avec les autorisations qui
figurent dans les comptes administratifs et les budgets d'une part,
et la vérification de la conformité des opérations comptables aux
lois et règlements en vigueur d'autre part.

(6) Les vérifications sont effectuées par examen des
comptes et des pièces justificatives. Elles comportent, en tant que de
besoin, toute demande de renseignements, enquêtes sur place ou
expertises.

ARTICLE 28.- (1) Après examen des comptes, le magistrat rapporteur
transmet son rapport au Président de la Section, lequel peut le
transmettre à un autre magistrat qui vérifie le bien-fondé des
observations, en qualité de contre-rapporteur.

(2) La suite donnée à chaque observation fait l'objet
d'une proposition motivée.
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(3) Le rapport et le rapport complémentaire ou contre-rapport
sont transmis au ministère public pour la présentation de ses
conclusions.

ARTICLE 29.- (1) La Chambre des Comptes, siégeant en formation de
jugement, statue par arrêté de compte après examen des observations
présentées par le rapporteur et au vu des conclusions du ministère
public.

(2) L'arrêté de compte est définitif et certifie la ligne de
compte s'il n'y a pas d'observation.

(3) Dans le cas contraire, l'arrêté de compte est provisoire
et comprend deux parties :

a) la première partie est relative à la ligne de compte ;

b) la deuxième partie enjoint les comptables d'apporter les
pièces justificatives manquantes, de procéder aux
diligences nécessaires et de fournir toutes explications
utiles.

ARTICLE 30.- (1) L'arrêté provisoire de compte est signifié aux
comptables dont ils émanent et aux ministres dont ils relèvent par les
voies de droit.

(2) Les comptables disposent d'un délai de deux mois à
compter de la date de notification de l'arrêté provisoire pour satisfaire
aux injonctions qui leurs sont adressées sous peine des sanctions
prévues par la présente loi.

ARTICLE 31.- En cas de mutation du comptable, le comptable en
exercice est tenu de donner suite aux injonctions adressées à son
prédécesseur. Il communique à ce dernier une copie de l'arrêté ainsi que
ses réponses qu'il transmet à la Chambre des Comptes après
acquiescement du comptable muté.

ARTICLE 32.- Lorsque l'apurement des comptabilités présente des
difficultés particulières, le Ministre chargé des finances peut commettre
d'office un autre comptable. Celui-ci donne suite aux injonctions, en lieu
et place du comptable défaillant.
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ARTICLE 33.- (1) Après examen des réponses des comptables et des
conclusions complémentaires du rapporteur, la Chambre des Comptes,
siégeant en formation de jugement, statue par arrêté définitif de compte.
L'arrêté de compte comporte deux parties :

a) la première partie certifie Ja ligne de compte, éventuellement
assortie de redressements ;

b) la deuxième partie prononce soit la régularité du compte, soit
une avance comptable, soit un défaut comptable et distingue
éventuellement les périodes respectives d'enregistrement des
opérations.

(2) Le défaut comptable ou l'avance comptable est, par
définition, égal au montant des fonds, valeurs, créances ou dettes dont
la personne publique concernée par le compte aurait disposé, en plus ou
en moins si les lois et règlements budgétaires et comptables avaient été
exactement et intégralement respectés.

ARTICLE 34.- (1) L'arrêté définitif de compte comporte de droit pour le
Trésor Public, privilèges sur les biens meubles et hypothèque sur les
biens immeubles des comptables, à concurrence du défaut dont chaque
comptable est présumé responsable en application des articles 43 à 49
ci-dessous.

(2) Avant de se prononcer à titre définitif, la Chambre des
Comptes peut rendre sur un même compte plusieurs arrêtés provisoires
successifs.

ARTICLE 35.- (1) La Chambre des Comptes rend des arrêts si les
comptables sont déchargés ou quittes, en avance ou en débet.

(2) Lorsque les comptables sont déchargés ou quittes, la
chambre prononce leur décharge définitive.

(3) La chambre autorise le remboursement du cautionnement
des comptables dont les fonctions ont pris fin et donne main levée et
radiations des oppositions et inscriptions hypothécaires mises sur leurs
biens à raison de leurs actes.

(4) Lorsque les comptes sont en avance, la Chambre des
Comptes surseoit à la décharge des comptables dans l'attente d'une
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régularisation prévue au cours de l'exercice suivant. Dans ce cas, elle
porte ses réserves sur le compte.

(5) Lorsque les comptes sont en débet, la Chambre des
Comptes constitue le comptable débiteur. Le Ministre chargé des
finances procède au recouvrement des sommes dues. Les sommes
recouvrées sont reversées, le cas échéant, à la personne morale
concernée.

ARTICLE 36.- (1) L'arrêt est notifié :

- aux comptables responsables du compte ;
- au Ministre chargé des finances ;
- au ministre dont ils relèvent ;
- aux ministres de tutelle et ordonnateurs des collectivités

territoriales décentralisées ou des entreprises publiques ou
parapubliques intéressées.

(2) La notification de l'arrêt donne lieu à délivrance d'un
accusé de réception

ARTICLE 37.- Si l'instruction ou l'examen des comptes fait apparaître
des faits susceptibles de constituer des infractions à la loi pénale, le
Procureur Général près la Cour Suprême informe le Ministre chargé des
finances et les Ministres ou autorités de tutelle intéressés. Le dossier est
transmis au Ministre de la Justice par le Procureur Général près la Cour
Suprême. Cette transmission vaut plainte au nom de l'Etat, de la
collectivité territoriale décentralisée, de l'entreprise publique ou
parapublique ou de l'établissement public concerné.

ARTICLE 38.- (1) Par dérogation aux dispositions qui précédent, l'es
comptes des organes constitutionnels sont soumis à l'examen d'une
commission composée d'un représentant de chaque organe et présidée
par le Président de la Chambre des Comptes.

(2) La commission prévue à l'alinéa 1er ci-dessus
examine les comptes ou tout document en tenant lieu et, si nécessaire,
entend le comptable de l'organe constitutionnel concerné. Elle adresse
un rapport confidentiel de ses observations et recommandations au
Président de la République et aux dirigeants des autres Organes
Constitutionnels.
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CHAPITRE II

DES COMPTABILITES DE FAIT

ARTICLE 39.- (1) Les comptabilités de fait sont découvertes, soit par
l'administration, soit par un audit interne ou externe soit par une mission
d'audit de l'Institution Supérieure de Contrôle des Finances Publiques.

(2) Dans tous les cas, elles ressortissent à la Chambre
des Comptes.

(3) Lorsque des cas de comptabilité de fait sont
découverts par l'Administration ou par un audit interne ou externe, ils
sont communiqués à l'Institution Supérieure de Contrôle par les soins
des structures qui les ont identifiés.

(4) Saisie des cas de comptabilité de fait et des pièces
justificatives, l'Institution Supérieure de Contrôle procède sans délai aux
vérifications nécessaires, et le cas échéant, à la déclaration de la
comptabilité de fait. La déclaration de l'Institution Supérieure de Contrôle
ne lie pas la Chambre. Celle- ci peut l'infirmer ou la confirmer.

L'Institution Supérieure de Contrôle adresse copie du dossier au
Président de la Chambre pour compétence. La copie est accompagnée
de tous les redressements demandés par l'auteur de la découverte de la
comptabilité de fait.

ARTICLE 40.- (1) La Chambre des Comptes statue sur les conclusions
du ministère public sur l'acte introductif d'instance. Elle doit, si son
examen n'aboutit pas à une déclaration de comptabilité de fait, rendre un
arrêt de non-lieu.

Dans tous les cas, le Président de la Chambre des
Comptes peut prescrire une enquête juridictionnelle préalable.

(2) Si l'instruction fait apparaître des actes susceptibles
de constituer des irrégularités comptables, le magistrat rapporteur doit
demander le séquestre des biens du comptable de fait. Le séquestre est
décidé par la formation de jugement. Il est administré et liquidé dans les
conditions prévues par la loi.

ARTICLE 41.- (1) La Chambre des Comptes déclare d'abord la
comptabilité de fait par arrêté provisoire. L'arrêté provisoire enjoint le
comptable de fait de produire son compte. Il lui est imparti un délai de
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trois mois pour répondre à l'arrêté, à compter de la notification de celui-
ci.

La Chambre des Comptes mentionne dans son arrêté
provisoire qu'en l'absence de réponse dans le délai imparti, elle passera
outre et statuera définitivement au fond.

(2) Un arrêt de la Chambre des Comptes confirme la
déclaration de comptabilité de fait et statue sur le compte si celui-ci ne
comporte aucune réserve.

(3) En cas de contestation de l'arrêté provisoire par le
comptable de fait, la Chambre des Comptes examine les moyens
invoqués et, lorsqu'elle maintient à titre définitif la déclaration de
comptabilité de fait, réitère l'injonction de rendre compte dans un délai
de trois mois.

(4) Si la Chambre des Comptes ne maintient pas la
déclaration de comptabilité de fait, elle rend un arrêt de non-lieu.

ARTICLE 42.- Si, après la déclaration définitive de comptabilité de fait,
le comptable de fait ne produit pas son compte, la Chambre des
Comptes peut le condamner à l'amende prévue par la présente loi au
titre du retard dans la production du compte. Le retard court à compter
de la date d'expiration du délai imparti pour produire le compte.

En cas de besoin, la Chambre des Comptes peut
commettre d'office un nouveau comptable pour produire le compte en
lieu et place et aux frais du comptable de fait défaillant.

ARTICLE 43.- Si plusieurs personnes ont participé en même temps à
une comptabilité de fait, elles sont déclarées conjointement et
solidairement comptables de fait et ne produisent qu'un seul compte. En
fonction des opérations auxquelles chacune d'elles a pris part, la
solidarité peut porter sur tout ou partie des opérations de comptabilité de
fait.

ARTICLE 44.- (1) Les écritures relatives à la comptabilité de fait,
transmises à la Chambre des Comptes, assorties de pièces justificatives,
sont jugées suivant les règles applicables aux comptes des comptables
publics patents.

(2) Hormis le cas de mauvaise foi et de manque de sincérité
du comptable de fait, la Chambre des Comptes peut, pour des
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considérations d'équité, suppléer à l'insuffisance des pièces justificatives
produites.

CHAPITRE III

DU POURVOI EN CASSATION

ARTICLE 45.- L'instruction des pourvois se fait suivant les dispositions prévues
aux articles 27 à 37 de la présente loi.

ARTICLE 46.- Le pourvoi, saufdispositions spéciales contraires doit, à peine de
forclusion, être formé dans un délai de 15 jours à compter du lendemain de la
notification du jugement de la juridiction inférieure des comptes.

ARTICLE 47.- Les cas d'ouverture à pourvoi et les formes de pourvoi sont ceux
observés devant la procédure suivie à la Cour Suprême.

TITRE V

DE LA SANCTION DES RESPONSABILITES
DES COMPTABLES PUBLICS

SECTION l

DF LA RESPONSABILITE PECUNIAIRE DES COMPTABLES PUBLICS

ARTICLE 48.- (1) Le comptable public est présumé responsable
personnellement et pécuniairement :

- des défauts comptables constatés dans ses comptes ;
- de l'exercice des contrôles prévus par les lois et règlements ;
- du recouvrement des recettes et du paiement des dépenses

régulièrement justifiées ;
- de la conservation des fonds et valeurs ;
- du maniement des fonds et mouvements de disponibilités ;
- de la tenue de la comptabilité de son poste.

(2) Le comptable n'est pas responsable ou peut être déchargé
de sa responsabilité, en dépit d'une avance ou d'un défaut comptable :

- s'il a obéi à une réquisition régulière de l'ordonnateur ;
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- si l'exercice des contrôles prévus par les lois et règlements ne
pouvait lui permettre de découvrir l'irrégularité ;

- s'il apporte la preuve qu'il a fait toute diligence pour assurer le
recouvrement des recettes, procurer des gages au Trésor ou
éviter que la responsabilité civile de la personne publique ne
soit engagée de son fait vis-à-vis des tiers ;

- si une recette à été régulièrement admise en non-valeur ;
- si une force majeure l'a empêché d'exercer un contrôle ou

d'accomplir un acte auquel il était tenu.

ARTICLE 49,- La responsabilité du comptable ne peut être mise en jeu
du fait de la gestion de ses prédécesseurs que pour des opérations qu'H
a prises en charge sans réserve lors de la passation de service ou qu'il
n'aurait pas constatées dans un délai de six mois éventuellement
prolongé par décision du Ministre chargé des finances.

ARTICLE 50.- (1) Sauf dans les cas où la décharge aurait été admise
au titre de la présente loi, la responsabilité pécuniaire du comptable
s'étend effectivement à toutes les opérations du poste qu'il dirige, depuis
la date de son installation jusqu'à la date de sa cessation de fonction,
que les opérations retracées dans le compte aient été exécutées par lui-
même, ses mandataires ou ses subordonnés.

(2) Dans la mesure où sa responsabilité pécuniaire a été
régulièrement engagée à la suite d'une faute commise par ses
mandataires ou ses subordonnés, le comptable peut intenter contre eux
une action civile récursoire sans préjudice des poursuites pénales et
disciplinaires susceptibles d'être engagées contre eux.

ARTICLE 51.- (1) A titre subsidiaire, la responsabilité pécuniaire d'un
comptable s'étend aux opérations :

- des comptables secondaires et des régisseurs qui lui sont
rattachés dans la limite des contrôles auxquels il est tenu à leur
égard ;

- des comptables de fait dont il a connu et toléré les agissements.

(2) Toutefois, l'autorité qui décide de sa responsabilité
peut faire application de l'un des motifs énumérés par la présente loi, et
reporter par le même acte tout ou partie de la responsabilité pécuniaire
du comptable sur lesdits comptables secondaires, régisseurs ou
comptables de fait.
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ARTICLE 52.- (1) Aucune sanction administrative ne peut être
prononcée contre un comptable s'il a établi que les règlements ou
instructions qu'il a refusé de suivre étaient de nature à engager sa
responsabilité personnelle et pécuniaire.

(2) Les comptables ne peuvent donner suite aux ordres
ou réquisitions des ordonnateurs que dans les conditions prévues par les
lois et règlements en vigueur.

ARTICLE 53.- (1) Les défauts comptables qui ne sont pas mis à la
charge pécuniaire des comptables sont couverts par le budget de l'Etat
ou par celui de la personne qui a créé ou contribué à créer le défaut
comptable ou les poursuites.

(2) L'Etat dispose en outre d'une action récursoire à
rencontre des mandataires et des agents subordonnés des comptables
dans la mesure où ceux-ci ont été déchargés de leur responsabilité.

CHAPITRE H

DES SANCTIONS

ARTICLE 54- Tout comptable qui ne présente pas son compte dans les
forme et délai prescrits par les règlements encourt une condamnation
par la Chambre des Comptes à une amende d'un montant maximal égal
à la moitié de l'indemnité mensuelle de responsabilité du comptable au
moment des faits, et par mois de retard.

ARTICLE 55- Tout comptable qui ne répond pas aux injonctions
prononcées sur son compte dans le délai prescrit encourt une
condamnation par la Chambre des Comptes à une amende d'un montant
maximal égal au montant de l'indemnité mensuelle de responsabilité au
moment des faits par injonction et par mois de retard, s'il ne fournit
aucune explication recevable au sujet du retard.

ARTICLE 56.- Le comptable commis d'office substitué au comptable
défaillant ou à ses ayants droit pour présenter un compte ou satisfaire
aux injonctions, le comptable en exercice chargé de présenter le compte
des opérations effectuées par des comptables en fin de fonction ou de
répondre à des injonctions portant sur la gestion de ses prédécesseurs,
sont passibles des amendes prévues aux articles 54 et 55 ci-dessus, à
raison des retards qui leur sont personnellement imputables.

ARTICLE 57.- Dans les cas prévus aux articles 54, 55 et 56 ci-dessus, la
Chambre des Comptes statue d'abord à titre provisoire et impartit au
comptable un délai de deux mois pour faire valoir ses moyens. Elle
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mentionne dans l'arrêt provisoire qu'en l'absence de réponse dans le délai
imparti, elle statuera de droit, à titre définitif. Après examen des moyens
produits, elle statue à titre définitif.

ARTICLE 58.- Sans préjudice des poursuites pénales, le comptable de fait
peut être condamné par la Chambre des Comptes à une amende calculée
en fonction de sa responsabilité personnelle ou suivant l'importance et la
durée de la détention ou du maniement des fonds et valeurs, sans
toutefois pouvoir excéder le total des sommes indûment détenues ou
maniées.

ARTICLE 59.- En ce qui concerne l'amende prévue à l'article 53 ci-
dessus, la Chambre des Comptes, dans son arrêt de déclaration
provisoire de comptabilité de fait, sursoit à statuer sur l'application de la
pénalité. Elle se réserve d'apprécier le mérite des justifications et
explications que le comptable de fait aurait à présenter au sujet de la
pénalité qu'il encourt. Elle statue sur ce point, à titre définitif, au terme de
l'apurement de la comptabilité de fait.

ARTICLE 60.- Les amendes infligées en vertu des dispositions ci-dessus
sont recouvrées par les soins du Trésor Public et reversées dans les
caisses de la personne morale publique conpernée. Les amendes infligées
aux comptables des services dotés de l'autonomie financière sont versées
en recettes à leur budget.

ARTICLE 61.- Les amendes sont assimilées aux débets des comptables
publics quant aux modes de recouvrement, de poursuites et de remise.

ARTICLE 62.- Les décisions de la Chambre des Comptes sont prises
après les conclusions écrites du ministère public.

TITRE VI

DE L'EXECUTION DES DECISIONS

DE LA CHAMBRE DES COMPTES

CHAPITRE 1

DE LA NOTIFICATION DES ARRETS

ARTICLE 63.- (1) Le Greffier en Chef de la Chambre des Comptes notifie
directement aux comptables publics patents ou aux comptables do fait les
arrêts rendus à leur égard.
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(2) Le Procureur Général près la Cour suprême notifie

- au Ministre chargé des finances en ce qui concerne le
comptable supérieur du Trésor ;

- au comptable supérieur du Trésor, en ce qui concerne les
autres comptables ;

- à l'ordonnateur principal, secondaire ou délégué qui a ordonné
les opérations du comptable.

ARTICLE 64.- (1) Les comptables patents ou les comptables de fait
transmettent directement à la Chambre des Comptes leurs réponses aux
arrêts provisoires.

(2) Ils les notifient aux autorités visées à l'article 58 ci-
dessus.

ARTICLE 65.- (1) Tout comptable en fin de fonction est tenu, jusqu'à sa
décharge définitive, de notifier directement son nouveau domicile et tout
changement ultérieur de domicile au Greffier en Chef de la Chambre des
Comptes.

(2) L'obligation de notification vaut également pour :

- son successeur, s'il s'agit d'un comptable supérieur du Trésor ;
- le comptable supérieur compétent dans les autres cas.

(3) Les mêmes obligations incombent aux ayants droit du
comptable.

ARTICLE 66.- (1) Si, à la suite du refus du comptable public, patent ou
de fait, de celui de son remplaçant ou commis d'office, ou pour toute
autre cause, une notification ne peut atteindre son destinataire, le
Procureur Général près la Cour Suprême ou le Président de la Chambre
des Comptes transmet l'arrêt à la mairie ou à la sous-préfecture du
dernier domicile connu ou déclaré.

Dans ce cas, le maire ou le sous-préfet fait notifier l'arrêt
contre décharge.

(2) En cas de notification à personne, il est dressé un
procès-verbal.
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Le procès-verbal et la décharge sont adressés à la
Chambre des Comptes.

ARTICLE 67.- (1) Si l'agent administratif ne trouve pas le destinataire, il
dépose la notification à la mairie ou à la sous-préfecture et dresse de
ces faits un procès-verbal qu'il joint à la notification.

(2) Un avis officiel est alors affiché pendant un mois au
lieu de dépôt. Cet avis informe le destinataire qu'une notification de la
Chambre des Comptes le concernant déposée à la mairie ou à la sous-
préfecture lui sera remise contre récépissé, et que, faute de ce faire
avant l'expiration du délai d'un mois, la notification sera considérée
comme ayant été faite à personne avec toutes les conséquences de
droit qu'elle comporte.

(3) Le récépissé et les procès-verbaux prévus par le
présent article et le cas échéant, le certificat des autorités constatant
l'affichage pendant un mois, doivent être transmis sans délai au
Président de la Chambre des Comptes.

ARTICLE 68.- Si le comptable de fait appartient aux organes exécutifs
ou délibérants d'une collectivité territoriale décentralisée, l'autorité de
tutelle procède, à la demande du Président de la Chambre des Comptes,
à la notification de l'arrêt.

ARTICLE 69.- Toutes les notifications et transmissions sont effectuées

avec demande d'accusé de réception ou contre décharge.

ARTICLE 70.- (1) Les arrêts de la Chambre des Comptes sont
exécutoires.

(2) Le Ministre chargé des finances, en ce qui concerne
l'Etat, l'ordonnateur du budget de la personne morale de droit public pour
les budgets décentralisés, sont chargés de leur exécution.

(3) Dans le cas où les arrêts ne sont pas exécutés dans
les six (6) mois à compter de la date de leur notification, le Président de
la Chambre des Comptes en fait rapport au Président de la République
avec copie au Président de l'Assemblée Nationale et au Président du
Sénat. Il en est fait publication au Journal Officiel en français et en
anglais.
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CHAPITRE 11

DES VOIES DE RECOURS

ARTICLE 71,- Deux voies de recours sont ouvertes contre les arrêts de
la Chambre des Comptes : l'annulation et la révision.

A) De l'annulation

ARTICLE 72.- (1) Le Procureur Général près la Cour Suprême, d'ordre
du Ministre de la Justice, saisi par le Ministre chargé des Finances ou le
Comptable intéressé ou encore les héritiers de celui-ci, peut se pourvoir
en annulation devant l'Assemblée Plénière de la Cour suprême contre
les arrêts définitifs de la Chambre des Comptes.

(2) La requête est introduite au greffe de la Cour Suprême.

(3) En cas d'annulation, l'Assemblée Plénière de la Cour
Suprême évoque et statue à nouveau.

(4) Le pourvoi en annulation a un caractère suspensif.

B) De la révision

ARTICLE 73.- (1) Nonobstant l'arrêt de jugement définitif d'un compte, la
Chambre des Comptes peut, suite à erreur, omission, faux ou double
emploi découverts postérieurement au prononcé de l'arrêt, procéder à sa
révision, à la demande soit du comptable, soit du Ministre chargé des
finances ou des représentants légaux des personnes morales publiques
concernées, soit du Procureur Général près la Cour Suprême, soit
d'office.

(2) La demande de révision motivée est adressée au
Président de la Chambre des Comptes. Elle comporte :

- l'exposé des faits et moyens invoqués par le requérant,
- la copie de l'arrêt dont la révision est demandée,
- les justifications servant de base à la requête, ainsi que des

pièces établissant la notification de cette requête aux autres
parties intéressées.

ARTICLE 74.- (1) Si la révision est jugée recevable, la Chambre des
Comptes, statuant toutes sections réunies à titre définitif, admet ou
rejette la demande en révision, selon qu'elle estime, après instruction,
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que les pièces produites permettent ou non d'ouvrir une instance en
révision,

(2) Lorsque la demande est jugée recevable, la Chambre des
Comptes prend par le même arrêt, une décision préparatoire de mise en
état de révision du compte et impartit au comptable un délai de deux
mois pour produire les justifications supplémentaires éventuellement
nécessaires à la révision lorsque celle-ci est demandée par lui, ou faire
valoirses moyens lorsque la révision est engagée contre lui.

Après examen des réponses ou après l'expiration du délai
imparti, la Chambre des Comptes statue au fond.

(3) Lorsqu'elle décide de la révision à titre définitif, elle
annule l'arrêt incriminé, ordonne au besoin des garanties à prendre et
procède au jugement des opérations contestées dans la forme d'une
instance ordinaire.

ARTICLE 75.- Lorsque la Chambre des Comptes agissant d'office
estime, après instruction, que les faits dont la preuve est apportée
permettent d'ouvrir une instance en révision, elle rend un arrêt
préparatoire de mise en état de révision des comptes et procède
conformément aux règles prévues à l'article précédent.

ARTICLE 76.- (1) L'exercice d'un recours en révision doit être introduit
dans un délai de six (6) mois à compter de la notification de l'arrêt au
comptable.

(2) Le recours en révision n'a pas d'effet suspensif.

CHAPITRE IN

DE L'AMNISTIE

ARTICLE 77.- Les amendes pour retard ne sont pas amnistiables et ne
sont pas portées au casier judiciaire du comptable condamné. Elles
peuvent faire l'objet de sursis à paiement dans les conditions fixées par
voie réglementaire.

TITRE VII

DISPOSITIONS DIVERSES. TRANSITOIRES ET FINALES

ARTICLE 78.- (1) La présente loi s'applique aux comptes des exercices
qui suivront l'année de sa promulgation.
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(2) Les comptes qui n'entrent pas dans le champ
d'application de la présente loi seront contrôlés et apurés dans des
conditions fixées par voie réglementaire.

ARTICLE 79.- (1) Les comptes pendants devant les organismes chargés
de l'apurement des comptes publics avant la promulgation de la présente
loi continueront d'être examinés par ceux-ci en attendant la mise en place
effective de la Chambre des Comptes.

(2) Dès la mise en place de la Chambre des Comptes, les
institutions antérieurement chargées du contrôle et de l'apurement des
comptes ainsi que de la sanction des comptables lui transmettent les
dossiers des affaires pendantes devant elles.

(3) La chambre des comptes exerce les attributions des
juridictions inférieures des comptes en attendant leur mise en place.

ARTICLE 80.- L'installation des magistrats de la Chambre des Comptes se
fait en audience solennelle de la Cour Suprême.

ARTICLE 81.- La présente loi sera enregistrée et publiée suivant la
procédure d'urgence, puis'insérée au Journal Officiel en français et en
anglais. /-

YAOUNDE, LE 21 WR- %®

§SjtA REPUBLIQUE,



â REPUBLIQUE DU CAMEROUN PAIX-TRAVAIL-PATRIE

2 005/ 37f
DECRET N° DU il j OCT ?-005
portant organisation des Services du Contrôle
Supérieur de l'Etat.

$ 2 OCï m
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

y{j la Constitution ;
VU le décret n° 98/273 du 22 octobre 1998 portant réorganisation de la

Présidence de la République,

DECRETE :

TITRE I

DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 1er.- (1) Les Services du Contrôle Supérieur de l'Etat relèvent de
l'autorité .directe du Président de la République dont ils reçoivent les
instructions et à qui ils rendent compte.

(2) Ils sont dirigés par un Ministre Délégué à la Présidence
de la République.

ARTICLE 2.- (1) Les Services du Contrôle Supérieur de l'Etat constituent
l'Institution Supérieure de Contrôle des Finances Publiques (ISC) du
Cameroun. Ils sont chargés de l'audit externe. -

A ce titre, ils ont notamment pour missions :

a) la vérification, au niveau le plus élevé, des services publics, des
établissements publics, des collectivités territoriales
décentralisées et leurs établissements, des entreprises
publiques et parapubliques, des liquidations administratives et
judiciaires ainsi que des organismes, établissements et
associations confessionnels ou laïcs bénéficiant des concours
financiers, avals ou garanties de l'Etat ou des autres personnes
morales publiques, sur les plans administratif, financier et
stratégique ;

b) le contrôle de l'exécution du budget de l'Etat ;
c) le contrôle de l'exécution des projets à financement extérieur ;



d) l'évaluation des projets et programmes ;
e) les contrôles informatiques ;
f) l'appui technique, méthodologique et pédagogique en matière

de contrôle et de vérification de la gestion de la fortune
publique, aux structures de contrôle administratif et d'audit
interne d'autres départements ministériels et organismes
publics et parapublics ;

g), l'assistance du Gouvernement dans la conception, la mise en
œuvre et l'évaluation des programmes de modernisation de
l'Etat.

(2) Les Services du Contrôle Supérieur de l'Etat peuvent, sur
décision du Président de la République, effectuer des contrôles spécifiques
auprès des entreprises et organismes, même privés, présentant un
caractère stratégique pour l'Economie ou la Défense Nationale.

(3) Dans l'exercice de leurs attributions, les Services du
Contrôle Supérieur de l'Etat effectuent :

- un contrôle de conformité et de régularité ;
- un contrôle financier ;
- un contrôle de performance ;
- un contrôle de l'environnement.

(4) Il peut être fait appel aux experts des Services du Contrôle
Supérieur de l'Etat dans les différentes Commissions et Comités créés
pour la circonstance.

ARTICLE 3.- (1) Les Services du Contrôle Supérieur de l'Etat concourent à
la sanction des ordonnateurs et gestionnaires des deniers publics dans les
conditions prévues par les lois et règlements en vigueur.

A ce titre, le Ministre Délégué chargé du Contrôle Supérieur
de l'Etat préside le Conseil de Discipline Budgétaire et Financière, dont
l'organisation et le fonctionnement sont fixés par un texte particulier.

(2) Dans l'exercice de ses attributions de Président du
Conseil de Discipline Budgétaire et Financière, le Ministre Délégué Chargé
du Contrôle Supérieur de l'Etat dispose d'un Secrétariat Permanent
organisé par un texte particulier.

ARTICLE 4.- Les Services du Contrôle Supérieur de l'Etat émettent des
avis sur les projets de textes législatifs et réglementaires à caractère
financier qui leur sont soumis.
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ARTICLE 5.- (1) Les structures d'audit interne transmettent aux Services
du Contrôle Supérieur de l'Etat, à la diligence des Chefs de Départements
ministériels concernés, un exemplaire de chacun des rapports rédigés à la
suite de toutes les interventions menées au cours de l'exercice, ainsi qu'un
exemplaire du rapport annuel d'activités.

(2) Après examen des rapports visés à l'alinéa 1er ci-dessus,
les Services du Contrôle Supérieur de l'Etat peuvent, le cas échéant, saisir
le Conseil de Discipline Budgétaire et Financière.

ARTICLE 6.- Dans le cadre de leurs attributions, les Services du Contrôle
Supérieur de l'Etat ont accès au fichier économique et financier national.

ARTICLE 7.- Au début de chaque exercice, le Ministre Délégué soumet à
l'approbation du Président de la République le programme annuel de
vérification ainsi que son plan d'action.

ARTICLE 8.- Pour l'exécution de leurs missions, les Services du Contrôle
Supérieur de l'Etat disposent :

- d'un Secrétariat Particulier ;

- d'un Service du Courrier et de Liaison ;
- d'une Cellule de Communication ;
- d'un Audit Interne ; '
- de deux (2) Conseillers Techniques ;
- d'une Administration Centrale.

TITRE II

DU SECRETARIAT PARTICULIER

ARTICLE 9.- Placé sous l'autorité d'un Chef de Secrétariat Particulier
nommé par arrêté du Président de la République, le Secrétariat Particulier
est chargé des affaires réservées du Ministre Délégué.

TITRE III

DU SERVICE DU COURRIER ET DE LIAISON

ARTICLE 10.- (1) Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service du
Courrier et de Liaison est chargé :

- du traitement du courrier ;
- du classement, de la notification et de la conservation des

actes signés ;
- de la reproduction des actes individuels et de tout autre

document de service ;
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- de la création des dossiers virtuels ;
- de la transmission des dossiers vers l'unité de traitement ;
- de la modernisation des pratiques en matière de circulation et

de suivi des dossiers, en liaison avec la cellule informatique.

(2) Il comprend :

- le Bureau du Courrier Arrivée ;
- le Bureau du Courrier Départ ;
- le Bureau de la Reprographie ;
- le Bureau de Liaison et de Relance.

TITRE IV

DE LA CELLULE DE COMMUNICATION

ARTICLE 11.- (1) Placée sous l'autorité d'un Chef de Cellule, la Cellule de
Communication est chargée :

- de la mise en œuvre de la stratégie de communication
gouvernementale au sein de l'Institution ;

- de la conception et de la mise en forme des messages
spécifiques du Ministre Délégué ;

- de la collecte, de l'analyse et de la conservation de la
documentation journalistique, audiovisuelle et multimédia de
l'Institution ;

- des synthèses de l'actualité ;
- de l'organisation des conférences de presse et autres actions

de communication du Ministre Délégué ;
- de l'édition des publications de l'Institution, exceptées celles

dévolues aux structures spécialisées ;
- des relations avec les médias et autres services de

communication et, d'une manière générale, des relations
publiques du Ministre Délégué ;

- de la promotion permanente de l'image de l'Institution ;
- de la production multimédia ;
- du pilotage et de l'animation des Sites Internet de l'Institution,

en liaison avec la Ceilule Informatique ;
- du protocole et de l'organisation des cérémonies auxquelles

participe le Ministre Délégué, en liaison avec le Secrétariat
Particulier ;

- de l'accueil et de la réception des hôtes de marque et autres
invités du Ministre Délégué.
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(2) Elle comprend, outre le Chef de fcellule, deux (02)

Chargés d'Etudes Assistants.

TITRE V

DE L'AUDIT INTERNE

ARTICLE 12.- (1) Placé sous l'autorité d'un Auditeur Interne, l'Audit Interne
assure :

- le contrôle et l'évaluation des performances et du
fonctionnement des services internes ;

- la promotion et la mise en application, en relation avec les
services chargés de la réforme administrative, des techniques
d'organisation et méthodes et.de simplification des procédures
administratives ;

- toute autre mission particulière prescrite par le Ministre
Délégué.

(2) L'Audit Interne comprend, outre l'Auditeur Interne,
deux (02) Auditeurs.

ARTICLE 13.- (1) Dans l'accomplissement de sa mission, l'Auditeur
Interne :

- a accès à tous les documents des services concernés ;
- peut demander par écrit des informations ou explications aux

responsables des services concernés ; ceux-ci sont tenus de lui
répondre dans la forme et les délais prescrits.

(2) Chaque mission de contrôle ou d'évaluation donne lieu à
la rédaction d'un rapport adressé au Ministre Délégué.

TITRE VI

DES CONSEILLERS TECHNIQUES

ARTICLE 14.- Les Conseillers Techniques effectuent toutes missions qui
leur sont confiées par le Ministre Délégué.

TITRE VI!

DE L'ADMINISTRATION CENTRALE

ARTICLE 15.- L'Administration Centrale comprend :
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le Secrétariat Général ;
la Division des Inspections et de Contrôle des Administrations
Publiques et des Collectivités Territoriales Décentralisées ;
la Division des Inspections et de Contrôle des Etablissements
Publics Administratifs et des Entreprises du Secteur Public et
Parapublic ;
la Division des Etudes et des Affaires Juridiques ;
la Division de la Formation et de la Coopération Internationale ;
le Secrétariat Permanent du Conseil de Discipline Budgétaire et
Financière ;
la Direction des Affaires Générales.

CHAPITRE I

DU SECRETARIAT GENERAL

ARTICLE 16.- (1) Le Secrétariat Général est placé sous l'autorité d'un
Secrétaire Général, principal collaborateur du Ministre Délégué, qui suit
l'instruction des affaires des Services du Contrôle Supérieur de l'Etat et
reçoit du Ministre Délégué les délégations de signatures nécessaires.

(2) A ce titre, il :

- coordonne l'action des Services du Contrôle Supérieur de l'Etat
et tient à cet effet des réunions de coordination dont il adresse
procès-verbal au Ministre Délégué ;

- définit et codifie les procédures internes ;
- veille à la formation permanente du personnel ;
- suit l'action des structures opérationnelles, dont il approuve le

programme d'action et reçoit les comptes rendus d'activités ;
- met en œuvre les mesures et techniques d'amélioration du

rendement et de la qualité du service, en liaison avec les
services compétents de la réforme administrative ;

- suit l'organisation matérielle des services ;
- veille à la célérité dans le traitement des dossiers.

(3) En cas d'absence ou d'empêchement du Secrétaire
Général, le Ministre Délégué désigne un Chef de Division pour assurer
l'intérim.

ARTICLE 17.- Sont rattachés au Secrétariat Général :

- la Cellule de Suivi ;
- la Cellule de Traduction ;
- la Cellule Informatique ;
- le Service de la Documentation et des Archives.
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SECTION I

DE LA CELLULE DE SUIVI

ARTICLE 18.- (1) Placée sous l'autorité d'un Chef de Cellule, la Cellule de
Suivi est chargée :

- du suivi de l'application des procédures et de la simplification
du travail administratif ;

- des rapports des réunions de coordination présidées par le
Ministre Délégué ou le Secrétaire Général, et des documents
d'évaluation du suivi des décisions prises ou des instructions
données par le Ministre Délégué ou le Secrétaire Général ;

- du suivi de la mise en œuvre des projets et des opérations
relevant de la réforme administrative, de la rationalisation des
procédures administratives ou de l'amélioration de la qualité et
du rendement des services administratifs internes ;

- de la synthèse des programmes d'action, des notes et des
rapports d'activités des services ;

- du suivi de l'évaluation des besoins en équipement des
services.

(2) Elle comprend, outre le Chef de Cellule, trois (03)
Chargés d'Etudes Assistants.

SECTION 11

DE LA CELLULE DE TRADUCTION

ARTICLE 19.- (1) Placée sous l'autorité d'un Chef de Cellule, la Cellule de
Traduction est chargée :

- de la traduction courante pour le compte des Services du
Contrôle Supérieur de l'Etat ;

- de la recherche et de la diffusion de la terminologie officielle
utilisée dans les Services du Contrôle Supérieur de l'Etat.

(2) Elle comprend, outre le Chef de Cellule, deux (02)
Chargés d'Etudes Assistants, chargés respectivement de la traduction en
langue française et de la traduction en langue anglaise.

SECTION III

DE LA CELLULE INFORMATIQUE

ARTICLE 20.- (1) Placée sous l'autorité d'un Chef de Cellule, la Cellule
Informatique est chargée :
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- de la conception et de la mise en œuvre du schéma
directeur informatique de l'Institution ;

- du choix des équipements en matière d'informatique et
d'exploitation des systèmes ;

- de la mise en place des banques et bases de données
relatives aux différents sous-systèmes informatiques de
l'Institution ;

- de la sécurisation, de la disponibilité et de l'intégrité du
système informatique ;

- de la veille technologique en matière d'informatique ;
- de la conservation et de la publication des données

nécessaires à la prise des décisions stratégiques en matière
d'audit ;

- de la promotion des technologies de l'information et de la
communication ;

- des études de développement, de l'exploitation et de la
maintenance des applications et du réseau informatiques de
l'Institution.

(2) Elle comprend, outre le Chef de Cellule, deux (02) Chargés
d'Etudes Assistants.

SECTION IV

DU SERVICE DE LA DOCUMENTATION ET DES ARCHIVES

ARTICLE 21.- (1) Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service de
la Documentation et des Archives est chargé :

- de la conception et de la mise en œuvre de la politique interne
de l'Institution en matière d'organisation des archives ;

- de la collecte, de la centralisation et de la diffusion de la
documentation écrite de l'Institution ;

- de la modernisation des pratiques en matière de documentation
et des archives, en liaison avec la Cellule Informatique ;

- de la bibliothèque.

(2) il comprend :

- le Bureau de la Documentation et des Archives ;
- la Bibliothèque.
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CHAPITRE II

DE LA DIVISION DES INSPECTIONS ET DE CONTROLE
DES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES ET DES COLLECTIVITES

TERRITORIALES DECENTRALISEES

ARTICLE 22.- (1) Placée sous l'autorité d'un Chef de Division, la Division
des Inspections et de Contrôle des Administrations Publiques et des
Collectivités Territoriales Décentralisées est chargée, dans son domaine de
compétence :

- de la mise en œuvre, de l'exécution et de la supervision
générale des missions mobiles de vérification ;

- du respect de la légalité et des normes de vérification dans la
conduite des missions mobiles de vérification et la rédaction
des rapports subséquents ;

- du contrôle de l'exécution du budget de l'Etat ;
- du contrôle de l'exécution des projets relevant des services

centraux et déconcentrés de l'Etat ;
- du contrôle de l'exécution des projets relevant des collectivités

territoriales décentralisées ;
- du suivi des suites des rapports transmis à la hiérarchie, en

liaison avec la Division des Etudes et des Affaires Juridiques.

(2) Elle comprend :

- la Section des Administrations Publiques ;
- la Section du Budget de l'Etat ;
- la Section des Collectivités Territoriales Décentralisées ;
- la Section du Contrôle de l'Environnement ;
- la Section des Projets.

ARTICLE 23.- (1) Placées chacune sous l'autorité d'un Chef de Section,
les Sections prévues à l'article 22 alinéa 2 ci-dessus sont respectivement
chargées :

- de la préparation et de l'exécution des opérations de
vérification ;

- du suivi et de l'évaluation des activités des structures de

contrôle interne ;

- de la tenue de la documentation technique et du fichier.

(2) Chaque Section comprend des Brigades dirigées chacune
par un Chef de Brigade.
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CHAPITRE 111

DE LA DIVISION DES INSPECTIONS ET DE CONTROLE DES
ETABLISSEMENTS PUBLICS ADMINISTRATIFS ET DES
ENTREPRISES DU SECTEUR PUBLIC ET PARAPUBLIC

ARTICLE 24.- (1) Placée sous l'autorité d'un Chef de Division, la Division
des Inspections et de Contrôle des Etablissements Publics Administratifs et
des Entreprises du Secteur Public et Parapublic est chargée, dans son
domaine de compétence :

- de la mise en œuvre, de l'exécution et de la supervision
générale des missions mobiles d'audit et de vérification ;

- de l'effectivité des contrôles de tutelle technique et de tutelle
financière ;

- du respect de la légalité des normes d'audit dans la conduite
des missions de vérification et la rédaction des rapports y
afférents ;

- du contrôle et de la vérification des liquidations et privatisations.

(2) La Division des Inspections et de Contrôle des
Etablissements Publics Administratifs et des Entreprises du Secteur Public
et Parapublic comprend :

- la Section des Etablissements Publics Administratifs ;
- la Section des Sociétés à Capital Public ;
- la Section des Sociétés d'Economie Mixte et des Groupements

d'Intérêts Economiques (GIE) ;
- la Section des Concours Financiers, Avals ou Garanties de

l'Etat ;

- la Section du Contrôle des Technologies de l'Information et de
la Communication.

ARTICLE 25.- (1) Placées chacune sous l'autorité d'un Chef de Section,
les Sections prévues à l'article 24 alinéa 2 ci-dessus sont respectivement
chargées :

- de la préparation et de l'exécution des opérations de
vérification ;

- de l'évaluation des activités des structures de contrôle interne ;
- du suivi de l'action des commissaires aux comptes ;
- de la tenue de la documentation technique et du fichier.

(2) Chaque section comprend des Brigades dirigées chacune
par un Chef de Brigade.



ii

CHAPITRE IV

DE LA DIVISION DES ETUDES ET DES AFFAIRES JURIDIQUES

ARTICLE 26.- (1) Placée sous l'autorité d'un Chef de Division, la Division
des Etudes et des Affaires Juridiques est chargée de :

- l'élaboration des projets de textes à caractère législatif et
réglementaire initiés par les Services du Contrôle Supérieur de
l'Etat ou soumis à la signature du Ministre Délégué ;

- la centralisation et l'exploitation des informations qui
parviennent au Ministre Délégué ;

- l'exploitation des rapports des autres structures de contrôle
interne des administrations publiques et des autres collectivités
territoriales décentralisées, en liaison avec les Divisions des
Inspections ;

- l'exploitation des textes de portée générale et des rapports de
missions de vérification ;

- la constitution de la documentation technique dés Services du
Contrôle Supérieur de l'Etat, en rapport avec les services
compétents du Secrétaire Général ;

- la rédaction du rapport annuel sur la gestion du personnel et du
patrimoine de l'Etat et des entreprises publiques et
parapubliques, en rapport avec les autres Divisions. Ce rapport
comprend, notamment les principales observations relevées à
l'occasion des missions mobiles de vérification effectuées au
cours de l'exercice ainsi que des propositions d'amélioration de
la gestion ;

- l'étude, en liaison avec les Divisions chargées des Inspections,
des principaux problèmes d'audit et de vérification rencontrés
par les brigades mobiles d'audit au cours de l'exercice, en vue
de l'élaboration d'un programme de formation adéquat par la
Division de la formation et de la coopération internationale ;

- l'étude, du développement et de la diffusion des procédures et
des techniques d'audit visant à améliorer les interventions des
Services du Contrôle Supérieur de l'Etat, en liaison avec les
Divisions chargées des Inspections et de la Formation ;

- la proposition au Ministre Délégué, en rapport avec toutes les
autres Divisions, des avis sur les projets de textes législatifs et
réglementaires soumis au Contrôle Supérieur de l'Etat ;

- l'appui juridique aux missions mobiles d'audit et de vérification,
en liaison avec les divisions chargées des inspections ;

- toutes études à elle confiées par le Ministre Délégué.
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(2) la Division des Etudes et des Affaires Juridiques comprend :

- la Section des Etudes ;
- la Section des Rapports ;
- la Section des Affaires Juridiques ;
- la Section de la Documentation Technique.

(3) Chaque section comprend des Brigades dirigées chacune
par un Chef de Brigade.

CHAPITRE V

DE LA DIVISION DE LA FORMATION ET

DE LA COOPERATION INTERNATIONALE

ARTICLE 27.- (1) Placée sous l'autorité d'un Chef de Division, la Division
de la Formation et de la Coopération Internationale est chargée :

- de la formation et du perfectionnement des personnels
techniques et, le cas échéant, des personnels des organes de
contrôle internes des départements ministériels ou des
institutions supérieures de contrôle des finances publiques
étrangères ;

- de l'étude et de la,promotion des techniques de contrôle, en
liaison avec les Divisions chargées des Inspections et la
Division des Etudes et des Affaires Juridiques ;

- de la liaison avec les organisations internationales et les autres
Institutions Supérieures de Contrôle des Finances Publiques ;

- de la préparation, en rapport avec les autres Divisions, des
contributions techniques des Services du Contrôle Supérieur de
l'Etat aux rencontres internationales.

(2) La Division de la Formation et de la Coopération
Internationale comprend :

- la Section de la Formation ;
- la Section de la Coopération Internationale ;

(3) Chaque section comprend des Brigades dirigées chacune
par un Chef de Brigade.
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CHAPITRE VI ?>0^
DU SECRETARIAT PERMANENT DU CONSEIL
DE DISCIPLINE BUDGETAIRE ET FINANCIERE

ARTICLE 28.- (1) Placé sous l'autorité d'un Chef de Division, Secrétaire
Permanent, le Secrétariat Permanent du Conseil de Discipline Budgétaire
et Financière est chargé de l'instruction et du suivi des affaires soumises
au Conseil.

A ce titre, il assiste le Ministre Délégué dans l'exercice de ses
attributions de Président du Conseil de Discipline Budgétaire et Financière.

(2) L'organisation et le fonctionnement du Secrétariat
Permanent du Conseil de Discipline Budgétaire et Financière sont fixés par
un texte particulier.

CHAPITRE Vil

DE LA DIRECTION DES AFFAIRES GENERALES

ARTICLE 29.- (1) Placée sous l'autorité d'un Directeur, la Direction des
Affaires Générales est chargée de :

- la gestion des carrières des personnels ;
- la gestion des personnels administratifs et techniques ;
- la préparation et i'exécution du budget ;
- la gestion des biens meubles et immeubles ainsi que du

matériel ;

- l'élaboration de la note trimestrielle d'exécution du budget.

(2) Elle comprend :

- la Cellule de Gestion du projet SIGIPES ;
- la Sous Direction de la Gestion des Personnels et de la Solde ;
- la Sous Direction du Budget, du Matériel et de la Maintenance.

SECTION I

DE LA CELLULE DE GESTION DU PROJET SIGIPES

ARTICLE 30.- (1) Placée sous l'autorité d'un Chef de Cellule, la Cellule de
Gestion du projet SIGIPES est chargée :

- de la centralisation et de la mise à jour permanente des fichiers
du personnel et de la solde ;

- de l'édition des documents de la solde ;
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- de l'exploitation et de la maintenance des applications

informatiques de la Sous-Direction des Personnels et de la
Solde.

(2) Elle comprend, outre le Chef de Cellule, deux (02)
Chargés d'Etudes Assistants.

SECTION II

DE LA SOUS DIRECTION DES PERSONNELS ET DE LA SOLDE

ARTICLE 31.- (1) Placée sous l'autorité d'un Sous-Directeur, la Sous
Direction des Personnels et de la Solde est chargée :

- de la préparation des mesures d'affectation des personnels
administratifs au sein du département, conformément au cadre
organique ;

- du suivi de la carrière des personnels, en liaison avec les
Divisions techniques ;

- de l'instruction des dossiers disciplinaires du personnel ;
- de l'assistance sociale aux personnels et de l'appui à la vie

associative et culturelle ;
- de la préparation des éléments de solde ;
- des distinctions honorifiques ;
- de l'étude des mesures tendant à l'accroissement et à

l'amélioration du rendement des personnels ;
- de la prévision des effectifs à recruter et de la définition de leur

profil, en liaison avec la Division des Etudes et des Affaires
Juridiques.

(2) Elle comprend :

- le Service des Personnels ;
- le Service de la Solde.

ARTICLE 32.- (1) Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service
des Personnels est chargé :

- de la gestion des personnels ;
- des distinctions honorifiques ;
- de l'étude des mesures tendant à l'accroissement et à

l'amélioration du rendement des personnels ;
- du suivi de la carrière des personnels ;
- de la prévision des effectifs à recruter ;
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- de l'information du personnel sur les procédures d'assistance
relative aux maladies et aux accidents professionnels et de
prise en charge médicale, en liaison avec les Ministères
Chargés des Finances et de la Santé ;

- du suivi de l'amélioration des conditions de travail dans le
service ;

- de l'appui à la vie associative et culturelle des personnels.

(2) Il comprend :

- le Bureau des Personnels Techniques ;
- le Bureau des Personnels Administratifs ;
- le Bureau de l'Action Sociale.

ARTICLE 33.- (1) Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service de
la Solde est chargé :

- de la préparation de la solde et des actes de paiement ;
- du traitement des dossiers de prestations familiales ;
- de la préparation des actes relatifs aux accessoires de la

solde ;

- du traitement financier des dossiers de maladies et risques
professionnels ;

- de la documentation et des archives relatives à la solde ;
- de la gestion du contentieux de la solde, en liaison avec

les services compétents du Ministère Chargé des Finances.

(2) li comprend :

- le Bureau de la Solde et des Prestations Diverses ;
- le Bureau du Contentieux et de la Relance.

SECTION III

DE LA SOUS DIRECTION DU BUDGET, DU MATERIEL
ET DE LA MAINTENANCE

ARTICLE 34.- (1) Placée sous l'autorité d'un Sous-Directeur, la Sous
Direction du Budget, du Matériel et de la Maintenance est chargée :

- de l'élaboration des avant-projets de budget de fonctionnement
et d'investissement des Services du Contrôle Supérieur de
l'Etat ;

- du suivi de l'exécution du budget ;
- de la gestion du matériel et des matières ;
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(2) Elle comprend :

- le Service du Budget, du Matériel etdes Marchés •
- le Service de Maintenance.

AjrrjCJJ^.- (1) Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service du
Budget, du Matériel et des Marchés est chargé :

- de la synthèse et de la consolidation du budget de
fonctionnement ;

- du suivi de l'exécution des engagements financiers des
services centraux ;

- de la préparation et de l'exécution du budget dlinvestissement •
- du conseil et de l'assistance en matière d'acquisition du

matériel j

- de l'organisation de la logistique des missions et des voyages •
- de Iappui du Ministre Délégué, maître d'ouvrage dans les

0ubltes°nS dG PaSSat'0n' d'exécu«on et de suivi des marchés

(2) l\ comprend :

- le Bureau du Budget ;
- le Bureau du Matériel ;
- fe Bureau des Missions e{ des Voyages ;
- le Bureau des Marchés.

gEIl£LE_36.- (1) Racé sous l'autorité d'un chef de service, le Service de
la Maintenance est chargé :

- de l'entretien des bâtiments ;
- de la maintenance du matériel ;
- de la propreté des locaux et de'leurs abords.

(2) Il comprend :

- le Bureau de la Maintenance ;
- le Bureau de la Propreté.
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TITRE VIII

DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

ARTICLE 37.- Les Services du Contrôle Supérieur de l'Etat disposent de
deux catégories de personnels :

1) Les personnels techniques composés :

- d'Inspecteurs d'Etat et de Contrôleurs d'Etat nommés par
décret du Président de la République ;

- de Vérificateurs Assistants désignés par arrêté du Ministre
Délégué. Ces derniers assistent les Inspecteurs d'Etat et les
Contrôleurs d'Etat dans l'exécution des missions mobiles de
vérification. Ils bénéficient du même taux d'indemnité de
déplacement que les autres personnels techniques.

2) Les personnels administratifs auxquels des tâches spécifiques et
d'exécution peuvent être confiées.

ARTICLE 38.- Les Inspecteurs et les Contrôleurs d'Etat sont titulaires
d'une Commission d'Emploi délivrée par le Président de la République. Ils
prêtent serment devant la Cour Suprême avant leur entrée en fonction.

ARTICLE 39.- (1) Sont choisis parmi les personnels techniques les
responsables ci-après :

- le Secrétaire Général ;
- l'Auditeur Interne ;
- les Conseillers Techniques ;
- les Chefs de Division ;
- les Auditeurs ;
- le Chef de Division, Secrétaire Permanent du CDBF ;
- le Directeur des Affaires Générales ;
- les Sous-Directeurs ;
- les Chefs de Cellule ;
- les Chefs de Section ;
- les Chargés d'Etudes ;
- les Chefs de Brigade ;
- les Chefs de Service et assimilés.

(2) Peuvent être choisis parmi les personnels administratifs :

• - les Sous-Directeurs des services administratifs ;
- les Chefs de Cellule des services administratifs ;

•'•••-• -"• -
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- les Chargés d'Etudes des services administratifs ;
- les Chefs de Service et assimilés des services administratifs ;
- les Chefs de Bureau.

ARTICLE 40.- (1) Le Secrétaire Général, l'Auditeur Interne, les Conseillers
Techniques, les Chefs de Division, les Auditeurs, le Chef de Division
Secrétaire Permanent du CDBF, le Directeur des Affaires Générales, les
Chefs de Section et les Chefs de Brigade sont nommés par décret du
Président de la République.

(2) Les Sous-Directeurs, les Chefs de Cellule, les Chargés
d'Etudes et les Chefs de Service et assimilés sont nommés par arrêté du
Président de la République.

(3) Les Chefs de Bureau sont nommés par décision du
Ministre Délégué.

ARTICLE 41.- (1) Les avantages et indemnités des personnels techniques
et administratifs des Services du Contrôle Supérieur de l'Etat sont fixés par
des textes particuliers.

(2) Lors des missions de contrôle, les personnels des
Services du Contrôle Supérieur de l'Etat bénéficient en plus des frais de
déplacement, d'une prime quotidienne de servitude égale à 25 % du taux
desdits frais.

ARTICLE 42.- Ont rang et prérogatives de :

• Secrétaire Général de ministère :

- l'Auditeur Interne ;
- les Inspecteurs d'Etat.

• Directeur de l'administration centrale :

- les Conseillers Techniques ;
- les Auditeurs ;
- les Chefs de Division ;
- les Contrôleurs d'Etat.

• Sous-Directeur de l'administration centrale :

- les Chefs de Section ;
- les Vérificateurs Assistants ;
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les Chefs de Cellule ;
les Chargés d'Etudes ;

Chef de Service de l'administration centrale

les Chefs de Brigade ;
les Chargés d'Etudes Assistants ;
le Chef de Secrétariat Particulier.

*>ALj.

ARTICLE 43.- Restent applicables aux responsables et aux personnels
techniques des Services du Contrôle Supérieur de l'Etat ainsi qu'aux
membres et auxiliaires du Conseil de Discipline Budgétaire et Financière,
les dispositions du décret n° 78/472 du 3 novembre 1978.

ARTICLE 44.- Sont abrogées toutes les dispositions antérieures contraires,
notamment celles du décret n° 97/047 du 05 mars 1997 portant
organisation des Services du Contrôle Supérieur de l'Etat.

ARTICLE 45.- Le présent décret sera enregistré, puis publié au Journal
Officiel en français et en anglais. I-

Yaoundé, le 1 i OCT

DE LA REPUBLIQUE,

$AUL BIYA


